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I.es 7‘éfércnce8 Ji^uraiU dans les notes en 
pied de page sont celles des livres diploma- 
tiques publiés par la librairie Berger-Levrault 
dans la collection Pag’es d^Histoîre, - sauj 
pour le Livre bleu anglais, dont la traduction 
française, faite par les soins du Foreign 
Office, a été seule utilisée . encore qu'elle laisse 
parfois à désirer. 

î.'édition utilisée pour le Mémoire du prince 
Lichnou’ski et pour le Mémoire du Mueli- 
lon est celle publiée par la librairie Grasset, 
comme numéros du périodique Le Fait de la 
Semaine, 




PRÉFACE 


L e grand drame qui, depuis quatre ans, 
tenait IT-urope haletante est aujour- 
d’hui terminé. L’orgueilleuse ambition 
qui jetait à toutes les forces morales du 
monde, le droit, l’honneur, l’humanité, le 
plus scandaleux défi, doit aujourd’hui s’avouer 
vaincue. La paix demande ses garanties, les 
peuples leurs libertés, le droit ses réparations. 
Mais la victoire serait incomplète, la paix 
instable, l’avenir incertain, si, pour fixer à 
jamais le caractère de leur juste guerre, les 
peuples de l’Kntente ne s’instruisaient pas, et 
avec eux les neutres, et l’ennemi même, de 
toute vérité. 


PRÉFACE 


a 

C'est dans cet esprit que M. Roches a 
justement pensé ‘que l’heure était venue 
d’écrire, d’une manière claire, précise, suc- 
cincte, l’histoire diplomatique des origines de 
la guerre. A juste titre, il remonte jusqu’au 
traité de Francfort ; la question d’Orient, si 
difficile à résoudre, n’a pu trouver une solu- 
tion satisfaisante parce que, sur la frontière 
du Rhin, avait été commise la grande iniquité 
qui, ne donnant au nouvel Empire cimenté 
par elle que l’inquiétude de l’avenir, devait, 
en le frappant d’une mégalomanie maladive, 
développer en lui la crainte de l’encerclement. 
M. Roches a raison de se demander si, lors- 
qu’elle se prétendait, par l’alliance russe et 
l’entente franco-anglaise, serrée comme dans 
un étau, l’Allemagne ne se créait pas, en son 
dangereux délire d’orgueil, un faux prétexte 
de persécution. Avec une sûreté de documen- 
tation parfaite, qui, d’une part, ne retient que 
les informations indiscutables, et d’autre part 
étend aussi loin que possible hors des docu- 
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ments officiels ses sources de renseignements, 
M. Roches démontre que ni l’Angleterre, ni 
la Russie, ni la France ne voulaient la guerre, 
mais croyaient, par leurs traités, avoir assuré 
la paix sur des bases que le développement 
des Conférences de la Haye permettrait de 
stabiliser, si imparfaites qu’elles fussent, par 
le futur règlement pacifique des litiges inter- 
nationaux. 

Livres jaune de France, bleu d’Angleterre, 
gris de Belgique, bleu de Serbie, orange de 
Russie, blanc allemand, rouge d’Autriche- 
Hongrie forment un ensemble de sources 
dont une attentive comparaison permet de 
dégager, avec une absolue précision, les 
responsabilités de la grande guerre. Ce n’est 
pas l’Entente, c’est l’Allemagne et l’Autriche- 
Hongrie, qui, délibérément, ont pratiqué la 
politique d’encerclement. Dès 1905, Guil- 
laume 11 profite de l'entrevue de Bjorkoe pour 
surprendre la bonne fol du Tzar. Il amène 
Nicolas II à signer une corrvention dirigée 



contre l'Angleterre et dont le Tzar ne com- 
prend le danger, car la France n’en devait rien 
connaître, qu’un peu plus tard, en 1907, 
moment où, ses yeux s’ouvrant, il dénonce le 
contrat qui lui avait été extorqué. Alliée de 
l’Italie et de l’Autriche-Hongrie, l’Allemagne 
conclut d’autres traités avec la Turquie, la 
Bulgarie, la Roumanie. Puis, entretenant 
toujours, d’Algésiras à Agadir, une .source 
perpétuelle de guerre au Maroc, elle attend, 
avec une impatience marquée, surtout depuis 
191 le moment d’engager, contre la Russie 
et la France, des ho.stilités décisives. Le 
meurtre de Sarajevo fournit à l’Hmpereur alle- 
mand le prétexte qu’il attendait. Le crime 
avait été commis en Autriche-Fiongrie par 
un sujet austro-hongrois. Le Gouvernement 
serbe ne faisait aucun obstacle à la recherche 
des coupables sur son territoire : il demandait 
seulement qu elle se fît, sans blesser le juste 
.sentiment qu’un État indépendant doit avoir 
de sa dignité. Malgré la correction de cette 



attitude, Vienne et Berlin s’entendent pour 
lancer à la Serbie, rendue responsable d’un 
crime qui laissait cependant, au fond, la Cour 
d’Autriche bien indifférente, un ultimatum 
conçu en termes à dessein inacci ptables, et 
que, cependant, par esprit de conciliation, la 
Serbie accepte, sauf un point où, d’ailleurs, 
elle s’en remet à l’arbitrage de La Haye. 

Immédiatement le Ministre d’Autriche à 
Belgrade quitte la ville et tous les moyens 
tentés par l’Hntente pour amener la concilia- 
tion restent vains. Demande de prolongation 
du délai de l ultimatum ; offre par Sir Edward 
Grey d’une médiation à quatr*' ; puis, après 
le refus de l’Allemagne d'une procédure con- 
ciliatrice dont elle réglerait, en toute liberté, 
les termes, télégramme, absent au livre blanc, 
de Nicolas 11 à Guillaume 11 pour lui proposer, 
le 29 juillet, de remettre la solution du diftë- 
rend qui, d’austro-serbe, était devenu ger- 
mano-russe, au tribunal d’arbitrage de La 
Haye : tous ces efforts de TEntente, vaine- 
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ment répétés, en vue de maintenir la paix ou 
même de gagner du temps, échouent devant 
l’attitude intransigeante de nations qui, sans 
cesse, opposent, avec un mauvais vouloir 
persistant, des réponses évasives aux propo- 
sitions, nettement conciliatrices et catégori- 
quement pacifiques, des autres puissances. 

Une véritable conspiration s’est ourdie 
contre la paix du monde ; l’Autriche et 
l’Allemagne en sont responsables. Les négo- 
ciations diplomatiques sont inutiles ; la 
volonté de guerre de l’Austro- Allemagne 
l’emporte sur la volonté de paix de l’Entente. 
Vainement la France met-elle une zone de 
dix kilomètres entre ses troupes et la frontière 
allemande, l’Allemagne en profite pour violer 
impunément, à la fin de juillet, notre terri 
toire. Si l’Allemagne déclare la guerre à la 
Russie, c’est, la Russie n’ayant pas attaqué 
l’Autriche, sans même avoir l’excuse d’y être 
forcée par son traité d’alliance avec la double 
monarchie : « ja’mais plus grand forfait, dit 
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sement, en raison de son caractère d’injustice, 
s’étendre à la Belgique dressée pour défendre 
son territoire, à l’Angleterre levée pour faire 
honneur à la garantie de la neutralité belge, 
et finalement, après l’Italie, aux Ét?j:s-Unis 
qui, restés insensibles ü la maniéré dont la 
guerre s’était ouverte jusqu’au jour de la 
violation de la neutralité belge, ne pouvaient, 
à partir de ce moment, souffrir sans s’émou- 
voir qu’elle se prolongeât par des modes 
inhumains. 

Au grand problème qui, après avoir dominé 
la guerre, domine encore la paix : Qui e.st 
respon.sable de la guerre? le livre de M. Roches 
apporte, avec la sûreté d’une critique histo- 
rique prudente mais ferme, étendue dans ses 
informations mais vigilante à les contrôler, la 
réponse décisive. Nul enchaînement plus clair, 
plus net, des craises immédiates ou lointaines 
de la guerre, n’avait été si parfaitement encore 
présenté aux lecteurs français. Son récit, 
strictement objectif, dont la personnalité 



l’auteur allemand de J’Accuse, n’a été commis 
dans l’histoire du monde. Jamais forfait com- 
mis n’a été nié avec plus de sang-froid et 
d’hypocrisie. » 

Pièces en mains, M. Roches démontre que 
la déclaration de guerre à la France était pré- 
parée à l’avance. Impitoyable, il relève les 
contradictions, les prétextes, les mensonges. 
S’aidant non seulement des documents connus 
à l’origine de la guerre, mais du mémoire du 
prince Lichnowski, des rapports du comte 
de Lerchenfeld, publiés par Kurt Eisner, enfin 
des propres aveux de l’Allemagne et des 
témoignages américains, M. Roches fait une 
démonstration calme, froide, impartiale, toute 
tissée de citations, pièces authentiques ou 
témoignages sûrs, qui permet de conclure 
avec une absolue rigueur à la responsabilité 
des Empires centrî^ux dans la préméditation, 
hypocritement conduite et perfidement com- 
binée, d’une guerre qui, dépassant les prévi- 
sions de l’orgueil allemand, devait heureu- 



même est absente, dissipe les équivoques, 
chasse les obscurités, confond le mensonge, 
démasque l’intrigue, et finalement dégage, 
dans toute sa force, la vérité. Au moment où 
la conférence de la Paix se prépare à pro- 
noncer, sur les origines de la guerre, un 
jugement décisif, ce petit livre, simple, scien- 
tifique, impartial, mais cependant entraînant, 
apporte, au-devant de la condamnation offi 
cielle qui s’apprête, l’utile témoignage d’une 
conscience droite d’historien averti. 

y" iivrit iQit). 


A. DE Lapradellc, 

Profiss^iur dt Droit ucs Gêna runiversité de P:iria, 
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C I, livre n est pas de propai^aiide. Son but 
ii'est pjis de convertir, mais d'exposer. 
Il ne contiendra rien qui ne soit connu et 
prouvé. Aucune révélation ne doit } être cherchée. 
Il repose uniquement sur des documents déjà 
publiés. 11 n’a considéré que les actes et n’a laissé 
parler que les textes ofliciels, en ayant soin de ne 
leur faire dire que ce quils veulent dire. Quand il 
apprécie, c est au moyen de citations garanties. 
11 tient compte des pièces produites par les Em- 
pires centraux, comme de celles émanant des 
Alliés ; bien plus, soucieux de connaître tous les 
moyens de justification pouvant .être invotiues 
par l’ennemi, il s’est attaché a interroger les 
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documents de Vienne et de Berlin, à noter leurs 
affirmations avec un soin particulier. Tous les 
« on dit », tous les racontars, tous les « à peu 
près » ont été écartés. Cest une mise en 
place précise qu'a voulu être ce travail, rien de 
plus. 

Cependant, si l’ambition de ce Manuel n'est 
.iiitre que d’être rigoureusement historique, de 
rappeler uniquement les faits après les avoir décor- 
tiqués et de permettre, grâce à leur classement, de 
les retrouver aisément et situés dans leurs circons- 
tances politiques, il se peut qu’il soit appelé à rem- 
plir un autre service et que l'absolue impartialité qui 
l'anime en fasse tout de meme un instrument de 
piopagande auprès de certaines catégories de per- 
sonnes. 

I.a propagande allemande, dont Jious constate- 
rons c]u’elle n'a reculé devant aucune entorse a la 
vérité, a, il faut avoir la sincérité de le reconnaître, 
jeté comme un doute dans divers milieux des pays 
de fEnteiite, les uns intéressés, les autres parfai- 
tement désintéressés, H ne vaut pas la peine de 
s'occuper des premiers, qui, en principe, relèvent 
des tribunaux. Parmi les seconds, on rencontre 
diflérentes sortes d'esprits. La plus vulgaire est 
celle qui subordonne les grands intérêts exte- 



INTRODUCTION 


19 


rieurs du pays à des intérêts personnels et politi- 
ciens. L’auteur de la Cité Airtique disait, en par- 
lant des Français au moment de la guerre de 1870 : 
« Nous compliquons la guerre étrangère de la 
guerre civile, et il en est parmi nous qui préfèrent 
la victoire de leur parti à la victoire de la patrie. » 
C est, en effet, par haine de telles idees ou de tels 
hommes que, malgré la proclamation nécessaire 
de r « union sacrée », quelques-uns sont arrivés 
à professer qu’en somme tous les gouvernements 
sont également responsables de la catastrophe. Ils 
l'ont fait en étouffant le sens critique que la culture 
pouvait avoir développé en eux. Ce sont des scep- 
tiques volontaires. 

D'autres sceptiques sont de simples humanitai- 
res. dont il est curieux de voir qu'ils contestent la 
possibilité des certitudes historiques tout en décla- 
rant leurs propres opinions intangibles. 11 n'v a de 
vérité qu’en eux. Ils ferment leurs oreilles à tous 
les arguments de fait, leurs yeux aux documents, 
leurs mains à ce qui est tangible. Remplis d'illu- 
sions, journellement démentis par la réalité et les 
preuves nouvelles, mais obstinés à ne vouloir ni 
reviser, ni réformer leurs jugements anciens, infa- 
tués de leurs théories, faisant de* leurs erreurs 
d'avant la guerre une question d’amour-propre 
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pendant la guerre, ils traversent la tragédie supé- 
rieurs et haineux. Leurs facultés se sont obnubilées. 
La logique ordinaire n’opère plus sur leurs cer- 
veaux glorieux. L’irréel est leur domaine et le faux 
leur refuge suprême. 

Il y a — ayons le courage de le dire — des An- 
glais et des Français pour proclamer que les aver- 
tissements raisonnables donnes par quelques-uns 
de leurs compatriotes avertis des choses d’Allema- 
gne, connaissant ce pays etdoués par surcroît d’une 
intelligence clairvoyante, ont été, en réalité, sinon 
des provocations envers LAllemagne, du moins de 
regrettables prétextes pour elle à se dire <s mena- 
cée ». Pour ces caractères spéciaux, dépourvus du 
sens de la psychologie, il eût mieux valu ne l ien 
dire, laisser venir l'orage sans prendre aucune pré- 
caution, faire comme l’autruche qui cache sa tète 
sous ses ailes à l’approche du danger. Ils se trom- 
pent, et d'une maniéré d’autant plus évidente que 
les avertissements incriminés par eux n’ont, en fait, 
pas été écoutes, que ni l'état-major anglais, ni 
surtout l’état-major français n’ont cru devoir rien 
changer à leur doctrine sur la guerre future. L’opi- 
nion publique, à l’instar des dirigeants, ne voulait, 
elle aussi, rien .entendre, rien savoir : elle ne de- 
mandait, ne désirait qu’une chose, que sa tran- 
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quillité, ses habitudeSj son train de vie ne fussent 
pas troublés et elle y était encouragée par les poli- 
ticiens uniquement occupés de leurs subtiles et 
misérables combinaisons. 

La grande guerre a des causes premières et des 
causes secondes, des causes fondamentales et 
des causes occasionnelles. Sous le choc des évé- 
nements successifs et journaliers, le public les a 
confondues. A cet égard, l’état d esprit des Alliés 
suffirait a témoigner de leur innocence : la 
guerre fut une surprise. On s’inquiéta. Qu’est- 
ce qui avait bien pu la susciter? Etait-il possible 
qu’il n’y eût de torts que d’un côté? Pouvait- 
on admettre que, sans provocation, des peuples se 
ruassent ainsi sur d’autres peuples? Il régna pen- 
dant un certain temps une relative confusion dans 
les esprits. Des légendes coururent succédant a 
d’autres légendes, soigneusement entretenues par 
des politiciens pécheurs en eau trouble. Aujour- 
d’hui, la lumière est faite. Par ailleurs, la victoire 
a eu raison de certains préjuges. Mais le public 
a une tendance naturelle à vite oublier. Et il 
perd rapidement de vue les preuves apportées, 
les réfutations définitives, les vé/ités historique- 
ment établies. La vie quotidienne sollicite son 
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attention et la disperse forcément. On ne saurait, 
d'autre part, graver sur des tables d airain toutes 
les grandes vérités. Cest pourquoi un exposé en 
quelque sorte pédagogique, donnant Tenchaîne- 
ment des faits, dans un récit suivi, ne nous a pas 
paru inutile. 

Mais, demandera-t-on, est-on actuellement en 
possession de tous les éléments d’appréciation? — 
Oui; à aucune autre époque, les sources histori- 
ques n’ont été aussi rapidement ouvertes à la pu- 
blicité ; jamais non plus, elles n'avaient été aussi 
abondantes. I;’historien est en mesure d'asseoir 
un jugement sûr, et, étant donnée la manière dont 
les pièces se recoupent, péremptoire. Pour peu 
qu’il soit objectif, il peut être assuré de ne pas se 
tromper. 

Sans doute, on pourra verser encore au dossier 
des matériaux intéressants, des révélations attar- 
dées. Elles ne modifieront ni la nature, ni l’issue 
du procès. Les éléments de certitude sont, d'ores 
et déjà, à peu près complets. 

« La cause est entendue, déclarait M. Stéphen 
Pichon, ministre français des alTaires étrangères, 
le 31 mars 1918, ^et c’est en vain que par des falsi- 
fications ou des omissions de documents qu’enre- 
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gistrera THistoire, les provocateurs de la guerre 
essayent de se dérober au tribunal des peuples et 
au jugement de la postérité’. 

La Grande Guerre est, probablement, la plus 
grande calamité dont s est jalonnée Thistoire du 
monde. La cause en est surtout mc ralc. Hile réside 
dans la mentalité des peuples allemands. L’Alle- 
magne et LAutrichc-Hongrie, atteintes de l’hyper- 
trophie du moi, en étaient arrivées à se croire 
investies d’une mission divine. l/Allemagne devait 
la remplir à l’Ouest et à l’Hst, l’Autriche dans le 
Sud. Ces deux pays, dont les événements ont 
montré à quel point ils étaient soudés l’un à l’au- 
tre, s’étaient fabriqué une morale spéciale, forgée 
de toute pièce, un système philosophique parti- 
culier. Tous deux ont par là développé les mauvais 
instincts de leur nature, que 1'acitc, Hérodien, 
Grégoire de Tours avaient déjà constatés, ces ins- 
tincts pillards (il nous arrivera trop souvent au 
cours de ce livre d’être obligé d’appeler les choses 


C) V. son discours prononce ù la Sorbonne dans Éludes 
de la Guerre^ cahier VllI, p. G47. Le chancelier von Reth- 
mann-llollweg avait dit devant la Commission principale 
du Reichstag-, le 9 novembre 1916 Messieurs, nous 
n’avons aucun tribunal à craindre « î 
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par leur nom), dont les peuples latins, celtes et 
francs, plus tard les Etats modernes eurent suc- 
cessivement tant à souftrir. Périodiquement, la 
cruelle expérience des invasions germaniques se 
renouvela. Louis XIV fut attaqué trois fois par 
LAllemagne' ; la république de Hollande fut détruite 
par elle ; des territoires furent volés de tous côtés 
par la Prusse qui voulait s’arrondir et dont la con- 
voitise devait trouver sa personnification la plus 
raflinée en Frédéric IL la plus vulgaire en Guil- 
laume IL 

La morale nationale inventée de toutes pièces 
par les Hegel, les Fichte, les Treitschke ou les 
Chamberlain" devait justifier tous les abus de la 
force allemande et glorifier la domination brutale 
du « Deiilschftim » et de la «KuJtnr»suv l’univers. 
Les attentats commis en vue de ce but devenaient 
des nécessités. La rupture de la charte des nations 
constituée par le traité de Berlin de 1878, le coup 
de force de l’annexion de la Bosnie-Herzégovine, 
les affaires de Tanger, de Casablanca, d’Agadir, le 
patronage du régime jeune-turc, l’envoi de la mis- (*) 


(*) Füstll de Godeang^.s, Questions Historiques, p. 5. 
lïoust< «n-Stewai l Chamberlain e^t d’orif>ine an^daise, 
mais de natiunalRé allemande. Il n’a rien de commun 
avec le ministre an^ùais du même nom. 
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sion Liman von Sanders à Constantinople, la com- 
plicité dans les massacres d’Arménie, les intrigues 
qui poussèrent la Bulgarie à se jeter sur son alliée 
la Serbie, la création en Albanie d’une principauté 
vassale, les tentatives d'occupation du Monté- 
négro, le refus autrichien de contresigner la paix 
de Bucarest de 1913, Fultimatum du 23 juillet 1914 
a la Serbie, la déclaration de guerre de l’Allemagne 
a la Russie le T'' août, à la France le 3, la violation 
de la neutralité belge le 4, telles sont les princi- 
pales manifestations politiques de la morale du 
« peuple roi », du « peuple-Dieu », du « peuple-sel 
de la terre ». 

De fil en aiguille, l’Austro-Allemagne en était 
arrivée à ne plus distinguer le tien du mien. Elle 
avait droit à tout et prétendait que tout lui était 
refusé. Ses justes droits étaient partout visés. 
Toujours elle était en butte à la malveillance. Mais 
ses craintes n’étaient qu’une feinte pour dissimuler 
ses ambitions et ses calculs. Par-dessous le para- 
vent de r « encerclement », elle allongeait ses ten- 
tacules sur les continents. Tous les moyens lui 
étaient bons, les caresses, les batailles, jusqu’au 
bolchévisme. Nécessité n’a pas de loi. La fin justifie 
les moyens. La force prouve le dtoit, légitime et 
purifie tout. D’ailleurs, ses intentions n’étaient-elles 
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pas pures? N’est-ce pas la liberté qu elle entendait 
apporter aux peuples ? Les traités de Brest-Litowsk 
et de Bucarest (1917) ne sont-ils pas des témoi- 
gnages de son souci de la prospérité d’autrui? La 
liberté allemande que devait fonder la paix alle- 
mande a cette supériorité sur les autres de s’accom- 
moder de la servitude. Elle équivaut pour les 
vaincus à perdre leur liberté de pensée, de décision 
et de mouvement. « La guerre, écrivait Tannenberg, 
ne doit laisser au vaincu que les yeux pour pleurer. 
Modestie de notre part serait pure folie. >v 

Et Maximilien Harden, le plus connu des publi- 
cistes allemands, proclame : 

« Renonçons à nos misérables elforts pour 
excuser l’action de T Allemagne... ce n’est pas 
contre notre volonté que nous nous sommes jetés 
dans cette aventure gigantesque. Cette guerre ne 
nous a pas été imposée par surprise. Nous l’avons 
voulue, lions devions la vouloir, L’Allemagne la 
fait en raison de la conviction immuable que ses 
œuvres lui donnent droit à plus de place dans le 
monde et à de plus larges débouchés pour son 
activité. Noire force créera une loi nouvelle en 
Europe'. » 


Zukunft, numén) de novcmbie 1914. 
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Illusion. Si la convoitise germanique est une 
force, le respect des traités, Iq souci de la paix par 
l’équilibre, le respect de la personnalité humaine, la 
solidarité dans la légitime défense sont une autre 
force. La civilisation n’est pas le fait ô un peuple, 
mais de tous les peuples. Le monde tire sa force 
et sa beauté de la variété des civilisations. La terre, 
la vie sont à tous. La liberté est devenue fonction 
de l'homme. 

L'Austro-Allemagne s’est trompée. Elle meurt 
d’elle-même. Elle a été la grenouille qui a voulu se 
faire plus grosse que le bœuf, — en le dévorant. La 
justice immanente, qui arrête la destruction, con- 
serve la vie et protège l’équilibre, a croisé son glaive 
avec 1’ « épée aiguisée ». L’heure de l’expiation, 
des réparations, du retour sur soi-même a sonné. 

« L’orgueil marche devant l’écrasement. » 
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LES CAUSES LOIM AINES 


D epuis longtemps, les esprits perspicaces 
voyaient la guerre venir. Un malaise 
croissant pesait sur TEurope. Aux de- 
tentes, succédaient immédiatement de nouvelles 
tensions. Les incidents diplomatiques se multi- 
pliaient. Leur règlement laissait chaque fois du 
mécontentement derrière lui. 11 n’y avait plus de 
paix véritable dans le monde. Il fallait à tout ins- 
tant s’attendre à voir, soit à l’Est, soit à l’Ouest, des 
flammes s’échapper de la cendre. 

C’est que le feu n’avait jamais été complètement 
éteint. Le traité de Francfort empêphait la cendre 
de refroidir. Un traité de violence est toujours 
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La question 
de 

TAIsace-Lor- 

raine 

est la clef de la 
situation 
européenne. 


une nuMiace d’incendie. Celui du lo mai 1871 avait 
consacré une iniquité. L’Alsace et la Lorraine, arra- 
chées à la France, représentaient un principe de 
droit, non pas à l’égard de la France et de l’Alle- 
magne seulement, mais à un point de vue uni- 
versel. Tant que ce principe demeurait foulé aux 
pieds, il ne pouvait y avoir ni tranquillité, ni stabi- 
lité politiques. Et cette conséquence ne dépendait 
pas essentiellement delà volonté de la France: il 
importait peu que cette volonté fût de revanche ou 
de renonciation. La question était plus haute : deux 
provinces foisant historiquement et volontaire- 
ment partie intégrante d’un Etat avaient été arra- 
chées par la force à cet Etat et annexées à un autre 
Etat. De ce moment, la force primait le diX)it. 

Or, dans les sociétés organisées, le droit ne peut 
être violenté et comprimé impunément. Il tend 
toujours à ramener la force dans ses limites natu- 
relles et, tôt ou tard, il répare les torts commis. Le 
vainqueur qui abuse de son pouvoir se condamne 
à perdre le fruit de scs victoires. Ce jour-là, le vaincu, 
à condition d’avoir conservé la foi en la justesse 
de sa cause, recouvre la plénitude de ses biens. 

DAIsace et la Lorraine symbolisaient, hier, le 
droit outragé. Elles symbolisent, aujourd’hui, le 
droit rétabli. 
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Le traité de Francfort ne fut pas seulement une 
iniquité. 11 fut la pierre d’assise d’une grande 
puissance, placée au centre de l’Europe, qui, dès 
le premier jour, tendit à l’hégémonie — hégé- 
monie continentale d’abord, puis, a. partir de 
1898, hégémonie mondiale. La victoire avait per- 
mis à l’Allemagne de faire son unité, l’avait agran- 
die de deux riches provinces et dotée, à l’Ouest, 
d’une frontière stratégique avantageuse. Sa volonté 
d’hégémonie se manifesta immédiatement et com- 
bien exclusive : quatre ans après la signature de 
la paix, en 187s, elle se proposait de reprendre les 
armes contre la France, dont le relèvement rapide 
lui paraissait un danger*. Douze ans plus tard, en 
1887, son obstination à vouloir arrêter la France 
dans son essor lui faisait à nouveau la menacer de 
guerre. 

Dans le domaine de la politique internationale, 
toutes choses se tiennent. Les situations de l’Ouest 
ont leur répercussion sur celles de l’Est, celles du 
Nord sur celles du Sud, et vice-versa. Dès lors que, 
sur un point quelconque du continent européen, le 
feu couvait sous la cendre, la flamme pouvait sur- 


Dès 

la constitution 
de 

son unité, 
l’Allemagne 
cherche 
à exercer Thé- 
gémonie 
continentale. 


(') YM en fui cmpCchce par le Izar Alexandre II et la 
reine Victoria d’ An ^déterre. 
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gir sur un tout nutre point. Les conflits ne peuvent 
plus être localisés. Les causes locales entraînent des 
conséquences mondiales. Une hégémonie, quelle 
qu’elJe soit, met en égal péril toutes les puissances. 
La politique de Bismarck visait à placer l’Alle- 
magne « à la tête » des peuples européens. Les 
succès de 18701871 lui avaient donné une force 
dont il entendait bien se servir pour atteindre ses 
buts impérialistes. Le chancelier de fer ne se sou- 
ciait pas de la paix ; il voulait une politique de 
puissance. II avait, il est vrai, annoncé que TAllc- 
magne était « saturée de territoires mais le 
<N Deiiîscbiiim » (puissance germanique) pouvait 
aussi bien s’étendre par l'intermédiaire de l’Au- 
triche que par l’Allemagne. Ayant vaincu ^l’Au- 
triche à Sadowa, il la tenait à sa merci. En 1878, il 
se Elisait son « honnête courtier » et s’arrangeait 
de façon à lui faire reconnaître le droit d’occuper la 
Bosnie et l’Herzégovine. Eh 1879, il en faisait son 
alliée, — alliance dirigée contre fa Russie, qu’il 
fallait atteindre en ruinant son prestige dans les 
Balkans. C’est la politique du «Drang nach Osieu ». 

Bismarck favorisa donc les desseins de Vienne 
dans les Balkans. Si bien que c’est dans la Pénin- 
sule que devaient s’enflammer les braises de 
l’AIsace-Lorraine. Le réveil de la question d’Orient 
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est la conséquence directe de 1870; la Macédoine, 
le corollaire de l’Alsace-Lorraiiiiî. N’est-il pas pas- 
sionnant de constater à quel point tous les grands 
événements se relient!... 

S’étant portée au secours des populations chré- 
tiennes des Balkans qui, en 1876, s'étaient insur- 
gées contre l'abominable joug turc, la Russie, 
aidée par la principauté de Roumanie, arriva, après 
la pénible guerre de 1877-1878, à imposer à la Tur- 
cjuie le traité de paix de San Stehmo. Ce traité 
affranchissait la chrétienté balkanique. La Bulgarie, 
la Serbie, la Bosnie, le Monténégro voyaient leurs 
territoires agrandis et leur indépendance affermie. 

L’Autriche, soutenue par l’Allemagne et par le 
ministre anglais Disraeli (lord Beaconsfield), 
réussit à faire reviser le traité de San Stefano par 
un Congrès qui se tint à Berlin en 1878. La Russie 
fut dépouillée d’une partie du fruit de ses victoires 
sur leTurc.On tailla dans le territoire delà Grande- 
Bulgarie, le Monténégro perdit Antivari, le sandjak 
de Novi-Bazar fut enlevé à la Serbie qui, de ce fait, 
fut séparée du Monténégro. Mais, surtout, la 
Bosnie et l’Herzégovine perdirent l’autonomie que 
leur avait accordée le traité de San .Stefano pour 
être rattachées à la monarchie des Habsbourg, qui 
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Le congrès de 
Berlin 

est à l’origine 
de la grande 
guerre. 


HOCHES 
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ayant obtenu 
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monie 
mondiale. 


obtenait le droit de les « occuper et administrer ». 
Une année plus tard, en septembre 1879, ^ 
triche-Hongrie s’emparait, en outre, du sandjak de 
Novi-Bazar, de connivence avec l’Allemagne. 

La Double-Alliance de 1879 transforma en 
1882, par suite de l’adhésion de l’Italie, en Triple- 
Alliance. Le bloc qui devait partager l'Europe en 
deux du Nord au Sud et servir de fondement à la 
domination germanique était constitué. L’Alle- 
magne tenait le continent sous sa prépondérance. 

Cependant, l'hégémonie continentale ne lui 
suffit pas. Sous l’impulsion de son nouvel empe- 
reur, Guillaume II, monté sur le trône en 1888, et 
particulièrement de son chancelier le prince von 
Bülow (1897-1909), elle entra dans la voie de la 
politique mond-iale. Le jeune Etat, formé depuis 
vingt ans à peine, avait des ambitions immodé- 
rées. Malheureusement pour elle, l’Allemagne est 
venue trop tard dans un monde trop vieux. Le 
partage de la Terre était à peu près terminé. Tan- 
dis que son existence coloniale ne pouvait partir 
que de 1883, celle de la France remontait à 1527, 
celle de l’Angleterre à 1602, celle de l’Espagne à 
1492. Cette considération d’histoire ne sut pas 
s’imposer à son esprit. Sous prétexte qu’elle était 
h première puissance militaire d’Europe il lui fal- 
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lait à tout prix une « place au soleil » qu’en vérité 
personne ne songeait à contester, mais qu'il était 
devenu difficile de lui laisser prendre sans léser des 
droits que révolution historique avait depuis long- 
temps consacrés*. Au lieu de se contenter de la 
place éminente qu’elle occupait dans concert des 
nations et des débouchés économiques qui ne lui 
étaient refusés nulle part, elle crut devoir s’hypno- 
tiser sur la théorie de ia « place au soleil », que, 
maladivement, elle était arrivée à désigner du mot 
de « PJatiangsl » (l’angoisse de la place). Rien ne 
devait ni ne pourrait l’arrêter dans sa politique 
d’expansion. 

Déçue dans ses jeunes et insatiables appétits, 
d’ailleurs impossibles à satisfaire, elle cria à 1’ «en- 
cerclement ». Elle devint ombrageuse. Son exis- 
tence était menacée. On cherchait à l’étoufler. Elle 
avait des intérêts partout. Son prestige était par 
tout atteint et safi « honneur » toujours en cause. 
La « place au soleil » dégénéra en « ôte-toi de là 
que je m'y mette ». Sous l’influence du panger- 
manisme, une sorte de folie de la persécution 
s'empara d'elle. Elle devint monomane. Seule, une 


(*) Elle se créa, néanmoins, un empire colonial de 
2 . 952 .a)o kilomètres carrés contre 55o.98r> pour la métropole. 
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s< guerre préventive » pouvait briser le cercle qui 
l'étranglait. Elle se mit alors à brandir sa fameuse 
épée et à clamer que sa poudre était sèche. « Nous 
autres Allemands, tenons notre épée entre les 
dents », proclamait le chancelier von Bethmann- 
Hollweg. L’avenir des Allemands était sur l’eau..., 
le monde était leur empire..., ils craignaient Dieu 
et rien autre chose au monde... la guerre était 
d’institution divine. La nouvelle politique alle- 
mande est née : l’Allemagne ?st entrée dans un 
<< nouveau cours ». 

Et c’est parce que cette politique aurait été sys- 
tématiquement bloquée par l’Entente sur tous les 
points du globe que la guerre a éclaté. L’Allemagne 
a dû briser l’étau qui l’enserrait. 

Telle est la thèse allemande, en ce qui regarde les 
causes lointaines du cataclysme. Le chancelier von 
Bethmann-Hollwegdéclarait, le2 décembre 1914, 
devant le Reichstag : « Lorsqu'il y a cinq ans, je 
fus appelé à cette place, la Triple-Entente s’opposait 
inébranlable à la Triple-Alliance. » L’Allemagne 
était encerclée. Et le chancelier concluait : « La 
guerre nous a été imposée. » La guerre préventive ‘ 
se trouve ainsi justitiée. 


(‘) Les Allcmifnds n’ont jamais senti la contradiction 
qu’il y a entre leurs de\jx thèsôs de propagande : l’Aile^ 
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La politique d'expansion germanique dans le 
monde correspondait à une mission divine devant 
laquelle les États n’avaient qu’à s’incliner. Bien 
mieux : étaient considérés comme ennemis tous 
pays qui ne favorisaient pas l’établissement de 
l’hégémonie germanique. C’est ainsi par exemple, 
qu’on s'irritait à Vienne et à Berlin que le marché 
de Paris ne fût pas ouvert aux emprunts austro- 
allemands. « 11 fut des moments où l’on nous 
demanda presque la bourse ou la vie’. 

Après avoir constaté la nature de l’esprit qui 
animait la politique allemande et percé à jour les 
dessous de la « place au soleil l'historien a pour 
devoir d’examiner si cette politique, pour illégi- 
time qu’elle fût, a été effectivement contrariée ^‘t 
si, à un degré quelconque. l’Allemagne a pu se 
croire, à quelque moment, menacée d’étouffement. 
Ln quoi consistait l’encerclement, dont la propa- 
gande de la Wilhelmsti asse a fait un argument de 
défense si bruyant? 

La réponse nous sera donnée par l’autorité la 


qui fait iiul: ^^ueiic prcvciUivc cl rAlleina.qiic qui 
a tout fait pour cmpcchcr la f,’uerrc. 

(‘) Auguste Gauvatn, Les Oriiiines de* la guerre curo- 
pécitnc, p. 53. Librairie Colin, Paris. 



j^cS L E S CAUSES LOI N T A I N E S 

plus haute, par le quatrième chancelier de l’empire, 
prince Bernard von Bülow, qui, le premier, a 
dii ige l’empire dans la voie de la politique mon- 
diale. Le prince von Bülow, secrétaire d’Etat à 
l'Office des affaires étrangères en 1897, était 
nommé chancelier par Guillaume II en 1900. li fut 
le collaborateur et le confident de l’empereur. Son 
principal titre de gloire est d’être le ministre qui a 
donné à Guillaume 11 le conseil de faire la retentis- 
sante descente à Tanger, le mars 190s, par quoi 
il comptait mettre à mal l’amitié franco-anglaise 
que venait de fonder l’accord de Londres du 8 avril 
1904. Au printemps de 1914, l'ancien chancelier 
publia un volume intitulé La Poîiiiqiie allemande', 
dans lequel il expose ce que doit être la politique 
extérieure et intérieure de son pays. 

Ayant préconisé la politique mondiale, il est 
aussitôt appelé à traiter la question de l’encercle- 
ment, et voici ce qu’il en dit : 

«Dès le début du nouveau siècle se présenta dans 
la politique anglaise l’influence du roi Édouard Vil, 
qui joignait à une connaissance peu commune des 


pKiNf.EvuN Bri.ow, J .1 allemande, U'3.duci[{in 

de rnll-jiiiand par M. Maurice Ilcrbcttc, ininislrc plénipo- 
Lcntiaire. CharJcs-Lavaiizcllc, éditeur, Paris, iyi5. 
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hommes Tart de les manier et qui possédait une 
vaste et riche expérience. 

« La politique anglaise ne se tourna pas directe- 
ment contre les intérêts allemands, elle essaya 
plutôt de faire peu à peu échec à rAIlemagne en 
déplaçant le centre de la puissance ei: Europe. Par 
une série d'ententes, auxquelles on sacrifia souvent 
d’assez importants intérêts anglais, elle chercha à 
attirer les autres Etats européens afin d'isoler ainsi 
rAIlemagne. Ce futTère de ce qu’on appela la poli- 
tique anglaise d’encerclement... C'est contre la 
puissance commerciale et navale de l'Allemagne 
que fut dirigée la politique d’encerclement. 

«... Un des premiers résultats palpables de l’en- 
tente anglo-française, indirectement dirigée contre 
l’Allemagne, était une pointe visiblement dirigéj 
contre cette nation... » (p. 70). 

L'instigateur de la politique d’encerclement aux 
yeux du prince von Bülow est donc le roi 
Edouard VII. Grâce à rinfluence de ce monarque, 
la « résistance passive de- l’Angleterre contre la 
politique mondiale de l’Allemagne nouvelle se 
serait transformée en une hostilité très ac- 
tive » (p. 48). s< Le mobile de la politique anglaise 
vis-à-vis de l’Allemagne était l’égoïsme national, 
celui de la politique française l’idéalisme natio- 
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nal » (p. 113). L’Angleterre entendait refuser 
l’empire de la mer à l’Allemagne en train de 
construire une flotte menaçante. La France s’était 
acoquinée avec l’Angleterre dans l’espoir senti- 
mental de trouver chez elle quelque appui qui lui 
permît de reprendre tôt ou tard les deux provinces 
perdues en 1870*. La Russie complétait le cercle, 
parce que l’Angleterre pourrait l’aider le jour où 
elle serait obligée de mettre le holà à la main-mise 
de l’Austro-Allemagne sur l’empire ottoman et les 
Détroits. L’Allemagne avait donc pu, dans les 
années de la fin du xix*^ siècle et du commence- 
ment du xx'‘, se croire en danger. 

Mais ce danger était passé, passe depuis long- 
temps. Et c’est le prince von Bulow en personne 
qui nous le dit : 

«Les péripéties de la crise bosniaque marquèrent, 
en réalité, la fin delà politique d’encerclement... 
L’Italie resta aux côtés de ses alliés; la France 
demeura dans l’expectative et ne se montra pas 
désobligeante pour l’Allemagne ; le tzar Nicolas 
donna au monde une nouvelle preuve de sa 


(‘) Le prince von Bulow s’étonne, à plusieurs endroits, 
de la puissance çie cet espoir chimérique chez les Fran- 
çais. 
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sagesse et de son amour de la paix, en se pro- 
nonçant pour un règlement à l’amiable des diffi- 
cultés existantes. Le savant encerclement et l’isole- 
mentde l’Allemagne, cpouvantailpassagerd'esprits 
pusillanimes, se dévoila comme une fantasmagorie 
diplomatique, établie sur des conceptions poli- 
tiques dénuées de réalité » (p. 72). 

Pour le prince von Bülow, la politique d'encer- 
clement qui tendait à fermer tous les débouchés 
mondiaux à T Allemagne s’est brisée contre la solide 
situation politique de l’Allemagne sur le continent, 
La crise bosniaque s’est terminée pour f Austro-' 
Allemagne par un succès diplomatique tel que la 
politique d’encerclement en fut ruinée. « La puis- 
sance continentale de l’Allemagne déchira le filet 
de l’encerclement. » 

Il nous dit encore : « Mais depuis la fin de la 
politique d’encerclement, en 1908, l’Angleterre ne 
pense plus à faire dépendre de son antagonisme 
avec l’Allemagne toute sa politique internationale, 
ou encore chaque détail de ses relations avec 
l’empire d’Allemagne » (p. 115). Et ailleurs : 
« Notre droit politique mondial est reconnu main- 
tenant par tous les pays où se montre le pavillon 
de guerre de l’Allemagne » (p. 122). 

Et, sans se douter, celtes, que, d'avance, il 


L’initiateur 
de la politique 
mondiale 
allemande, 
le prince 
von Bülow 
reconnaît 
que TAIIemagne 
n'était 
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de la politique 
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anéantissait toute Targumentation de la propa- 
gande allemande à lusage des neutres, il nous fait 
le brillant tableau que voici des « mccès de la poli- 
tique mondiale de l'Âllemague » : 

« Avant même d’avoir créé une flotte puissante, 
la politique allemande a su nous assurer pour nos 
intérêts mondiaux des points d'appui de grand 
avenir. Nous avons étendu et fait progresser nos 
anciennes colonies. C’est au prix de grands frais 
et de douloureux sacrifices que fut réprimée la 
grande révolte des Héréros dans l’Afrique du 
Sud-Ouest, grâce à la ténacité et à la bravoure de 
nos troupes dans de longs et pénibles combats. 
Les noms des braves qui combattirent et mou- 
rurent dans les sables désertiques de l’Afrique — 
je ne nommerai que le comte Wolf-Werner 
d’Arnim et le baron Burkhard d’Erffa, partis vo- 
lontairement et morts en héros — méritent de 
survivre dans notre histoire, car ils ont prouvé que 
notre peuple n’a pas perdu ses vertus guerrières 
dans une longue période de paix. La révolte dans 
l’Afrique du Sud-Ouest marqua une crise de notre 
politique coloniale, mais aussi le retour à une si- 
tuation meilleure. Par la réorganisation de l’admi- 
nistration coloniale, par la transformation de la 
section coloniale de l’Office extérieur en ministère 
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indépendant, avant tout grâce au vif intérêt éveillé 
en faveur de nos entreprises coloniales, on réussit, 
pendant la gestion du secrétaire d’Htai Dernburg, 
à faire enfin franchir le point mort à notre poli- 
tique coloniale positive, et à les y intéresser. En 
meme temps que commençait la cOi.struction de 
notre Hotte, nous nous installions pendant l’au- 
tomne de 1897 a Kiaou-Tchéou; quelques mois 
plus tard se concluait avec la Chine le traité de 
Schantoung, un des actes les plus importants de 
l’histoire contemporaine de l’Allemagne, acte qui 
nous assurait notre place au soleil de l’Extrême- 
Orient, sur les rivages pleins d’avenir de focéan 
Pacifique. Jusqu à la fin du xix*’ siècle, TEurope 
n’avait pu exercer son activité qu’à la périphérie 
de l’empire chinois. Cependant, les régions int<'- 
rieures de cet empire se sont tour à tour ouvertes 
de plus en plus. Il y a de grands bénéfices à réa- 
liser dans l’industrialisation d’un gigantesque em- 
pire de 400 millions d’habitants et d’habitants 
laborieux. 11 ne faut pas que nous passions à l’ar- 
rière-plan sur cet immense champ d'action, mais 
il faut que nous y maintenions et que nous amé- 
liorions notre position. Le dénouement de la 
guerre hispano-américaine nous offrit en 1899 la 
possibilité d’acquérir, par l’achat du groupe des 
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îles Carolincs cl Mariannes^ un point d’appui en 
Polynésie. Un an plus tard, nous réussîmes à 
mettre fin à l’interminable litige de Samoa, par un 
traité avantageux pour nous signé avec l’Angle- 
terre et l’Amérique. 

« En 1898, nous conclûmes un accord avec l’An- 
gleterre, accord qui avait son importance, non 
seulement parce qu'il facilita nos relations avec 
l’Angleterre à un moment plutôt difficile, sans 
compromettre nos rapports avec d’autres puis- 
sances, mais encore parce qu'il nous assura de 
précieuses perspectives pour l'avenir. A l’occasion 
de la conclusion de cet accord, (]ui nous promettait 
des fruits abondants si nous attendions avec pa- 
tience le moment de sa réalisation, moment qui 
devait forcément venir tôt ou tard, notre ambas- 
sadeur d'alors à Londres, le comte Paul Hatzfeld, 
dont le prince de Bismarck disait un jour qu’il 
était le meilleur cheval de son écurie diplomatique, 
rendit de grands services. Le projet du chemin de 
fer de Bagdad, qui fut conçu à la suite du voyage 
impérial effectué à l’automne de 1898, en Palestine, 
voyage entrepris lui-même quelques mois après 
l’adoption du premier projet de loi sur la flotte et 
réussi en tout point, — ouvrit à l’influence et à 
l’esprit d’entreprise de l’Allemagne, entre la Médi- 
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terranée et le golfe Persique, ainsi que sur les 
rives des vieux fleuves historiques de l’Euphrate 
et du Tigre, des domaines incomparables au point 
de vue de la fertilité et des espérances c’avenir, si 
toutefois il est permis de parler en Mésopotamie 
de perspectives illimitées. Aujourd'hui, de par ses 
intérêts et aussi de par les ressources de sa puis- 
sance politique. l’Empire allemand est devenu une 
puissance mondiale, en ce sens que le bras de l’Al- 
lemagne peut atteindre les régions les plus loin- 
taines, et que nulle part un intérêt allemand ne 
peut être lésé impunément» (p. 1 19-122). 

Nous pourrions, à vrai dire, terminer sur cet 
aveu notre exposé des causes lointaines de la guerre. 
11 ny a pas eu de cause lointaine ailleurs que dans 
la pieméditation allemande, dont, bien entendu, le 
prince von Bülow ne pouvait nous révéler les se- 
crets. Les Allemands les plus renseignés le recon- 
naissent. L’auteur de f Accuse le dit : « C’est 
uniquement une guerre de conquête résultant 
d’idées impérialistes et profitant à des desseins de 
même nature » (p. 30). Et il ajoute ironiquement: 

« La place au soleil est la domination univer- 
selle qui nous revient parce que nous sommes le 
peuple élu de Dieu. Au point de vue de la psy- 
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chologie des peuples, il est intéressant de remar- 
quer que cette vieille idée juive s’est emparée de 
l’Empire chrétien, protestant et antisémite et a 
chassé le vrai enseignement du Christ, d’après 
lequel tous les hommes sont frères. Nos idées re- 
ligieuses changent suivant les besoins et les cir- 
constances, comme les uniformes » (p. ti). 

Nous n’aurions donc rien à ajouter si l'examen 
des griefs énoncés dans tous les ouvrages des 
professeurs allemands n’avait pour intérêt prin- 
cipal d'attirer notre attention sur les différents 
facteurs de la politique internationale au cours des 
dix années qui ont précédé la guerre. De cette 
étude se dégagera une conclusion historique 
propre à non pas seulement renverser les asser- 
tions allemandes, mais à les retourner. Nous 
verrons, en effet, qu’en réalité, c’est l’Austro- 
Allemagne qui a constamment cherché à détruire 
l’équilibre européen galant de la paix pour y sub- 
stituer un bloc continental destiné à écraser l’Em- 
pire britannique en passant par-dessus la Russie 
et la France, à conquérir les Indes et à dominer le 
monde. 
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1 

ANGLETERRE ET ALLEMAGNE 

L Angleterre n’était liée par traité d’alliance 
avec aucune puissance européenne, ^auf avec le 
Portugal, dont elle était l’alliée depuis l’an lôôi.Elle 
était libre et entièrement maîtresse de ses desti- 
nées et c’est ce qui a fait parler de son « splendide 
isolement ». Hors d’Europe, elle avait conclu une 
alliance avec le Japon en 1902 L par laquelle les deux 
Etats se garantissaient réciproquement le maintien 
du siata quo aux Indes, dans l’Asie Centrale et 
dans l’Asie Orientale. Ce n’est, évidemment, pas 
avec le concours du Portugal et du Japon que 
l’Angleterre pouvait enc^Tcler l’empire allemand. 

Libre de ses mouvements, elle avait passé avec 
différentes puissances, appartenant tant à la Triple- 
Alliance qu’à la Duplice, une série d’accords spé- 
ciaux réglant des questions d’intérêts déterminés. 
Ces accords avaient pour out de diminuer le plus 
possible les causes éventuelles de conflits. 

Bien avant la première Conférence de La Haye 
(1899); exactement à partir du ministère Salisbury 


(M Traité renouvelé en 1905. 
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Les efforU pa- 
cifiques 

de l’Angleterre 
ont 

été continus 
pendant 
vingt-cinq ans. 


(1890), le Royaume-Uni a envisagé le problème de 
rallégement du fardeau de la « paix armée » et 
conçu la possibilité d'accords particuliers si nom- 
breux que les risques de guerre devaient dispa- 
raître en grande partie de son horizon politique. 
En 1898 et en 1899, il avait notamment signé avec 
l’Allemagne des accords relatifs au partage des 
zones d’influence dans les colonies portugaises, 
qui devaient être, comme nous le verrons bientôt, 
modifiés et étendus au printemps de 1914. Mais 
ces accords, qui contrastent si vivement avec la 
politique de coups de force des empires du Centre, 
n’étaient que l’expression d'une conception gé- 
nérale. 

Le Royaume-Uni était entré dans la voie du pa- 
cifisme. Avant tout, il voulait se préserver de toute 
guerre. Les hommes politiques anglais de tous les 
partis, aussi bien unionistes que libéraux, parta- 
g'eaienl ce point de vue. Ce fut, en 1891, un pre- 
mier-lord de l’Amirauté, Sir E. Goschen, conser- 
vateur de parti, qui, le premier, fit, comme suite 
au Manifeste du tzar’, une déclaration formelle en 
faveur d’une réglementation des armements eu- 
ropéens. En le ministre Chamberlain renou- 


(q V. pa^e 74. 
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vêlait cetlc déclaration, lin 1905, c'est le tour du 
cabinet Campbell-Bannermann de poursuivre la 
politique pacifiste du royaume. En 1906, Lord 
Haldane se fera le messager des postulais de paix 
britanniques. 

Pour assurer cet avenir pacilique, 11 fallait com- 
mencer par se concilier LAllemagne. Une entente 
a\ec elle était au plus haut point désirable, en 
dépit ou peut-être justement à cause du refus de 
celle-ci de souscrire aux propositions d’arbitrage et 
de limitation des armements lancées par le tzar 
Nicolas II. L'ensemble des cercles anglais par- 
tageait ce sentiment, l.e parti radical marquait 
une préférence caractéristique a vouloir le rappro- 
chement avec rAllemagne plutôt qu'avec la Fiance 
ou avec la Russie. En outre, comme le dit de » 
Anglais le prince von Bülow, « ce peuple, le plus 
grand des peuples commerçants, sait fort bien 
quelle excellente cliente l’Allemagne est pour lui et 
vice-versa ’ >x 

En 1912, Lord Haldane renouvela son voyage de 
1906 à Berlin. Il y apportait une proposition d’ar- 
rangement tendant à limiter les armements mai L 
îimes des deux puissances. Lord Haldane était un 

(') L.'7 Politique allemande, p. ii.p 


nocHEs 
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La pûiiiique 
pacifiste de l’An- 
gleterre 
se brise contre 
la volonté 
allemande d'hé- 
gémonie. 


ami personnel du roi et ce lut, non de sa propre 
initiative, comme - on l’a cru, mais sur Tordre 
même d’Edouard Vil qu’il partit, — de ce roi 
Édouard que les historiens allemands se plaisent 
a représenter comme Texcitateur à la ruine de 
leur pays. 

Ce fut donc sur la base d’une limitation réci- 
proque des armements navals que TAngleterrc 
chercha à se rapprocher de l’Allemagne. Elle était 
prête à faire les plus larges concessions. Mais 
Berlin ne s’en soucia pas. Elle alla alors jusqu'à 
proposer un rapport constant, une proportion fixe 
des forces des deux flottes : lo a i6. — dix bateaux 
allemands pour seize anglais. Proposition très 
avantageuse pour TAllemagnc étant donné que 
l’Angleterre avait, d’une paît, une armée de- terre 
insignifiante en comparaison de l’armée alle- 
mande, d’autre part, un immense domaine co- 
lonial à protéger. Du point de vue britannique, 
cette offre avait surtout ceci de remarquable, 
qu’elle dérogeait au principe fondamental du «two 
poucr Sfivhiard >l en vertu duquel la Hotte an- 
glaise devait toujours égaler les forces addition- 
nées des deux Hottes les plus importantes du 
continent. 

La proportion de lo à i6 n’ayant rencontré 
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aucun succès a Berlin, Londres suggéra une com- 
binaison nouvell(‘ : le « /laviil boliday », la sus- 
pension respective des constructions navales pen- 
dant une année 

Cette tentative échoua a son tour. Echouèrent 
successivement tous les tdïorts obstinés des Camp- 
bel-Bannermann, Churchill, Haldane. Grev, As- 
quith et Lloyd George. L’Allemagne préférait 
aiguiser son épée. 

Pourquoi, en somme, l’accord naval propose par 
Lord Haldane en iqi2 iVa-t-il pas abouti? F^irce 
(]ue l’Allemagne ne prétendait à rien moins qu’à 
desarmer l’Angieterre en prévision de la guerre 
qu'elle préméditait déjà. L’Angleterre avertie et 
etrra\ ée du formidable projet d’augmentation des 
armements que le chancelier allait déposer sur ie 
bureau du Reichstag, avait cru devoir s'aboucher 
avec le gouvernement allemand pour le dissuadei' 
de donner suite a ce projet. Mais elle se faisait des 
illusions : en échange du simple retrait du projet, 
M. von Bethmann-Hollweg exigea de l'Angleterre : 


(') Lo pio^Kimine iui\ai cuinporuiiU celle aniiee-U, 
tlualrc drcadiK iul;1Us pour rAnplclc'ii c ei deux pour 
rAllemaync. L’Anj^icterre proposait d’ait^jurncr ces cons- 
tructions, cc qui n'eût pas chan^^c le rapport des fojcca 
mariliiTiees ^les deux puissancees. 
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i" Qu elle resterait neutre dans toute guerre à 
laquelle l’Allemagne prendrait part; 

2'’ Qu elle ne contracterait aucune nouvelle al- 
liance. 

Personne ne s’étonnera que Sir Hdward Grew 
si pacifique fût-il, ne put accepter ces conditions. 
L'Angleterre ne pouvait consentir à abdiquer son 
indépendance. 

Cependant, il était dans la nature de Sir Hdward 
Grey, ainsi que nous aurons l'occasion de le voir 
nu cours de la crise de 1914, de ne jamais se dé- 
courager, Sa confiance était d’une placidité iné- 
branlable. Il n’abandonnait ses conceptions que 
lorsque les faits les avaient depuis longtemps 
écrasées sous leur réalité. Son optimisme sur- 
nageait à tous les naufrages. 

Il fit l’offre suivante : 

L’Angleterre ne se livrera à aucune attaque 
non provoquée contre l’Allemagne et ne pour- 
suivra aucune politique d’agression à cet égard. 
Une agression contre l’Allemagne n'est pas l’objet 
et ne constitue aucune partie des traités, accords 
ou combinaisons quelconques dans lesquels 
l’Angleterre est actuellement partie et l’Angleterre 
ne deviendra partie dans quoi que ce soit ayant un 
pareil objet. 
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Le cabinet de Berlin repoussa cette formule. 11 
suggéra par contre Lune des deux rédactions que 
voici : 

sN L’Angleterre observera donc tout au moins 
une neutralité bienveillante si la guerre était im- 
posée à rAllemagne. 

« (/Angleterre restera donc neutre, cela va de 
soi, si la guerre était imposée à LAllemagne. » 

« On devine, fait justement remarquer M. Au- 
guste Gauvain ce que cette formule signifiait. 
MM. de Bethmann-Hollweg. de Jagow. Zimmer- 
mann font tellement employée pour justifier leur 
violation de la neutralité belge et leur agression 
brusquée contre la France que personne ne peut 
plus douter de son sens ni des intentions réelles de 
Guillaume IL Sir Edward Grey le pressentit et pro- 
posa finalement cette formule : 

« Les deux puissijnees élant Lu ne et l'aiffre dési- 
reuses d'assurer la paix et l'amiiié cuire elles, 
l'Auglelerre déclare qu'elle ue se livrera à aucune 
attaque non provoquée contre rAllemagne, ni ne 
coopérera à pareille attaque. L'agression contre 
rAllemagne n'est pas l'objet, ni ne constitue aucune 

(') ICKnccrclcminl de rAlUmai^nc, Éditions Uossard, 
Paris, 1919. 
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partie des traités, aecords on eotnhinaisons quel- 
conques auxquels T Angleterre est actuellement 
partie cl V Angleterre ne deviendra partie à fieu 
qui ait nn pareil objet en vue. 

M. von BethmanivHollweg refusa. 11 voulait 
une garantie de neutralité absolue. Il voulait neu- 
traliser l'Angleterre à tout jamais. Les négocia- 
tions s’arrêtèrent et le projet allemand sur l’ac- 
croissement de la flotte fut maintenu et voté par 
le Reichstag (iqn). Ht l’Angleterre attendit des 
jours meilleurs. 

Les conversations relatives à la limitation des 
armements navals étant abandonnées. rAllemagne 
songea à exploiter les sentiments paciliques dont 
l’Angleterre venait de lui donner tant de preuves 
et dont* au surplus, elle était dûment informée 
par son ambassadeur à Londres. le prince Lich- 
nowski'. Hile remit sur le tapis la question des 
zones d’influence dans les colonies portugaises 
qui avait été déjà réglée par les conventions de 
1898 et 1899. Les pourparlers, comme le reconnaît 
le prince Lichnowski qui les conduisait, tournèrent 
à l’avantage de LAllemagne. Dans les limites des 


{*) .\{cmoirc Ju i‘uiNrr, Lieux» twsKi. /vtn.s/;;/, 



y/E s c A r s K s l o i \ t a i n k s 


cl:»uses de son traité d’alliance avec le Portugal. 
l’Angleterre céda à l’Allemagne tous les droits 
dont elle pouvait équitablement disposer. Elle ne 
mettait à la signature du traité qu’une condition : 
qu’il fut rendu public. Cette réserve avait à ses 
yeux une grande importance morale, cai elle ne 
voulait pas être soupçonnée d’avoir trahi les in- 
lérêts de son vieil allié le Portugal. Bien qu’elle ait 
obtenu complété satisfaction, l’Allemagne refusa 
toujours de signer, a raison de cette clause. 
L’explication de ce refus n'a été connue que plus 
tard : derrière le dos de l’Angleterre, qu’elle conv 
promettait aux yeux du Portugal, l’Allemagne 
s’évertuait à obtenir de celui-ci des avantages par- 
ticuliers, dont l’elfet eût été de détruire à son 
profit Péconomie de l'accord anglo-allemand 
La guerre survint et l’accord ne fut pas paraphé. 
Il faut le reconnaître. le pacifisme anglais avait 
été poussé à ses extrêmes limites. Sir Edward 
Grey pratiquait le système connu sous le nom de 
pénétration des alliances '>. qui était alors égale- 
mentenfaveur dans une partie du monde politkjue 
français. Comme M. Auguste Gauvain l’a autrefois 


(') les cxplicaluins laiiu-ntablcs ~ aveu impres.sinn- 
nant de l'avidité du peuple allemand - de M. von Ja^row. 
l'nssischc 2.} mars nu S. 


L'Angleterre 
a poussé l'es 
prit pacifique 
jusqu'à 
ses extrêmes 
limites. 
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montré’, la pénétration des alliances ne pouvait 
aboutir qu'à leur dislocation au profit de TAlle- 
magne. « Rien n’était plus dangereux, dit-il, que 
d’émasculer le sentiment national et de décom- 
poser les consciences en traitant en amis les 
membres d’un groupe rival et en partageant avec 
eux les territoires d’autrui. \M. A. Gauvain aurait 
pu ajouter : ou ses territoires propres, puisque 
l'Afrique Equatoriale française venait Je faire 
l'objet de trausactious oceultesd Le partage des co- 
lonies portugaises était moralement indéfendable. 
Mais si le système prêtait a la critique, le fait que 
SirHdwardGrey le préconisait et l’appliquait éven- 
tuellement prouve sa candeur envers l’Allemagne’». 

L’Angleterre avait réussi à régler toutes les 
questions litigieuses ou susceptibles de le de- 
venir entre la France et elle, puis entre la Russie et 
elle'. Ce sont ces accords qui ont constitué ce qu’on 
a appelé la « Triple-Entente ». La politique de cette 
constellation était pacifique. Le prince-chancelier 
von Biilow l'apprécie de la manière suivante : « La 


(L Gai vain, L'Euvttp^ jvjtU Li Oucnw Lihrai- 

lie Colin, Paris, lyiS. 

(-) Le août 1907, J’Anyiclcnc et la Russie signèrent 
un impoiianl accord qui récriait la situation des deux 
pays au Thibet,‘en Afghanistan et en Perse. Cet accord 
mettait lin à la légende des visées russes sur les Indes. 
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direction politique de cette Triple-Hntente s'est 
trouvée généralement aux mains de l’Angleterre 
dans les moments décisifs. Cette direction an- 
glaise a rendu de précieux services poui le main- 
tien de la paix en Europe*. » 

Or, l’Angleterre avait désiré conclure des ac- 
cords analogues avec l’Allemagne et se rapprocher 
de cette puissance. La visite du couple royal bri- 
tannique à Berlin, en mai 1913, marqua un grand 
pas dans cette direction. Le prince Lichnowski, 
ambassadeur d'Allemagne à Londres, définit 
comme suit cette politique : 

« L’homme d’Etat anglais [S-ir Edward Grey] 
comptait qu’apres avoir réglé les vieux litiges de 
l’Angleterre avec la France et la Russie, il arri- 
verait avec nous à une entente semblable. Son 
dessein était, non pas de nous isoler^ mais, au con- 
traire, de faire de nous, dans la mesure du possible, 
des membres participants à l’association ainsi 
constituée. De même qu’entre la Grande-Bretagne 
et la France, la Grande-Bretagne et la Russie, on 
était parvenu à concifierles points de vue opposés, 
de même il voulait supprimer, dans la mesure du 
possible, tout antagonisme germano-britannique. 


C) PuiNCi: VON Bulüw, Lci Politique allemande^ p. iii>. 
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et garantir lu paix du monde par un ensemble de 
traités. Un accord sur la malheureuse question de 
la flotte devait sans doute faire partie de cet en- 
semble. Notre politique antérieure [raîleinande] 
avait déjà abouti à l’association solidaire des puis- 
sances de l’Entente, association qui constituait 
une sorte d’assurance mutuelle contre le risque de 
guerre. 

Eel était le programme de Sir Edward Grey. 
Suivant ses propres paroles : sans porter atteinte 
aux amitiés existantes (avec la France et avec la 
Russie), qui ne visaient à aucun but agressif et 
qui n'impliquaient pas ifcui/agemenis absolus pour 
r Angleterre, il voulait arriver à un rapprochement 
amical et à un accord avec l’Allemagne; il voulait 
^ rapprocher les deux groupes to briiig the hco 
groups nearer" >>), 

Cette politique avait échoué. Les invitations 
britanniques n’avaient pas été acceptées par l’Al- 
lemagne. Pas d'écho, pas même de gratitude^ car 
la diplomatie de Berlin avait eu tout à gagner à la 
sympathie que lui témoignait le Royaume-Uni. 
Lors de la Conférence balkanique tenue à Londres 
en iqi2, où il fut question des ports serbes sur 


(M Mémoire du iMU\cr Lichnowski. p. 5. 
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l'Adriatique, de Scutari et de l’Albanie, l’Angle- 
terre, loin d'appuyer les points.de vue russe et 
français, se rallia généralement à ceux de TAlle- 
magne. 

Mieux que cela. Le prince Lichnnwski nous 
donne un autre exemple encore de l’attitude dé- 
tachée de l’Angleterre envers la Russie et la 
France et des concessions qu'elle consentait à 
l Allemagne. En outre, le traité \i1ït / s ;///;/ 1914 
relatif aux colonies poritigaises, celui-là même que 
r Al lemaojie refusa de parapher] nous attribuait les 
îles San Thomé et du Prince qui, situées au nord 
de l’Equateur, faisaient partie, à proprementparler. 
de la zone d’influence française ; ce dernier fait 
avait provoqué de la part de mon collègue l’am- 
basSadeur de France |M. Paul Cahibon] de vives 
représentations, qui étaient d’ailleurs restées 
vaines y> La France redoutait, en effet, de voir ses 
droits compromis par le traité anglo-allemand, 
ainsi que le prouvent les démarches que M. Jules 
Cambon fit à la Wilhelmstrasse au printemps 
de 1914. 

En vérité, sur quoi se fonde l’Allemagne pour 
prétendre que l’Angleterre a cherché à l’encercler 


(') Mémoire du pRixer; Lp'hnowski. p. 19. 
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et qu’elle devait déclarer la guerre par mesure pré- 
ventive?... 


Au moment où la guerre éclata, l’Angleterre 
était neutre. Elle est restée neutre jusqu au 4 août, 
jusqu’au jour où une atteinte était portée à un 
traité signé par elle. Elle n’est sortie de la neutra- 
lité que forcée. Au début, l’opinion publique an- 
glaise ne se faisait pas de la guerre européenne 
une idée suffisamment claire et large. Ce n’est 
que lentement qu’elle est arrivée à se rendre 
compte qu’il était impossible pour le Royaume- 
Uni de demeurer dans son splendide isolement 
que l’agression allemande menaçait non pas indi- 
rectement mais diiectement les intérêts britan- 
niques, que l’hégémonie germanique lui eût 
ravi cet empire des mers indispensable à son 
existence, qu’il importait au plus haut point de ne 
pas rester, comme en 1870, indilïerente à une en- 
treprise de conquête contre sa voisine d’outre- 
Manche, la France. Les Iles Britanniques avaient 
vécu un beau rêve. Le 4 août, à 11 heures du 
soir, elles durent, malgré elles, s’arracher à leurs 
utopies pour, assurer, non plus par des conven- 
tions idéalistes, mais par les armes, la sauve- 
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giirde des traites internationaux et i’avcnir des 
libertés. 

L’Angleterre, certes, voulait la paix, mais elle ne 
la voulait pas jusqu’à en perdre la vie (.ans une 
guerre qu’elle ne pouvait éviter. Vouloir la paix, 
ce n’est pas renoncta* à protéger scs intérêts. Ht 
ce n’est pas agir par intérêt — reproche souvent 
adressé au Rovaume-Uni — que de défendre son 
existence. Les intérêts anglais coïncidaient exac- 
tement avec le maintien de l’équilibre européen 
(‘t le l espect des traités, de tous les traités, même 
des «chiffons de papier «. 

L’Angleterre étant une ile. et parce qu’elle est 
géographiquement une île, doit avoir la maîtrise 
des mers. Question vitale pour elle. Hile ne peut 
permettre à aucune nation de lui ravir cette sécu- 
rité. Si jamais elle devait la perdre, elle per- 
drait instantanément son indépendance. De cette 
nécessité, tout citoyen britannique a une claire 
notion instinctive, ne fût-ce que parce que son 
pays manque d’agriculture. En 1889, Guillaume !1 
reconnut cette nécessité. « L’Allemagne, ditdL pos- 
sède une armée en rapport avec ses besoins et 
l’Angleterre une flotte qui lui est uccessaire, 

Les Anglais étaient pacifistes au moment où Li 
guerre a éclaté. Mais, dès lors que le conflit 
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La 

maîtrise des 
mers est pour 
TAngieterre 
une 

question v taie. 


prenait un caractère européen, ils devaient son- 
ger à pourvoir à leur avenir menacé. La pre- 
mière mesure à prendre était de ne pas laisser 
rAllemagne s* installer sur les côtes françaises. Il 
leur fallait empêcher que la liberté de circulation 
de leurs navires fût entravée et ne pas se laisser 
séparer de leurs colonies. Sans quoi, les lies Bri- 
tanniques risquaient d’être affamées. Car elles ne 
vivent que des produits d’au delà des mers. 
L’Angleten'e n’avait dônc pas le choix : être la 
reine des mers ou tomber dans la dépendance de 
l'Allemagne. 

D'autre part, en ce qui concerne la France, 
le Royaume-Uni était mis par l'Allemagne en face 
d'obligations précises. M. von Bethmann-Hollweg 
avait pris soin d’informer Sir Hdward Grey qu'elle 
s'emparerait des colonies françaises Lourde faute, 
car ces colonies étaient en majeure partie garanties 
par un accord anglo-français de 1904, connu de 
tout le monde. Toucher aux colonies françaises, 
c'était donc obliger l’Angleterre à se mettre aux 
côtés de la France. Cela s’était déjà vu en iqi 1 . 

En outre. l’Angleterre avait pris avec la France 
un arrangement maritime, dont le but était de 


(9 livre Neu Jtv^LuSf n" w/. 
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réduire les iirmemenls navals du Royaume et de 
la République au strict minimuni. (L'Allemagne, 
avonsmoiis vu, n’avail jamais accepté une sem- 
blable proposition.) Ln vertu de cet arrangement, 
une partie de la flotte anglaise protégeait les côtes 
du Nord de la France pendant que la Hotte fran- 
çaise se concentrait dans la Méditerranée et assu- 
rait la défense militaire des intérêts anglais dans le 
bassin. H y avait partage des rôles. La convention 
n’était, d’ailleurs, appelée à opérer que sous la 
foi'uie d'un concours limité, et conditionnellement. 
Par son agression. l’Allemagne ayant réalisé les 
conditions prévues, les côtes françaises du Nord, 
de la Manche et de l’Atlantique auraient été à sa 
merci, si la flotte britannique n’avait pas suppléé 
la llotle française. L'Angleterre n’a ]donc fait que 
remplir une mission purement défensive en exé- 
cutant les obligations de l’accord. Par là, elle ne 
se départissait pas de la neutralité et le chan- 
celier von Bethmann-Hollweg le reconnut dans 
son discours au Reichstag du 4 août iqiq. Elle ne 
lit à la France aucune promesse de coopération. 
Jusqu'à la violation de la neutralité de la Belgique, 
le 4 août, elle ne prit aucune mesure relativement 
à son armée de terre et ne déclara pas la guerre à 
l'Allemagne. C'est donc à tort que celle-ci l’a accusée 


La a perfide 
Albion » a tou< 
jours 

été loyale. 
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d’être sortie de la neutralité le 2 août (discours 
de M. von Bethmann-HoIIweg du 2 décembre 1914). 

La « perfide Albion » a toujours pratiqué une 
politique hautement loyale. 

Ce sont les fautes de LAllemagne qui ont fait 
entrer l’Angleterre dans le conflit. Il est possible que 
si fAllcmagne, au lieu de violer la neutralité belge, 
avait attaqué la France en face, sur la frontière 
franco-allemande ; si, au lieu de porter la guerre 
navale sur les côtes françaises de la Manche et de 
la mer du Nord, elle l’avait portée uniquement dans 
la Méditerranée où était concentrée la Hotte fran- 
çaise; si. au lieu de déclarer qu’elle s’approprierait 
les colonies françaises, elle avait déclaré à l’Angle- 
terre qu’elle respecterait celles comprises dans 
l’accord franco-anglais de 1904, il est possible que, 
dans ces conditions, l'Angleterre aurait observé une 
attitude d’expectative. Le pacifisme était tout puis- 
sant en Angleterre. Nous pensons qu’il eût fallu, 
en outre, que l’Allemagne, renonçant aux procèdes 
barbares de conduire la guerre qui taisaient partie 
de sa doctrine militaire, se conduisît en nation 
civilisée. Mais il devait en être autrement. Elle s’était, 
depuis longtemps, engagée dans une trop mau- 
vaise voie, pour que la Grande-Bretagne ne fût pas 
contrainte de sortir de son « splendide isolement 
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II 

RUSSIE ET AUSTROALLEMAGNE 

La Russie avait, d’une manière générale, entre- 
tenu, dans le passé, les meilleures relations avec la 
Prusse, puis avec T Allemagne. La révision du traité 
de San Stefano au Congrès de Berlin (1878), la prise 
de possession par rAutriche-Hongrie de la Bosnie- 
Herzégovine apportèrent forcément un changement 
dans sa politique, l.es motifs pour lesquels elle se 
voyait frustrée du bénétice, d’ailleurs passablement 
désintéressé, de ses victoires sur les Turcs se pré* 
cisèrent à ses yeux. L’Autriche-Hongrie, appuyée 
par LAllernagne, tendait à la supplanter dans les 
Balkans. L’influence moscovite y était contrecarré^^ 
par l’autrichienne. Le germanisme entendait domi- 
ner les populations slaves de la péninsule. En 1884, 
le général von der Goltz fut chargé d’une inquié- 
tante mission en Turquie. Le danger devenait m ni- 
feste. En 1886, l’Allemagne ne renouvelait pas le 
contrat de contre-assurance conclu avec elle en 
1884 à Skiernevicz, à la suite de la fameuse entre- 
vue des trois empereurs. D’autre part, la France 
se trouvait isolée depuis 1871 et sans cesse expo- 
sée à une nouvelle guerre (première tentative en 
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1873). En 1887, l’Allemagne suscita l’affaire Schnoc- 
bêlé qui devait être foccasion de se jeter à nou- 
veau sur elle. 

De l’isolement fraiK^ais et des menaces germa- 
niques d’enveloppement de la Russie par les Bal- 
kans et les Détroits sortit l’Entente cordiale franco- 
russe de i8qi. En 1894, 1 Entente se transformait 
en alliance. A la Triplice. formée en 1882, s'oppo- 
sait désormais la Duplice. 

La main-mise de rAustro-Allemagne sur les 
Balkans mettait directement en péril les intérêts 
de la Russie. Les régions les plus riches et les plus 
peuplées de ce pays sont celles du Sud. Elles n’ont 
de communication avec le reste du monde que par 
la mer Noire. Celle-ci n’a d’issue que par le Bos- 
phore et les Dardanelles, dont le Sultan était le 
« portier ». Qu’une puissance mît la main sur les 
Détroits, la Russie se trouvait aussitôt exposée 
à voir ses portes fermées, sa flotte marchande 
iiiLrobilisce, son commerce et son industrie subir 
les plus graves préjudices, comme cela devait 
se produire lors de la guerre italo-turque en 
1911. 11 importait pour la Russie que le «portier 
du Bosphore » fut un personnage de second plan; 
l’Austro-Allemagne était trop entreprenante pour 
remplir convenablement cette fonction . La question 
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des Détroits est une question vitale pour la Russie. 
Elle commande toute la politique russe et c’est ce 
qui a fait attribuer à la Russie des convoitises et des 
visées de conquêtes surConstantinople.Bn réalité, 
la Russie ne demandait que des garanties de libre 
circulation permanente. Et ce n'est que le jour où 
il s'est agi de savoir si la def de la mer Noire serait 
entre des mains turques ou entre des mains alle- 
mandes que la question des Détroits prit pour elle 
un intérêt essentiel. Or, en i8q8, Guillaume 11 fit 
son retentissant voyage en Syrie. A Damas, il pro- 
nonça un grand discours dans lequel il déclarait 
prendre tous les Musulmans sous sa protection. La 
Turquie ne tarda pas à tomber sous la tutelle alle- 
mande et les clefs des Détroits glissèrent peu à 
peu des mains du Sultan. Pour la Russie, cette 
situation offrait le même danger que si le Dane- 
mark, gardien de deux détroits de la mer Baltique, 
avait perdu son indépendance. 

Déjà en 1897, Russie, pour enrayer la marche 
de l'Autriche vers le Sud-Est, avait pris l’initiative 
d’une entente avec elle. En 1903, intervint l’accord 
de Muerzsteg. Mais cet accord tomba par suite du 
coup de force de l’annexion de la Bosnie-Herzégo- 
vine en 1908. C’était le renversement du statut bal- 
kanique. La Russie protesta; elle dut renoncer fma- 
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lement à faire valoir aucun droit. Bien plus, T Alle- 
magne exigea d'elle qu elle humiliât sa protégée la 
Serbie en lui faisant signer un acte de reconnais- 
sance de l’annexion des populations serbes à la 
monarchie des Habsbourg(3i mars 1909). L’Alliance 
franco-russe venait de subir une défaite diploma- 
tique. Comme Ta dit le prince von Bülow, « ce qui 
manquait à la Duplice, c’était un durable anta- 
gonisme d’intérêts communs vis-à-vis de l’Alle- 
magne’ ». 

Les Balkans, que le Berlin-Bagdad devra tra- 
verser, sont devenus de plus en plus le point de 
mire des empires centraux. « Nous mettons, écrit 
le prince Lichnowski, notre ambition politique à 
être maîtres sur les rives du Bosphore. » La Russie 
est à la veille d'être évincée en tant qu’influence et 
menacée dans son existence propre. 11 lui faut réa- 
gir et elle entreprend de rapprocher les États bal- 
kaniques les uns des autres, de manière a former 
un obstacle à l’envahissement germanique. Sous 
son égide, la Bulgarie, la Serbie, la Grèce et le Mon- 
ténégro forment en 1912 une Ligue Balkanique 
dont le mot d'ordre est : les Ballms aux Balhani- 


(*j Prince von Bui.ow, l.n PoUiigue allemande, p. 90. 
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qiies. Le i ^ mars, la Serbie et la Bulgarie, le 29 mai, 
la Bulgarie et la Grèce signent des traités d’alliance. 

Mais, en 1913, l’Allemagne envoie à Constanti- 
nople le général Liman von Sanders. Cette mission 
constituait un danger caractérisé, direct. Le géné- 
ral allemand se fit confier par le gouvernement 
d’Enver pacha le commandement militaire de Cons- 
tantinople, des rives du Bosphore, de la mer de 
Marmara et des Dardanelles. La Russie dut pro- 
tester contre cette atteinte portée à la souveraineté 
turque et on retira à Liman von Sanders le com- 
mandement nominal de la ville de Constantinople. 
11 le garda en fait. Soutenu par le Comité de 
r « Union et Progrès »\ Liman von Sanders 
acheva de prussianiser l’armée turque et la T urqrie. 
La liberté des Détroits était aux mains de TAlle- 


(M La Sociéto stci'cW. jcunc-luaiue - Union et » 

est une émanatitJii de la théocratie islamique turque, 
théocratie qui est le principe même de l'empire ottoman. 
Cette Sociélé ^Toiipe le corps des ulémas, l'armée et le^ 
hauts fonctionnaires, Tormée de sections établies dans 
tout l'empire, elle a^il par l'intermédiaire d'un Comité 
central siégeant à Constantinople. Ce Comité avait pour 
principaux a^nmts d'exécution le triumvirat Talaat bey 
(aujourd’hui pacha), Djemal bey et Enver pacha. Ce 
dernier s’empara du pouvoir en assassinant de sa propre 
main le généralissime Na/.im Pacha (-23 janvier ojLM. Lire 
le volume de M.tBkrtuanu H,\rku.i r.s, ï.es 7'urcs. f.ibrairie 
Perl in et Cie, Paris, 191G 
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magne. I.a Russie pouvait se voir embouteillée 
d’un jour a l’autre. 

Dans la nuit du 29-p juin ic^n, la Bulgarie se 
jette sur sonN> amie et alliee ^ la Serbie. Elle com- 
mit cette félonie à l’instigation de l’Autriche qui 
espérait, en suscitant la deuxième guerre balka- 
nique, remettre en question les décisions de la 
Conférence de Londres qui avaient arreté le statut 
de la Péninsule à la suite de la première guerre, mais 
dont l’Autriche se montrait fort mécontente malgré 
le succès qu’elle y avait obtenu (Scutari enleve aux 
Monténégrins, création d'une principauté d’Alba- 
nie, refus de toute issue sur la mer à la Serbie', 
obligation pour la Grèce d évacuer dans un bref 
délai l’Albanie Sud conquise). 

La Pour inquiétante que fût rhegémonie auslro- 
Russie pratique allemande dans les Balkans, la Russie ne s’en 
une politique jj^quiéta pas suflisamment. Depuis 1908, elle pra- 
pacifiste. |jq^,.|j|- politique de conciliation et de recu- 
lade et semblait en avoir pris son parti. Le pansla- 
visme n'existait plus que dans l’imagination de 
Guillaume 11 qui oscillait entre le péril slave et le 
péril jaune. 


('; Le prince Lichnowski exprime dans son Mémoire 
ridée que « si la Serbie était parvenue jusqu’à la mer, la 
présenle ;,'uerre [/'ji i iyiS] aurait clé évitée •, p. 7. 
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L(‘ panslavisme* n’était autre chose qu’un mou- 
vement historique dont l’idéal iivait été d’affran- 
chir du joug turc les populations chrétiennes 
des Balkans'. Il avait pris naissance pour combat- 
tre le Turc et avait disparu au fni et à mesure 
de la constitution des petits États balkaniques. 
A aucun moment, il n’avait eu le caractère du 
pangermanisme, ni comme organisation (il n’avait 
jamais eu de tonds suffisants), ni comme action. 

La Russie viv ait dans les meilleurs termes avec 
l’Allemagne. La guerre russo-japonaise marqua 
même une sn élévation dans la température des 
rapports russo-allemands" ». La Russie est la 
meilleure amie » de l'Allemagne, dit le prince Lich- 
nowski". Le t/a r avait placé toute sa confiance 
dans Guillaume IL qui avait réussi à le. méduser 
jusqu’à l’en rendre aveugle. La correspondance 
secrète des deux souverains de 1004 à 1907 a été 
publiée le 4 septembre 1917 par les soins du gou- 


(’‘) (^cbL pcüL cire ici l'uccabiun de l'appclci' qiic la Tui‘- 
quic les massacrait pci ludiqucmcnl. Viny:t mille Bulgare-^ 
avaient été massacrés en iruis mois (187G). Il faut espérer 
qii’on étaL'ilira bientôt le bilan des atiocités turques. Le 
peuple arménien à lui seul y ligurcra pour plus d'un 
million et demi de victimes à partir de 
( *) Prin(.i-: Ht uow, Lj jllcw .inJc. p. 

( ’) Mcmoii c, p. 0 
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vernemenl révolutionnaire russe. Guillaume II y 
montre de iTues talents d’hypocrisie et Nicolas 11 
une naïveté excessive. Le premier signe << Willy >>, 
le second « Nicky ». C était l’intimité. Et l’empire 
des tzars était généreusement ouvert aux Alle- 
mands, qui y occupaient de hautes situations et 
y exerçaient une influence croissante. 

Au demeurant, quel avantage la Russie avait- 
elle à tirer d’une guerre, même victorieuse? La 
garantie de la porte de la mer Noire toujours 
ouverte lui aurait suffi. Comme le déclare le 
prince Lichnowski : «le gouveniemeut de Saint-Pc- 
iersbourg ne voulait pas chasser le sultan de Cous- 
lautinople'y^, La politique russe s’intéressait surtout 
aux questions asiatiques en Extrême-Orient. Le 
traité de Portsmouth (s septembre 1907) avait mis 
fin à la guerre russo-japonaise. Depuis lors, elle 
s’était entendue avec son ancien adversaire sur tous 
les points demeurés en suspens et elle ne deman- 
dait que la paix extérieure pour ne pas être plus 
affaiblie a l’intérieur qu’elle ne l’était depuis la 
révolution de 190s. 

11 a fallu les violences de l’Autriche-Hongrie 

(*j Mémoire, p. V. ausM lAvrc jaune Mir V Alliance 
j'ranco-fioise, n” -ji?. 
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contre la Serbie, la perspective de voir la destruc- 
tion du statut balkanique aboutir à une menace 
contre sa propre sécurité pour la faire sortir de 
son pacifisme. 

Le comte Berchtold, comme le reci nnaît le prince 
Lichnowski, ambassadeur d’Allemagne, s’achar- 
nait à priver la Serbie des fruits de sa campagne 
(1912-191 V) et lui suscitait à tout propos les pires 
difficultés. M. von Bethmann-Hollweg le soutenait 
sur tous les terrains. Ailleurs il précise : Contrai- 
rement à nos intérêts économiques, nous soute- 
nions l'Autriche dans sa politique, qui visait à 
étrangler la Serbie * ». Ailleurs encore : « La Russie 
avait dû reculer partout devant nous, puisqu’en 
aucun cas elle n’avait pu obtenir satisfaction peur 
les désirs serbes L » Et enfin : « Nous avons encou- 
ragé le comte Berchtold à attaquer la Serbie, bien 
qu’il n’y eût pas d’intérêt allemand en jeu et bien 
que nous dussions savoir que cétait courir le 
risque d’une guerre universelle \ » A Saint-Péters- 
bourg, on était exactement renseigné sur les 
desseins de l’Austro-Allemagne, l’empereur Fran- 
çois-Joseph ayant pris soin de faire savoir, dès jan- 


(') Mémoire du fiunce Lichmav&ki, p. 11. — (-) Jbidem, 
p. i‘.<. — Ibidem, p. 47. 
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vicr i9n, à Nicolas II, que « l’existence d’une forte 
Serbie, au Sud du, Danube, était incompatible avec 
les interets de la Double-Monarchie ». 

La Russie ne pouvait laisser la Serbie subir le 
sort de la Bosnie-Herzégovine en 1878. Mais elle 
tenta l'impossible pour empêcher la guerre d’écla- 
ter. Rien n’y fit: rAllemagne la lui déclarait le 
!"' août, sans motif, et f Autriche-Hongrie le 6 août, 
:>ans motif non plus. 


Les deux Conkerences de La Haye 

Elles font partie intégrante de la politique russe, 
dont elles indiquent clairement les tendances paci- 
fistes. L'initiative en a été prise par l’Empereur de 
toutes les Russies. « Nicolas II a levé le rameau 
d’olivier au-dessus des baïonnettes qui hérissent 
le sol de l’Europe*. » Son grand Manifeste en 
faveur de la paix parut dans le Messager ofjiciel 
de Saint-Pétersbourg, le 24 août i8q8. C’est un des 
plus grands documents de THistoire*. La grande 

(’ ) E. Drimli et G. Me>Nui>, Hisloire polilLjuc cl sdcîjIc, 
p. 63 H. Librairie Alcan, Paris, 1914. 

(*! Texte du Manifeste du tzar Nicolas IJ : 

Saint-i^éter^boury, le rj/j4 août 

Le luaintien de la paîx ^^énéralc et une réduction p(.)S- 
siblc des armements excessifs qui pèsent sui' l<nitcs les 
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majorité des États lui fit un accueil empressé. 
Mais r Allemagne et son « bfillanL second 
i’Autriche-Hongrie, le reçurent sans joi^‘. 


nations se présentent, dan^ la situation actuelle du monde 
entier, comme l’idéal auquel devraient tendre les efforts 
de tous les Gouvernements. 

Les vues humanitaires et maynanimes de Sa Majesté 
ri’unpereiir, mon .Vu^^ustc Maître, y sont entièrement 
acquises. 

Dans sa coiniclton que ce but elevé répond aux inté- 
rêts les plus essentiels et aux V(eux léj^itimes de toutes 
les puissances, le G<.>u\crnemeni Impérial croit que le 
iiioineiU actuel serait très favorable à la recherche, dans 
les voies d'une discussion internationale, des moyens les 
plus efficaces d'assurer a tous U'S peuples les bienfaits 
d'une paix réelle et durable, et de mettre avant tout un 
terme au développement progressif des armements 
actuels . 

Au Cours des vinj^t dernières années, les aspirations 
a un apaisement général se sont particuliérement affir- 
mées dans la conscience des nations civilisées. La con- 
servation de la paix a été posée comme but de la politique 
internationale; c’est en son nom que les grands États ont 
conclu entre eux de puissantes alliances; c'est pour mieux 
garantir la paix qu'ils ont développé dans des propoi- 
(lons inconnues jusqu'ici leurs forces militaires et qu’ils 
continuent encoie a les accroitie, sans reculer devant 
aucun sacrifice. 

Tous ces efforts, pourtant, n'ont pu aboutir encore aux 
résultats bienfaisants de la pacification souhaitée. 

Les charges financières, suivant une marche ascen- 
dante, atteignent la prospérité publique dans sa source; 
les forces intellectuelles et physiques des peuples, le tra- 
vail et le capital sont en majeure partie détournés de 
leur application naturelle et C(.)nsumés improductivement. 
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L’idée du tzar était de préparer les voies à la 
paix générale, sincère et durable. 11 proposait de 
commencer par étudier les possibilités de limita- 


Des centaines de millions sont employés à acquérir des 
engins de destruction eftVoyables qui, considérés aujour- 
d’hui comme le dernier mot de la science, sont destinés 
demain à perdre toute valeur à la suite de quelque nr)u- 
velle découverte dans ce domaine. I^a culture nationale, 
le progrès économique, la production des richesses se 
trouvent paralysés ou faussés dans leur développement. 

Aussi, à mesure que s’accroissent les armements de 
chaque puissance, répondent-ils de moins en moins au 
but que les gouvernements s’étaient posé. Les crises 
économiques, dues en grande partie au régime des arme- 
ments à outrance et le danger continuel qui gît dans cet 
amoncellement du matériel de guerre, transforment la 
pai.x armée de nos jours en un fardeau écrasant que les 
peuples ont de plus en plus de peine à porter. Il paiaît 
évident, dès lors, que, si cette situation se prolongeait, 
elle conduirait fatalement à ce cataclysme même, qu’on 
lient à écarter et dont les horreurs font frémir à l’avance 
toute pensée humaine. 

Mettre un terme à ces armements incessants et recher- 
cher les moyens de prévenir les calamités qui menacent 
le monde entier, tel est le devoir suprême qui s’impose 
aujourd’hui à tous les États. 

Pénétré de ce sentiment, Sa Majesté l'Empereur a daigné 
m’ordonner de proposer à tous les Gouvernements dont 
les représentants sont accrédités prés la Cour Impériale, 
la réunion d'une Conférence qui aurait à s’occuper de ce 
grave problème. 

Cette Conférence serait. Dieu aidant, d'un heureuv pré- 
sage pour le siècle qui va s’ouvrir. Elle rassemblerait 
dans un puissant faisceau les ellorts de tous les États 
qui cherchent sincèrement à faire triompher la g-rande 
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tion des armements qui écrasaient tous les peuples 
de leur fardeau. Chaque État s'epgagerait à ne pas 
augmenter ses effectifs et son budget militaire pen- 
dant cinq ans tant pour les armées de terre que pour 
les armées de mer. Bien que les rapports entre les 
forces des différentes puissances ne fussent pas 
modifiés par cette proposition, l’Allemagne refusa 
de s’associer au mouvement qui semblait devoir 
conduire les nations vers une ère de paix. Pis que 
cela, elle le combattit énergiquement et ce fut dans 
le monde des professeurs-docteurs allemands que 
ridée du tzar rencontra les ennemis les plus achar- 
nés. Cette attitude contraste étrangement avec l’en- 
thousiasme universel et généreux* que suscita la 
proposition du tzar. 

La Conférence de la paix s’ouvrit à La Haye, le 
i8 mai 1899. Vingt-huit États s’y firent représenter. 
L’Angleterre et la France appuyèrent la Russie. Les 
délégués austro-allemands contrecarrèrent toutes 


conception de la paix universelle sur les éléments de 
trouble et de discorde. Elle cimenterait en même temps 
leur accord par une consécration solidaire des principes 
d’équité et de droit, sur lesquels reposent la sécurité des 
États et le bien-être des peuples. 

Comte Mouravieff. 

(‘) Chose significative, le mot « généreux »> n’a pas 
d’équivalent dans la langue allemande. 
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les initiatives et le Congrès se sépara sans être 
arrivé à une conclusion pratique, ni avoir obtenu 
Je résultat souhaité. Le principe de la médiation et 
des bons offices est admis, mais en tant que les 
eirconsiances Je permetiront (réserve imposée par 
rAllcmagne). Le principe de l’arbitrage est égale- 
ment admis, mais pour certaines questions seule- 
ment et sous la réserve que celles-ci ne loiichenl 
ni aux interets vitaux ni à rhonneur national îles 
parties en litige (réserve imposée par f Allemagne). 
Une Cour permanente d’arbitrage fut instituée, 
mais l’Allemagne réussit à la réduire à un simple 
Secrétariat général et à empêcher que ce modeste 
organisme reçût aucun pouvoir d’initiative propre 
à faciliter, dans bien des cas, le recours des puis- 
sances à l'arbitrage. 

Quant au désarmement, l’attitude de l’Alle- 
magne fut telle que c’est tout juste si on finit par 
voter le vœu suivant : « La Conférence estime que 
la limitation des charges militaires qui pèsent 
actuellement sur le monde est grandement dési- 
rable pour l'accroissement du bien-être matériel et 
moral de rhumanité. >> 
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Sur l'invitation du tzar, une deuxième Con- 
férence fut réunie à La Haye le ïs juin 1907*. 
Quarante-quatre États y prirent part. La Russie 
en avait préparé le programme, mais n'avait 
plus osé y faire figurer la question Je la limitation 
des armements. L'Angleterre demanda alors que 
cette question fût reprise et le Parlement britan- 
nique se prononça catégoriquement dans ce sens. 
Par amour de la paix, celui-ci allait jusqu’à se 
déclarer prêt à courir le risque de marcher seul, le 
premier, dans la voie pourtant scabreuse du désar- 
mement. II offrait de donner l’exemple. Sir Edward 
Grey (ministre des affaires étrangères depuis 1906) 
répondit au désir du Parlement en disant : 

« La Conférence de La Haye ne pourrait pas faire 
une œuvre plus méritoire que de rendre moins 
coûteuses les garanties de paix. On dit: Vous 
devriez attendre les autres puissances ; mais, dans 
les conditions actuelles, toutes les puissances s'at- 
tendent les unes les autres, et, un jour, lune d'elles 
devra faire le premier pas. Au nom du gouverne- 
ment, j'accepte et je salue la résolution comme une 


(*) Elle été envisagée dans une circulaire du pré^ 
sident des États-Unis Roosevelt adressée, le 21 octobre* 1904, 
aux signataires des actes de la Première Conférence, 
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réjouissante manifestation de l'opinion pubfique.» 

Mais J à la Con férence, V Allemagne devait empê- 
cher que la question de la réduction des armements 
fût même posée. 

Le sort de la Deuxième Conférence fut pareil à 
celui de la Première. 

La question de l’arbitrage obligatoire y fut re- 
prise. 11 ne s’agissait pas de l'arbitrage universel 
et sans réserves tel que l’avaient proposé certaines 
puissances, mais de l’arbitrage pour une catégorie 
seulement de litiges déterminés, en réservant les 
autres. Or, l’Allemagne opposa à toutes les solu- 
tions une formule à elle, qui est une trouvaille, 
par laquelle elle préconisait \ arbitrage obliga- 
toire facultatif »\ Les décisions de la Conférence 
devaient être prises à l’unanimité. 11 fut facile au 
baron Marschall von Bieberstein de faire échouer 
successivement l’arbitrage conditionnel, c’est- 
à-dire s’appliquant à certains différends «qui ne 
mettent en cause ni les intérêts vitaux, ni l’inde- 
pendance ou l’honneur des États », et l’arbitrage 
non conditionnel limité à certains différends d’une 
nature spéciale. Trente-trois États avaient adopté 
le projet; huit votèrent contre (l’Allemagne, l’Au- 
triche-Hongrie, la Turquie et la Bulgarie et quatre 
États qui, à cette époque, marchaient dans le 
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sillage geimanique, la Grèce, la RGiimanie, la 
Belgique et la Suisse). Ainsi sunibra le principe 
de l’arbitrage obligatoire. 

L’Allemagne qui criait a i’encercl ment ne vou- 
lait pas que le cercle qui l’étreignait sc desserrât î 
Pour les Allemands, suivant l’expiession du 
prince von Bûlow, « les nuages de guerre font 
partie du ciel politique 

Pour rintelîi^rence de rc\prsC des causes lointaines, il 
faut se rappeler que les Balkans oni été le tliéatrc de 
deux guerres en 1912 et 19» 3. La pieiTiiére, déclarée par 
les États de la Ligue Balkanique ^B-ulgaiie. Seibie, .Mon- 
ténégro, Grèce) à la Turquie, le iS ociobic 1912, s'esi tei- 
minée parla victoire dos alliés. Un aimi^tico fut signe 
le 3 décembre. Les belligérants adhércient a un proto- 
cole présenté par les giandcs pui^sances à la Coiiféren e 
de Londres, le 17 janvier 1913. Mais le 3o janvier, la Tur- 
quie reprenait les hostilités. J.c 19 mars, les grandes 
puissances assumaient le lole de tnédiali icc^. Les préli- 
minaires du traité de paix turco-balkanique de Saint- 
James étaient sig’nés le 3i mai 1913. — J. a deuxieme 
guerre a éclaté dans la nuit du 29-30 juin 1913 par suite 
de l’agression l’éhtnne de la Bailgaiie contre la Serbie. 
La Roumanie intervint; la Bulg-aric fut vaincue; une 
suspension d’armes fut décidée le 3 ï juillet et la paix 
.signée à Bucarest le 10 août. La Tuiquie pKjtita de la 
g'Lierre qui venait d’éclater entie scs ennemis pour re- 
prendre la Thrace, — sans coup féiir. Par un traité signé 
à Constantinople le 3o septembre 1913. la Bulgaiie aban- 
donna à la Turquie Andrinople, Kiik-Ivilissé et Déinf)tika. 
La Bulgarie ayant passé avec la Tuiquie une conven- 
tion secrète, en octobre 1913, en vue de tomber sur la 
Grèce, la Roumanie intervint à nouveau et finalement 
imposa le traité turco-grec du 14 novembre 19 

ROCHES b 
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lit 

FRANŒ_ET ALLEMAGNE 

La politique extérieure de la France a été jusqu’à 
la déclaration de guerre en fonction des politiques 
anglaise et russe. Elle était inspirée par le souci de 
l'honneur et de la paix et, en toute occasion, elle Se 
distingua par le sens de la mesure ; mais, grâce 
aux changements successifs des Cabinets, elle ne 
put guère, pendant bien des années, se signaler 
que par son effacement. C’est ce qui a fait dire, 
en 1897, à un des plus grands écrivains français, 
M. Anatole France : « Ne sois donc pas de mau- 
vaise foi : tu sais bien que nous n'en avons pas 
de politique extérieure et que nous ne pouvons 
pas en avoir. » Ce reproche n’est pas entièrement 
justifié. En réalité, la République a su montrer 
de la fermeté en de nombreuses circonstances, 
chaque fois, notamment, qu’il s’agissait d'arriver 
à une solution conciliante. Par tradition diploma- 
tique ancienne et sentiment national spontané, la 
France a toujours sympathisé avec les petites 
nations. Le sens de la justice qui caractérise l’esprit 
français a exercé -son influence dans les affaires 
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internationales. Son ingéniosité s'est constam- 
ment mise au service des tendances pacifiques. Et 
si elle se montra résolue dans lA revendication de 
certains droits, au Maroc par exemple, ce ne fut 
jamais en recourant à Tintrigue. Son attitude de 
tidélité aux engagements et de préservation de la 
paix était franche. Pendant les journées tragiques 
de juillet et août 1914, elle prêta aux propositions 
conciliantes de Saint-Pétersbourg et de Londres 
fappui le plus intelligent et actif. 

La guerre de 1870 a longuement pesé sur la 
politique extérieure de la République. Pour parer 
aux éventualités d’une guerre toujours menaçante 
sur sa frontière de l’Est, elle fut obligée de fournir 
un eflbrt disproportionné avec le faible rendement 
de sa natalité et la nature de son industrie. Cepen- 
dant, la tournure de son esprit largement ouvert 
aux conceptions humanitaires, sa tendance à l’idéo- 
logie sociale et philosophique, la préférence ins- 
tinctive de chaque Français pour une existence 
stable, riche de satisfactions intimes, et exempte 
de périls extérieurs comme de risques personnels, 
la poussait vers le pacifisme en faveur chez ses 
alliés les Russes et ses amis les Anglais. Le Fran- 
çais aime la vie, c’est-à-dire le présent, et c’est 
pourquoi il envisageait avec déplaisir les possibi- 


La 

France pratiqu( 
une 

politique étran 
gère discrète, 
mais 

de fermeté dans 
(e dioif. 
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La question 
d'Alsace* 
irraine ne se 
pose plus 
eus la forme 
une revanche 
militaire/ 


lités de conflits capables de troubler dans Tavenir 
ses habitudes individualistes. 

La question d'Alsace-Lorraine, quoique toujours 
douloureuse, était en voie d’assoupissement. La 
France aurait reculé devant la perspective de met- 
tre l’Europe à feu et à sang pour le seul avantage 
personnel de reconquérir deux provinces restées 
chères à son coeur. Elle leur demeurait fidèle; 
mais, en vérité, elle souffrait davantage de la 
situation toujours plus opprimée qui était faite 
à ses anciens sujets que de la séparation en soiL 
De politique, la question d’AIsace-Lcrraine était 
devenue une question de .sentiment et à ce titre 
elle était éternelle. On se confiait aux revanches 
du droit. En attendant d’étre rétabli, le droit de 
propriété sur les terres de Lorraine et d'Alsace 
s’exerçait virtuellement. Le prince von Bülow 
écrit à ce propos : « Cesi le iraii carciclérisiiquc 
du peuple français, que de placer les besoins psy- 
chiques avant les besoins malcriels". »Mais, d’autre 
part, un diplomate autrichien qui avait vécu long- 
temps à Paris disait un jour au prince Lichnewski : 
ss Chaque fois que les Français commençaient à 


(*) On se rappelle l’cmoliun trançaise à propos de l’ai l'ai je 
de Saverne (nov. lyiS-janv. OJ14).-- p) la Polit, ail., p. 91. 
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oublier la revanche, vous [l'Allemagne] avez régu- 
lièrement réveillé leurs souvenirs par quelque bon 
coup de pied *. 

La France croyait donc avoir à tout jamais assuré 
sa tranquillité par le traité d'alliance avec la Russie 
de 1894*, l’accord avec l'Angleterre de 1904, son 
rapprochement avec l’Italie qui avait abouti à l'ac- 
cord méditerranéen de 1902 et la convention secrète 
avec l’Espagne de 1904. Aussi, ce fut pour elle un 
réveil cruel quand, brusquement, Guillaume II lui 
signifia, en débarquant à Tanger le 3 inars 190s, 
qu’elle ne jouirait pas en paix des résultats de son 
règlement avec l’Angleterre. 

La queslioii marocaine était soulevée, et elle mit 
à dure épreuve le sentiment national français. 


(’) Mémoire du pr[\<.e Irciinow bKt. p. S 

Le traite d'alliance L anco-russe a été publié par 
le g-ouveincment français dans un Livre jaune, en oc- 
tobre 1918. L’esprit du traité est dans ce préambule (p. 6i) : 

« La France et la Russie, étant animées d’un égral désir 
de conserver la paix, la présente note a été rédigée au 
point de vue exclusif d'une guerre défensive, provoquée 
par une attaque des f(’>rces de la Triple- Alliance contre 
l'une ou l’autre d'entre elles, ou contre les deux â la fois. •• 
Le traité franco-russe ne contient, en effet, aucune 
clause agressive contre la Triple- Alliance. La convention 
militaire qui le complète, comme la convention navale de 
1912, sont la conséquence logique de son principe défensif. 
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« Pourquoi, cntcnd-on demander parfois, la 
France n’a-t-elle pas reconnu des droits équitables 
a l'Allemagne au Maroc? 

Trois puissances, la France, l’Hspagne, l’Angle- 
terre, avaient des intérêts directs au Maroc, où il 
existait deux espèces de droits : des droits politiques 
et des droits économiques. A l’égard des premiers, 
la France et l’Angleterre avaient adopté la seule 
solution rationnelle : réserver à la France tous les 
droits anciens qu’elle avait acquis dans l’empire 
chérifien et lui permettre de les étendre de manière 
a se garantir à elle-même la possession paisible de 
l’Algérie et de la Tunisie et à garantir à l’Angleterre 
la maîtrise indispensable des mers'. Laisser l’Alle- 
magne s’installer au Maroc, c’était créer une 
deuxième frontière franco-allemande, infiniment 
vulnérable, et c'était abandonner à la marine alle- 
mande des bases qui lui auraient permis de ren- 
verser le statu qiio maritime. Il ne pouvait être ques- 
tion de permettre au « rusé trouble fête européen » 
de faire des siennes dans le bassin méditerranéen. 

La France n’avait renoncé à ses droits sur 
l'E^pte que pour être, en échange, libre au Maroc. 


(’) La France conclut avec TE^pagne les convcntloiL> 
secrètes du 3 octobre 1904 et du i-*’ septembre 1915, sous 
les auspices de l'Angleterre, et le traité du 27 novembre 1912 
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Et c’est parce que l’Angleterre avait conclu cet 
accord du 8 avril 1904, que, loyalement, elle offrit 
son concours naval à la France, lorsque celle-ci, 
en 1911 (coup d’Agadir, (“' juillet), fut menacée 
dans l’objet même de l’accord. La politique alle- 
mande au Maroc montre à quel point l’Angle- 
terre et la France avaient été avisées en plaçant ce 
pays sous le protectorat de la première puissance 
musulmane. Le fait que, le 4 août 1914, le Gœben 
et le Breslau' bombardèrent les ports de Bône et 
Philippeville est un indice du danger que la France 
aurait couru en Algérie et, de là, sur les côtes du 
Midi, si l’Allemagne avait pu prendre pied toliti- 
quement au Maroc, d’où elle eût tôt fait de sou- 
lever les populations indigènes de l’Algérie et de 
la Tunisie. 

Au point de vue des droits économiques, l’accord 
anglo-français posait le principe de la liberté com- 
merciale en Égypte et au Maroc. Pas de nations 
privilégiées en ce qui concerne les tarifs douaniers, (*) 

(*) On se rappelle que le Gœben et le Breslau sont les 
deux croiseurs Cjui se réfugrièrent dans lès eaux turques 
(alors neutres) du Bosphore, le u août 1914, en violation 
de la Convention des Détroits de 1841 qui interdisait à 
tout bâtirtient de guerre de passer les Détroits et furent 
fictivenient achetés par la Turquie pour leur permettre 
d’échapper à la saisie de l'Entente. 
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les clieinins de fer, les banques, le droit d'établis- 
sement. Le Maroc n’étant pas ouvert au commerce 
européen, la France faisait tous les frais de l'orga- 
nisation de ce pays. Toutes les puissances pou- 
vaient librement en profiter, et les Allemands ne 
s’en firent pas faute, comme les agissements 
des frères Mannesmann l’ont montré. La France 
enlrclcnail au Maroc, pour le plus grand profit 
de tous, un corps d’occupation permanent de 
plus de loa.ooo hommes et y dépensait 250 mil- 
lions par an. 

Au lieu de se féliciter de voir le Moghreb ouvert 
au commerce des peuples, l’Allemagne fit surgir 
une question marocaine, dont elle fit, suivant son 
habitude, « une question nationale », comme le 
reconnaît le prince von Büîow. L’Allemagne ne 
conçoit la liberté commerciale qu’accompagnée de 
la possession territoriale : « Die Welt ist mein. » 

Mais la mauvaise foi de la politique allemande 
ressort de cette double constatation : 

D’une part, le prince von Bülow, chancelier de 
l’empire au moment de la conclusion de l’accord de 
1904, déclare au Reichstag que cet accord ne lèse 
nullement les intérêts commerciaux de l’Allemagne; 

D’autre part, il conseille, en 1905, à Guillaume II 
de se livrer au théâtral débarquement de Tanger. 
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Le 29 miirs 1905, le député socialiste Bebel ayant 
interpellé le chancelier au sujet de la politique nou- 
velle adoptée par l'Allemagne à l'égard du Maroc, 
le prince von Bülow lui répondit: 

« Si M. Bebel pense que notre politique envers 
le Maroc a changé, je dois lui rappeler d’abord que 
le langage et l'attitude des diplomates et des poli- 
ticiens changent d’apres les circonstances. » Aucun 
principe de droit, ni de morale, ne présidait à la 
« Realpolitik ». 

Cependant, la question marocaine fut réglée par 
trois actes successifs : le traité d’Algésiras (7 avril 
1906); la déclaration franco-allemande du 9 février 
1909; la convention franco-allemande du 4 novem- 
bre 191 1 . La conclusion de cette dernière fut rendue 
des plus laborieuses par l’âpreté de la Wilhelm- 
strasse. Le chancelier von Kiderlen-'Waechter abusa 
de la patience de M. Jules Cambon, ambassadeur de 
France, et de celle de toute la nation française. 
L'art de la diplomatie allemande consiste à remettre 
successivement en question l’objet de tous les 
accords pour obtenir sans cesse davantage. La 
part du lion lui paraît seule acceptable. Et 
quand elle Ta obtenue, elle réussit toujours à 
trouver matière à chicane sur quelque nouveau 
point. 
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L’Alieinagiie, qui avait du, à la Conférence d’Al- 
gcsiras (iqoS), feconnaitre les « droits spéciaux » 
de la France au Maroc, avait néanmoins tiré de sa 
politique hostile à la France, des avantages éco- 
nomiques particuliers, dont l'elfet devait être prin- 
cipalement d’entraver l’œuvre colonisatrice de la 
France dans Fempire chérifien. Elle participerait 
à des entreprises relevant directement du protec- 
torat. Elle avait réussi, en outre, à se faire céder 
une partie de l’Afrique Equatoiiale française, 
à démembrer une des colonies de la Répu- 
blique, « en compensation de droits qu’elle 
n’avait jamais eus. Malgré cela, elle n’était pas 
satisfaite. Quatre mois après la signature de la 
convention, le professeur Delbrück écrivait : « Il 
fuit que le monde entier s’accoutume à ce que 
nous voulons faire, dans tout l’univers, partout où 
il s’agira de modifications de frontières, comme 
celles qae nous projetons au Maroc. » « Le traité 
du 4 novembre 191 1 est une profonde désillusion » 
en Allemagne. <s Nous découvrons tous les jours 
combien sont profonds et durables les sentiments 
d’orgueil froissé et de rancune contre nous pro- 
voqués par les événements de l’an dernier », lit-on 
dans un rapport du lieutenant-colonel Serret, atta- 
ché militaire près l’ambassade de France à Berlin, 
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au ministre de la gULM're*. Et l’observateur ajoute : 
SX Le ressentiment éprouvé dans toutes l''S parties 
du pays est le même. Tous les Allemands, jus- 
qu’aux socialistes, nous en veulent de leur avoir 
pris leur part du Maroc. (AM'tains cercles alle- 
mands « se sentaient humiliés d’avoir a discuter 
avec des Français, à parler droit, raison, dans des 
négociations ou des conférences où ils n’ont pas 
facilement eu toujours raison, alors qu’ils ont la 
force plus décisive" 

Les expériences difficiles que la République fai- 
sait dans ses relations avec l’empire des Hohen- 
/ollern n’empêchaient pas la première de réaliser 
ses illusions pacifistes en votant la loi militaire 
de deux an^. Inversement, rAile.magne votait la 
loi militaire de ion, qui était, suivant l'expres- 
sion de la Norddeiitsebe Allgancine Zcitiing\ 
« un renforcement militaire de grande envergure ». 
Cette loi n’était pas, à vrai dire, une manifestation 
subite et imprévue. Elle était la suite logique, 
fatale, de deux lois antérieures : celle du quin- 
quennat de 1911 et celle de juin 1912. Année par 


(') Livre ijiinefran^iis, }i' /, Anaexi I. — Livre J.ium 
n' 5 — (M Livre j.j tn: freine.ii^, ;i’ 7, Annexe II. 
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année^ TAIlemagne s’armait dans de nouvelles 
et croissantes proportions. En 1914, elle l'était 
jusqu’aux dents. M. de Faramond, attaché naval 
près l’ambassade de France à Berlin, faisait par- 
venir, le 15 mars 1913, à M. Baudin, ministre 
de la marine, un rapport où il était dit : « La 
nouvelle loi a pour tendance de mettre les corps 
d’armée voisins de notre frontière dans un état 
aussi rapproché que possible du pied de guerre, 
afin de pouvoir, le jour même de l'ouverture des 
hostilités, nous attaquer brusquement, avec des 
forces très supérieures aux nôtres. C'est, pour le 
Gouvernement impérial, une nécessité impérieuse 
d’obtenir un succès dès le début des opérations L 

L'impôt de guerre direct, prélevé sur le capital, 
fut d’un milliard 250 millions de francs. Le produit 
de cet impôt devait se dépenser en une fois. En 
outre, les dépenses ordinaires annuelles causées 
par la simple augmentation des effectifs devaient 
dépasser 250 millions de francs. 

Les effectifs de paix étaient portés à 900.000 
hommes. 

Ces mesures avaient, somme toute, la valeur 
d’un avertissement. La France s’exposait à être (*) 


(*) Livre jaune Jî\Tnçjis, n" /, Annexe II. 
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attaquée et submergée d'un moment à l'autre si 
elle ne réagissait pas en prenant des contre-me- 
sures. L’évidence du péril finit par la convaincre 
et elle se décida, mais non sans qu'une vive résis- 
tance se fût produite au sein de la Chambre des 
députés, à rétablir le service militaire de trois ans. 

La loi française de trois ans fut aussitc^t considérée 
par r Allemagne ccn.me une piovocation, et elle 
constitue encore un des principaux arguments de 
sa propagande de guerre. A son point de vue, elle 
seule avait le droit d'armer. Le s pa} s qui le faisaient 
en réplique à scs initiatives, par ricoehet, l’oflé li- 
saient. Des cito)ens allemands modèles « sru- 
tiennent couramment la thèse que la France, avec 
ses 40 millions d'ames, n’a pas le droit de liva- 
liser avec f Allemagne' vu 

« Le fait qu’elle [ Ja Prajuc] a l’insolence de 
n’avoir pas peur de la guerre » est \s le plus cons- 
tant, le plus grave sujet d inquiétude et de mau- 
vaise humeur de l’opinion publique allemande" ». 

L'ambassadeur allemand à Londres, prince Lich- 
nowski, établit cependant l’attitude pacifique de 
la France lorsqu’il dit : n< Nous ponvicus [a la veille 
de la guerre] élimhier de nos prévisions la sevle 

P) Livre jaune fran^; a is. n" /, Annexe I. — Livre jaune 
jrançais, n‘^ 5. 
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hypoihcse qui pfiijusiijicr hi poliîiqiic lie la ïriplc 
Alliance : l'bypoll'csc d'une hnisque agression de 
la France et de la Russie'. » 

La France est L'opinion publique française, à la veille de la 
pacifique guerre, était loin de se douter du danger. Le Fran- 

et presque una- méfiant. Le Gouvernement avait fait 

nimement , . , 

pacifiste des concessions en içco, en içcq, en 1911 succes- 
sivement; il avait cédé du terrain. L’Entente avait 
capitulé en 1908, en 1912 et en 1913. L’Allemagne 
n’avait aucun intérêt à susciter une guerre. On ne 
la croyait pas précisément pacifitiiic, trop de petits 
faits prouvaient le contraire, mais on n’imaginait 
pas qu’elle pût songer sérieusemicnt à attaquer des 
puissances pacifiques et pacifistes. 11 y avait bien 
la fomeuse épée aiguisée et le gantelet, et la cui- 
rasse, et encore la poudre ; mais cet arsenal était 
trop théâtral pour être bien belliqueux. Le public 
français ne s’intéresse que malgré lui à la politique 
étrangère. II ne se souciait pas de la volonté 
d’agression de l’Allemagne. Et quand cette volonté 
SC précisait de façon trop manifeste, plutôt que 
d’ouvrir les yeux, on se plaisait à penser que f Alle- 
magne finirait bien par participer à la tendance 
universelle vers la paix. Elle était lourdaude, bru- 

{^) Mémoire du prinxl Lichnowski, p, 9. 
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laie, mais son empereur était là. Or ceux qui le con- 
naissaient montraient en lui la plus haute garantie 
de la paix. Quant à Télite françaisè qui dénonçait 
des symptômes inquiétants dans cer^^aines mani- 
festations de la vie publique allemande telles que 
Tobstruction aux deux Conférences de La Haye, qui 
voyait l'orage approcher, on la tiaitait systémati- 
quement de pessimiste ou de nationaliste. Ses 
observations et ses prévisions n’etaient, hélas! 
que trop fondées. La situation était plus grave 
que nul ne le soupçonnait dans les cercles politi- 
ques de l’Entente. « 11 y avait là un grand territoire 
couvert d'un nuage sombre, le nuage des desseins 
criminels et ce nuage s'étendait jusque sur les 
frontières de la France*. » Et le peuple qui vivait 
sur ce grand territoire avait pour principe de 
morale : « Ailes isi erlaubt » ( tout est permis »). 
L'Allemagne voulait et préparait la guerre, et elle 
n'était pas seule : l’Autriche-Hongrie pensait et 
agissait comme elle. On n'avait vu que la politique 
allemande, quand il aurait fallu voir la politique 
austro-allemande. L’Ouest et l'Est de l’Europe ne 
faisaient qu'un. Mais la question d’Orient n'était 
plus comprise de personne... 


(*) Discours prononcé par le président tVinsox au cle- 
jeuner que lui a oflert le Sénat français, le 20 janvier 1919 
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Pendant les années de guerre, la propagande 
allemande n'a pas osé trop insister sur les intcm 
tions belliqueuses de la France. On lui reprochait 
ses alliances, tout en perdant de vue que l’Aile- 
magne, avant la guerre, était l'alliée de quatre 
Etats, alors que la France ne comptait qu'une 
alliée et une amie. Mais le reproche le plus cuisant 
que lui fait le peuple allemand est d’avoir dédaigné 
les bienfaits de la « Kiiltiir ». 

L’Allemagne, qui méprisait sa voisine de l'Ouest, 
n’avait oublié qu’une chose : de compter avec ce 
qu’Ernest Renan a appelé « le pouvoir eternel de 
renaissance et de résurrection de la France ». 

Elle n’avait pas compté non plus avec le sang- 
froid de la race française. Le août 1914, « la 
France, cependant, attendait dans le calme, la 
France sc préparait à faire face à ce qui pouvait 
tomber sur elle, mais c'était une belle chose, tandis 
qu'elle préparait ses fils à combattre s’il le fallait, 
de la voir s'abstenir de faire jamais quoi que ce fût 
qui eût l’apparence d’une agression ou d’une pro- 
vocation ‘ ». (*) 


(*) Discours du président Wilson au Sénat français, le 
20 janvier 1919. 
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IV 

ITALIE ET AUSTRO-ALLEiMAGNF 

Depuis le 20 mai 18S2, l’Italie était puissance tri- 
plicienne. Elle avait, sous les auspices de Bismarck, 
signé avec EAllemagne et avec l’Autriche un traité 
d’alliance qui l’obligeait à apporter à ces deux 
puissances le concours de ses forces dans le cas où 
elles seraient attaquées. En outre, un traité austro- 
italien garantissait le maintien du slafit qiio dans 
les Balkans ou du moins ne permettait de le mo- 
difier qu’avec l’assentiment de l’Italie. Sous l’in- 
fluence germanique, le jeune royaume se trouva, 
à partir de ce moment, engagé dans une politique 
d’hostilité envers la France. En 1887, il prit l’ini- 
tiative de la rupture des relations commerciales 
avec ce pays. Des tarifs de guerre furent appli- 
qués qui aggravèrent le malentendu suscité entre 
les deux nations latines. 

Cependant, une réaction contre ces tendances 
ne tarda pas à se manifester en Italie même et, 
malgré l’incontestable habileté de Bismarck à main- 
tenir l’état de discorde, le royaume se rapprocha 
progressivement de sa voisine toujours prête à 


ROCHES 
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l'accueillir. Ce changement d'orientation se lit 
sans préjudice pour la Triple Alliance. En 1896, dès 
la chute du ministre Crispi, le gouvernement de 
Rome révisait tes traités tunisiens avec la France, 
par quoi il marquait son désir de maintenir le sAr/// 
qiio méditerranéen, duelquc temps après, en 1899, 
un traité de commerce franco-italien contribuait 
largement à favoriser le rapprochement réel des 
deux peuples. En 1902, le royaume passait avec la 
République un accord inspiré de Tarrangement 
qu'il avait signé avec l'Angleterre, Cet accord 
stipulait notamment que Vltalie resterait neutre 
dans l'éventualité où l'Allemagne déclarerait la 
guerre à la France. En échange, la France recon- 
naissait à l'Italie le droit d’occuper la Tripolitàine. 

La guerre européenne éclata le i®*' août 1914. Ni 
rAutriche-Hongrie, ni l'Allemagne n'ont mis leur 
alliée l'Italie au courant de leurs projets. Elle est 
traitée en quantité négligeable. L'empire austro- 
hongrois s'est jeté, le 2; juillet, sur la Serbie, sans 
la prévenir. Le succès de la diplomatie et de^ ar- 
mes de François-Joseph sera tel que l'Italie s'e trou- 
vera en présence du fait accompli avant d^avôîr eu 
le temps de demander des explications slir la 
manière dont serait respecté l'article 7 du traité 
relatif au statut balkanique. Plus tard, s’il y avait 
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lieu, on pourrait toujours lui offrir quelque com- 
pensation. Quant à l’Allemagne*, elle aura tôt fait 
d 'écraser la France. Ce jour-Là, l’iLilie sera hors 
d’état de manifester aucune volonté propre. 

Mais le gouvernement de Victor-Emmanuel ne 
se .laisse pas glisser dans la voie de la veulerie : le 3 
août, il notifie sa neutf alité. Ce parti n est pas moins 
inattaquable au point de vue du droit qu’à celui de 
la morale. D’une part, elle n était pas obligée de se 
ranger du côté de l’Austro-Allemagne, parce que 
la Triple Alliance était un traité défensif et que 
l’initiative des déclarations de guerre à la Serbie, à 
la Russie et à la France partait des deux alliés 
OVutre part> l’Italie, liée par ailleurs avec l’Angle- 
terre, était tenue, en vertu de l’arrangement de 1902, 
à.ue Bas se joindre à l’Allemagne en cas d’attaque 
de celle-ci contre la France. En outre, la guerre 
avait été machinée par les deux empires entière- 
nnentà son insu*. 

.Ta logique de. la dédsîon.prisc parie royaume se 
manifesta dans, toute sa signification le 5 décem- 
jbur-là> l’ancien président du conseil 
Giolitti révéla à la Chambre italienne et au monde 

(*) Livre bleu anglais, iSzi Livre bleu serbe, 28. 

U) Livre jawie français, n'* 26. 


L’Italie 
a été loyale 
dans 

l'observation 
do ses trailés 
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que rAulriche-Hongrie avait cherché à se jeter sur 
la Serbie au lendemain de la paix de Bucarest, 
c'est-à-dire en août 1913, et qu'elle n’avait renoncé 
à ce projet criminel que parce que l’Italie pressentie 
avait refusé de se solidariser avec elle dans cette 
guerre de conquête. 

Les documents diplomatiques' lus par M. Gio- 
litti à la tribune suffiraient, à défaut de toute autre 


(^) Voici les documents communiqués par M. GioliUi . 
Le 9 août. M di San Giuliano, ministre des affaires 
étranirêres, télérrraphia à M. Giolitti, absent de Rome : 

<■ T/Aulriche-n<.)nf^‘rie nous a communiqué, ainsi qu’à 
rAllcmaj4'nc, sem intention d'ayir contre la Serbie et elle 
définit cette action une action délcnsive, espérant appli- 
quer à la Triple Alliance le casus fœciciis, que je crois 
inapplicable. Je cherche à concerter avec l’Allcmag-ne des 
efibrls en vue d’empêcher cette action autrichienne; mais 
il pc^Lirrait être nécessaire de dire clairement que nous ne 
considérons pas cette action éventuelle comme défensive 
et que, par conséquent, nous ne croyons pas que le casus 
Jœd^ri^i existe. Je te prie de me téléjqraphier à Rome si tu 
approuves. >* 

M. Giolliti répondit ; « Si l’Autriche agit contre la 
Serbie, il est évident que le casus fœderis n’existe pas. C’est 
une action qu'elle entreprend pour son propre compte, car 
il n'est pas question de défense, puisque personne ne songe 
à l'attaquer. Il est nécessaire que cela soit déclaré à 
l’Autriche de la façon la plus formelle et il est à souhai- 
ter que l’acte de l’Allemagne dissuade l’Autriche de cette 
périlleuse aventure. » (V. Livre bleu serbe. Annexe.) 

On sait qu'en cette même année 191.'^, l’Autriche avait 
déjà tenté une fois d’attaquer le Monténégro et la Serbie, 
en avril, à l'occasion de l’affaire de Scutari, 
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preuve, à démontrer que Tattentat de Sarajévo 
n'est pour rien dans les origines véritables de la 
guerre. 

Le 4 mai 1913, Tltalie dénonce la Triple Alliance ; 
le 23 mai suivant, elle déclare la guerre à TAutriche- 
Hongrie, le 28 août 1916 à FAllemagne. 


L’exposé des relations respectives des grandes 
puissances avec rAustro-Allcmagne atteste : 

Que l’Entente a été non pas une Alliance pro- 
prement dite, mais une simple ligue défensive. A 
aucun moment, elle n’a songé à porter atteinte a 
l'existence nationale de l’Autriche ou de l'Allcma- 
gne. Elle est issue de l’instinct de conservation de 
trois Etats mis en éveil par la politique de casse- 
cou d’empires dont l'attitude manifestait une 
instabilité inquiétante et des prétentions à l hégé- 
monie ne laissant aucun doute. On ne voulait la 
guerre ni à Londres, ni à Saint-Pétersbourg, ni a 
Paris. On y désirait la paix et ce désir était devenu 
une croyance, une sorte de dogme d’Etat, Le 
personnel diplomatique des trois puissances parti- 
cipait aveuglément à cet état d esprit, — à l’excep- 
tion toutefois de M. Jules Cambon, ambassadeui 
de France à Berlin, qui n’a pas cessé d’adresser a 
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son gouvernement des avertissements aussi clairs 
qu'inécoutés. Cette confiance générale des trois 
puissances les empêcha de se prémunir convena- 
blement. La guerre leur fut une surprise, 1 alliance 
de la Bulgarie et de la Turquie avec leurs ennemis, 
une consternation. La brutale réalité contraignit le 
président de la République française à adresser au 
roi d’Angleterre une lettre angoissée*, cependant 
que le roi, qui ne croyait toujours pas au danger, 
lui répondait en termes négatifs. L’Entente, loin 
d’étre offensive, était à peine défensive. 

2 ® Que rAustro-Allemagne pratiquait une poli- 
tique mondiale dont la devise aurait pu être : «ôte- 
toi de là que je m’y mette. » Les deux empires 
avaient mauvaise conscience, c’est pourquoi ils 
voyaient partout leur prestige atteint. Au lieu de 
faire oublier leurs récents attentats, ils préférèrent 
persévérer dans la voie scabreuse de leurs ambi- 
tions croissantes. Leur politique ne tenait aucun 
compte des droits des peuples. Elle était toute 
d’appétits matériels. L’annexion de la Bosnie- 
Herzégovine, la prépondérance dans les Balkans, 
le refoulement des Serbes loin del’Adiiatique, des 
Monténégrins loin de Scutari, la concession du 


(^) V. p. 33o. 
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Bagdad, ia création dïiii État avec pour mlrrel un 
capitaine de uhlans de ia garde, ^ Tobtention d'un 
gros morceau de l’Afrique Equatoriale française 
avec accès au fleuve le Congo, la formidable vic- 
toire diplomatique du 2^ juillet 1914 sur les Serbes 
et l’Entente, — sans oublier ces autres victoires 
diplomatiques de 1899 et de 1907 aux Conférences 
de la Haye, — tout cela était impuissant à calmer 
les appétits germano-magyars. 

« 11 nous faut de l’air et de la place pour étendre 
notre « Deuïseb/um », Le temps des égards est 
passé. Sans ménagements et soucieux de nos 
intérêts, nous devons dicter la paix et nous la dic- 
terons. II ne peut être question que d’une paix qui 
assurera à TAllemagne une situation dominante 
durable dans le monde {«.eiiic liaiicnhic fubrcjhie 
Weltsielliuig»)... Les criminels artisans de la 
guerre... la France, l'Angleterre et la Russie, doi- 
vent être affaiblis au point de ne plus pouvoir trou- 
bler la paix à l’avenir L » 

M, von Jagow, ministre allemand des affaires 
étrangères, développa l’opinion devant le baron 
Beyens, ministre de Belgique à Berlin, « que seules 


J’Accuse, p. 45. Motion du • Wchrverein » dans une 
séance teiiue eii 1915, ctu Reichstag:. 
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les grandes puissances sont en situation de colo- 
niser. Il dévoila m^me le fond de sa pensée en sou- 
tenant que les petits États ne pourraient plus 
mener dans la transformation qui s’opérait en 
Europe, lexislence indépendante dont ils avaient 
joui jusqu’à présent*. » 

Le fond de la théorie allemande consiste à attri- 
buer aux forts un droit naturel d’écraser les faibles 
pour les annexer, puis à regarder, par rapport à 
f Allemagne, toute contestation de ce droit comme 
un empiétement sur ses prérogatives supérieures. 

Ces prérogatives se basaient sur la foi ce de 
l’Empire, 

Bernhardi, dont l’auteur de J'Accuse nous dit 
qu’on « ne peut contester qu’il exprime les vues 
des cercles allemands dirigeants », « montre, à 
l’aide de nombreux chiffres, le constant accroisse- 
ment de la fortune allemande et le prodigieux 
essor du commerce et de l’industrie depuis la fon- 
dation de l’empire' ». L’Allemagne a dépassé l’An- 
gleterre. Les Allemands se plaignaient, en outre, 
de manquer de place à l’intérieur de leurs propres 


(‘j Deuxième Livre gris belge, n'^ -z. 

[^) J'Accuse, V. p. ‘6'6 Icnurnération des chifires produits 
a rassemblée des Steuer- und Wirtschajtsrefoiyner . 
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frontières. L’excédent des naissances sur les décès 
y était de 900.000 têtes par année. Us étouffaient, 
ils n’avaient plus de pain à manger. 

Mais cette raison ne tient pas devant les faits. 
En réalité l’Allemagne était si bien un territoire 
suffisant à la population allemande qu'elle élait un 
pays non pas d'émigraiioiv mais d'immigration. 
Depuis 1900, le taux des immigrants dépasse celui 
des émigrants et ceux-ci, qui étaient encore de plus 
de 130.000 en 1890, étaient de so.ocx) en 1910 poui' 
tomber à 19.000 en 1912. L’Allemagne manquait de 
bras partout, tant pour ragriciilture que pour 
l’industrie. En 1900, un de ses hommes d’Etat, 
M. von Mühlberg, reconnaissait qu'elle n'avait pas 
besoin de territoires nouveaux. 

L’argument de la natalité, de i’etouffement dans 
des frontières trop étroites ne résiste donc pas 
devant les chiffres des statistiques. 11 s’écroule 
comme s’est écroulé celui de l’encerclement. 

L’Allemagne voulait le monde pour elle. Elle aura 
été, dans la société des nations, un parvenu. Le 
propre des parvenus est de croire que tout s’achète 
et de vouloir tout à la fois. L’Allemagne était riche* 


(\) La fortune de rAllcmag^ne représente milliards, 
alors que celle de la France n'en représente que 200. 
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et forte : elle brusqua le mouvement. Avec de la 
patience, elle aurait vu Tempire ottoman tomber 
entre ses mains, probablement aussi les colonies 
portugaises à Tégard desquelles TAngleterre lui 
avait consenti des avantages considérables. Or, 
plutôt que de laisser aux événements le temps de 
tourner en sa üweur, elle procéda dans toutes les 
directions delà manière décrite par IcD''Miiehlon à 
propos du Japon : « Notre ancien ambassadeur à 
l okio se plaignait amèrement à un ami de la poli- 
tique maladroite que nous avions eue depuis des 
années à l’égard du japon. Nous n’a\ ons cessé de 
l’offenser à propos de questions insignifiantes et 
nous avons à plusieurs reprises repoussé ses 
avances quand il voulait travailler avec nous dans 
des buts déterminés'. » 

Au point de vue économique, l’Allemagne était 
à la veille d'être maîtresse de la plupart des mar- 
chés. A ce sujet le président Wilson s’est exprimé 
de la manière suivante : 

<< J’ai pense, dans ces derniers jours, a la colos- 
sale erreur qui vient d’être commise : l’erreur de 
la force commise par les empires centraux. 

SS Si l’Allemagne avait attendu seulement le 


(P Mémoire du D" Mt^khlon, édition Grasset, p. 24. 
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temps d’une simple génération, elle aurait possédé 
l'empire commercial du monde. Elle se refusait à 
iliire cette conquête par les moyens de l’intelli- 
gence, de l’esprit d'entreprise, de la réussite com- 
merciale. 

« Elle a cru qu’il fallait tenter de conquérir pâl- 
ies armes, et le monde reconnaîtra toujours d une 
manière éclatante cettc véiité, qu’il est impossible 
de conquérir par les armes, et que la seule chose 
qui puisse conquérir le monde est représentée par 
les bienfaits rendus dans le commeice, dans les 
relations individuelles, dans l’amitié, et qu’il n’est 
aucun pouvoir de conquête qui puisse supprimer 
la liberté de l’àme humaine'. » 

Cependant si l’Allemagne, comme nous l'avons 
vu, n’a été nullement encerclée, — elle a, en revan- 
che, pratiqué une politique d’encerclement, sinon 
géographique, ce qui eût été impossible, du moins 
politique à l’égard de l’Angleterre. Elle a cherché à 
dèiniire rEnienîe pour isoler le Royaume-Uni. 

Cette manœuvre remonte à 1905. Le rapproche- 
ment de la France et de l’Angleterre (8 avril 1904) 


C’est 

rAücmagne 
qii a, en 
réalité, pratiqué 
une poiiliqie 
d’encerch:ment. 


(‘) Discours prononcé par le président Wilson à Rome, 
le 3 janvier 1919. 
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datait d une année. Guillaume 11 conçut aussitôt 
le projet d’une alliance avec la Russie dans laquelle 
la France devrait entrer de gré ou de force. Ruiner 
l’alliance franco-russe — cette alliance dont le 
chancelier von Bülow disait au Reichstag le 5 dé- 
cembre 1904 qu'elle « avait exercé une action paci- 
fique* » — serait porter le coup le plus sensible à 
l’Angleterre. 

Guillaume 11 profita de l’entrevue de Bjoerkoe 
pour surprendre la bonne foi du tzar. 11 amena 
Nicolas 11 à signer un traité qu’il dirigeait contre 
l’Angleterre. La France ne devait pas avoir vent de 
la combinaison. « Nulle tierce puissance, disait 
l’empereur allemand, ne doit entendre même le plus 
léger mot de nos intentions. » La tactique était de 
mettre brusquement la France en présence du fait 
accompli et de la carte forcée. La nouvelle situation 
créée entraînerait la vassalisation de la République. 
Nicolas 11 admettait ainsi que la France pourrait 
consentir à se joindre à une alliance russo-alle- 
mande, et cela en 1903, au moment meme où 
l’Allemagne lui cherchait querelle à propos du 
Maroc. L’Allemagne se chargeait, en outre, de faire 
entrer le Danemark dans cette triple alliance qui 


(n Etudes de la Guerre, cahier Vl-Vll, p. 



LES CAUSES LOINTAINES ro9 


fût rapidement devenue une sextuple alliance con- 
tre la Grande Bretagne. Guillaume II fit à cet effet 
une visite à Copenhague, qui manqua son but. 

Le tzar ne s’était méfié de rien. 11 ne soupçonnait 
pas que la diplomatie occulte cache toujours quel- 
que piège. Mais, rentré à Saint-Pétersbourg, ses 
yeux ne tardèrent pas à s’ouvrir et il décida d'an- 
nuler le traité de Bjoerkoe pour demeurer stricte- 
ment fidèle à l’alliance française dont il venait» 
inconsciemment, de violer l’esprit. 11 provoqua une 
entrevue avec Guillaume II qui eut lieu à Swine- 
munde dans l’été de 1907. Et c’est là qu’il dénonça 
— non sans courage — le traité qui lui avait été 
matériellement extorqué '. 

Ayant échappé au guet-apens de Guillaume 11 ,^ 
le tzar s’attacha à étendre l’alliance russe avec la 
France en concluant avec l’Angleterre, amie de la 
France, l’important accord colonial du si août 1907, 
relatif à TAsie Centrale. 

Au moment où, à Bjoerkoe, elle cherchait à la 
prendre dans les mailles d’un vaste filet, l’AlIema- (*) 


(*) V. l’interview de M. Iswolsky, dans le Temps du 
i5 septembre 1917; l’article de M. A. Gauvain dans le 
Journal des Débats du 5 septembre 1917 et l’article de 
M. Nekludov, ancien conseiller de Tambassade de Russie 
à Paris, dans Revue des Deux Mondes du mars 1918. 
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gne prodiguait à TAngleterre les plus vives pro- 
testations d'amitié. Guillaume II spéculait sur la 
confiance que lui inspirait son oncle Édouard VII. 
Le 14 août 1907, il écrivait à Nicolas 11 : « La ren- 
contre fde WilhelmshoheJ avec fonde Bertie (c’est 
ainsi qu'entre eux le tzar et le kaiser appelaient le 
roi d’Angleterre) a été satisfaisante. L'oncle était 
L’Aücmagne de bonne humeur et dans des dispositions pacifi- 
poursuil quesL':' 
la destruclion 

l’équilibre L'Allemagne, ayant échoué dans ses tentatives 
européen. grande coalition européenne, n’en continua pas 
moins, avec le concours de LAutriche-Hongrie, à 
poursuivre la destruction de l'équilibre européen. 
Elle tenta d'arracher la France à son alliance et à 
son amitié. Alliée avec riialic et t Autriche-Hon- 
grie, elle concluait, en oiiîre^ des traités avec la 
Turquie, la BuJcfarie, la Roumanie". M^\is, en 


(9 New- York Herj^îci (édition de New-York), 2 00 
tobre 1917. Ce journal a publié la correspondance des 
deux souverains trouvée aux archives secrètes de Tsar- 
kû'ié Sélo et divu]^2^uée par le Gouvernement révolution- 
naire russe. 

<9 Le traite d’alliance germano-roumain a été conclu 
avec le roi Charles P'. Au début de la guerre, M. Jean 
Bratiano, président du Conseil, soutenu par Tunanimité 
du cabinet (moins M. Carp), refusa de l’exécuter. 
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outre, il lui fallait divis(*r pour régner. Il ne se pas- 
sait guère d’année sans qu’elle se livrât à quelque 
essai de renversenient du statut int* rnational. A 
propos du Maroc, pendant six ans consécutifs, in- 
fatigablement, elle exerça des pressions de toutes 
sortes sur la France. FJle espérait en faire un aütre 
« brillant second Fn vue de la crise décisive de 
juillet 1914, elle renouvela ses efforts. MM. von 
Schoen et le prince Lichnowski ont essayé à Paris 
et à Londres d’engager l’Angleterre et la France 
dans une action solidaire anglo-franco-allemande à 
Saint-Pétersbourg tendant à imposer une capitula- 
tion à la Russie'. Il s’agissait principalement de 
compromettre la France aux- yeux de son alliée, en 
lui faisant faire auprès de celle-ci des représenta- 
tions que rien ne justifiait. Désunir les deux Etats 
et leur faire subir ensuite le sort fatal des Curiaces, 
tel était le plan de Berlin. 

Mais ces manœuvres ont échoué devant la fidé- 
lité des trois pays à la parole donnée dans des 


(P Dans son Mémoire, le prince Lichnowski, ambassa- 
deur d’Allemagne à Londres, consigne cette constatation ; 
« Dans les jours critiques de juillet 1914, Sir Edward Grey 
me dit : Lorsque vous [l’sUlemagné] voulez obtenir quelque 
chose à Saint-Pétersbourg, vous vous adressez toujours 
a moi. Mais si je fais appel une lois à votre influence à 
Vienne, vous me refusez votre appui (p. 17). 
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.accords défensifs. La Triple Entente, pour n’avoir 
pu empêcher le c^\taclysme d’éclater, aura du moins 
le mérite devant l’Histoire d’avoir cimenté une 
solidarité pacifique que rien n’a pu détruire. 





DHUXimH FAR TIH 
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T Lh hoiiiiiios, ineinc les j^Iiis innk'rit'ls, croient 

I i\ ce qu'ils es[>ert‘nt. Foui' l’iivoir piojetée, 
* — ^ préparée et de plus en plus désirée, l’Austro- 
Allemagne croynit i\ hi gueire. 1:11e la croyait 
s< inévitable >v. uniquement parce qu'elle était sûre 
de la gagner, et elle la proclamait « nécessaire 
NS sacrée » meme, parce qu’elle ^devait servir ses 
intérêts. Il ne lui restait plus qu'à attendre le 
moment propice pour la déclancher. Ce moment 
venu, il importait non pas d’attaquer, mais de se 
faire attaquer. Mais nous verrons ijue, si les 




8 
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eflbrts pacifiques de fEntente n’ont pas réussi à 
conjurer la plus grande catastrophe qui ait ensan- 
glanté le monde, la politique des agresseurs n'en 
a pas moins échoué dans ses tentatives d’inter- 
vertir les rôles et les responsabilités. 


PRÉAMBULE 

I.es événements dont l’exposé va suivre ne pren- 
dront toute leur signification que si la psycholo- 
gie de quelques-unes des personnes mises en cause 
nous est connue. L’intention donne seule de la 
valeur aux actions des hommes et les témoignages 
ne valent ni plus ni moins que le témoin. 

i, — SIR EDWARD GRE Y 

Sir Edward Grey , ministre des affaires étrangères 
de Grande-Bretagne depuis 1906, est certainement 
l’homme d’État qui a joué le rôle le plus important 
au cours des préliminaires diplomatiques de la 
guene européenne. Son action personnelle s’est 
exercée d’une manière ininterrompue du 24 jiiUlet 
au s août 1914. Les négociations ont subi l’in- 
flîuence profonde ite son caractère. 
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L’Angleterre était neutre dans le conflit. Elle 
aurait décidé de la guerre ou de •la paix si le cata- 
clysme avait pu être conjuré. Sir Edward Grey est 
apparu un moment au monde comme l'arbitre des 
destinées. C'est lui l’atiteur des deux propositions de 
médiation. La connaissance de sa nature d’homme 
projettei a une vive lumière sur les journées — les 
plus tragiques de Thistoire — que nous allons 
étudier. Nous demanderons cette connaissance 
non à des panégyristes alliés, mais à un diplomate 
ennemi, le prince Lichnowski, ambassadeur d'Al- 
lemagne à Londres. 

M. von Jagow, ancien ministre des affaires 
étrangères, avait déjà rendu justice à Sir Edward 
Grey, lorsque dans un rapport publié paf la 
yossische Zeitung, le 24 mars fqiS, il écrivait : 

« On ne peut refuser à Edward Grey le mérite 
d'une attitude médiatrice... Je ne veux en aucune 
façon faire mienne l’opinion, si répandue chez 
nous, que l’Angleterre a posé des mines pour faire 
éclater la guerre. Au contraire, je crois à l’amour 
de la paix de Sir Edward Grey et à son vœu sérieux 
d’arriver à un arrangement avec nous. » 

Mais cela nous le savions. C’est quelque chose 
d’autre et de plus que nous apprendra le prince 
Lichnowski : l’homme même. Voici ce qu'il écrit : 



« Dans toutes les questions de politique étran- 
gère, rinfluence de Sir Edward Grey était presque 
illimitée. En cas d’affaire grave il disait bien : « 11 
faut d’abord que je soumette la question au Con- 
seil » (I must first bring il before tbe cabinet). Mais 
le Conseil adoptait régulièrement l’opinion de Sir 
Edward Grey. Son autorité était incontestée. II ne 
connaissait pas les pays étrangers et n’avait jamais 
quitté l’Angleterre, sauf pour un court voyage à 
Paris. 

« Cependant il était maître de toutes les ques- 
tions importantes, grâce à une longue expérieéÈe 
parlementaire et à une aptitude naturelle aux vues 
d’ensemble. 11 comprend le français, mais ne le 
parle pas. Appelé au Parlement dès sa jeunesse, il 
avait commencé de bonne heure à s’occuper de 
politique étrangère. Sous Lord Rosebery, il avait 
été sous-secrétaire d’état parlementaire pour les 
affaires étrangères ; en 1906, dans le cabinet 
Campbell-Bannermann, il avait pris le poste de 
secrétaire d’Etat et l’occupait depuis plus de dix 
ans. 

« Issu d’une famille qui a des domaines dans le 
nord de l’Angleterre et qui a déjà fourni un homme 
d’Etat célèbre, il se rattachait à l’aile gauche de son 
parti et sympathisait avec les socialistes et les 
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pacifistes. On peut dire que Sir Edward Grey est 
un socialiste dans le sens idéaJ du mot, car il 
applique la théorie socialiste dans sa vie privée, 
qui se distingue par la simplicité la plus grande et 
une parfaite modestie, bien qu’il dispose d’une 
fortune considérable. 11 n'aime «pas représenter». 
Il n’avait à Londres qu’un petit pied-à-terre. 11 ne 
donnait pas de dîners, sauf le dîner officiel au 
Foreign-Office, pour l’anniversaire du roi. Quand, 
par exception, il recevait quelques invités chez lui, 
c’était pour un repas tout simple, pour un déjeu- 
ner intime servi par une domestique. H évitait les 
grandes réunions et les fêtes. 

« Comme ses collègues, il passait toujours le 
week-end à la campagne, mais non pas en com- 
fpagnie nombreuse ni élégante. Le plus souvent il” 
restait seul dans son cottage de Newforest, où il 
faisait de longues promenades pour 'pliserver les 
oiseux, car il aime passionnément la nature et 
s’occupe d'ornithologie. Ou bien, il s’en allait dans 
sa propriété située dans le Nord ; il y donnait à 
manger aux écureuils, qui savaient venir le trou- 
ver en passant par la fenêtre ; il y élevait diverses 
espèces d’oiseaux aquatiques. 

« 11 aimait particulièrement s’en aller parfois à 
Norfolk dans les marais pour y étudier pendant la 
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couvaison les mœurs de certaines espèces de hé- 
rons xjüe l’on ne trouve que dans ces contrées. 

« Dans sa jeunesse il 9 été célèbre comme joueur 
de cricket et de tennis ; maintenant, son sport 
principal est la pêche du saumon et de la truite 
dans les eaux d’Ecosse en compagnie de son ami 
Lord Glenconner, frère de M. Asquith. J’attends 
ce moment-là, dit-il, tout le reste de l'année « ^// 
/be resf oftbe y ear, l am looking forward to il. x* 11 
a publié un livre sur la pêche. 

w Nous avons passé un week-end, seuls avec lui, 
chez Lord Gleiiconner, près de Salisbury. 11 vint à 
bicyclette et s’en retounia de la même façon à son 
cottage, situé à 30 milles anglais de là. La simpli- 
cité et la loyauté de son commerce lui avaient valu 
Fia considération de ses' adversaires, qui d’ailleurs 
s’attaquait plutôt à sa politique intérieure qu’à 
sa poliliql»trangère. 11 est aussi éloigné du men- 
songe que M l’intrigue. 

Sa femme, qu’il aimait tendrement et dont il 
ne se séparait jamais, mourut à la suite d’un acci- 
dent de voiture un jour qu elle .conduisait elle- 
même. Un de 4ÇS frères,, (wnte pp le sait, à été 
tué par un lion. 

\< Wordsworth est son poète favori ; il le récitait 
par cœur. .A 



« Son flegme britannique n'est pas dépourvu 
d’humour. Une fois qu'il déjeunait chez nous avec 
les enfants et qu’il les entendait s'entretenir en 
allemand. «J'admire toujours, dit-il, comme il faut 
« que ces enfants soient intelligents pour parler si 
« bien l’aHemand. » (// can’t belp tbwking bow 
clever tbese childten are, to speak german so welL) 
Il était enchanté de sa plaisanterie. 

« Tel est l’homme qu’on a décrié, qu'on a ap- 
pelé Grey le menteur, l’instigateur de la guerre 
mondiale*. » 

Nous n'avons rien à ajouter à ce portrait. Il est 
tracé par un peintre qui avait mille raisons pour 
ne pas flatter son modèle. 

II. — LE PRINCE LICHNOWSKI ^ 

Le prince Lichnowski, ambassadôurfd'ÀlIema- 
gne à Londres, a joué en cette qualité uii rôle relatif 
vement important dans les négociations qui se 
sont dénouées par la guerre. Cependant, si nous 
sommes amenés à parler de lui, ce n'est pas à 
raison de ces fonctions, mais d'un documént de 
première valeur. 


(*) Mèméiix du prince Lichnowski, p. 3i-33. 
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Le prince Lichnowski a écrit sur sa mission à 
Londres un Mémoire secret qui, par suite d’une in- 
discrétion, a été livré à la publicité. En dehors des 
livres diplomatiques, il n'a pas été publié de docu- 
ment plus important pendant la guerre. Et c’est 
pourquoi, ayant été obligé de le citer souvent, 
nous devons en expliquer l’origine et le sens histo- 
rique. 

Le prince Aloys Lichnowski, sixième du nom, 
Altesse Sérénissime, baron de Voschütz, seigneur 
fidéi-commissaire de Grâtz (Silésie autrichienne), 
membre héréditaire de la Chambre des Seigneurs 
de Prusse, est à la fois un des plus grands sei- 
gneurs d’Allemagne et un des plus hauts fonc- 
tionnaires de l’Empire. Il est apparenté aux plus 
illustres üimilles de l’aristocratie autrichienne et 
allemande. C’était un diplomate sérieux et on peut 
dire de lui comme du prince von Bülow que rien 
de la politique étrangère ne lui était étranger. Sa 
carrière s’écoula à Bucarest, comme conseiller de 
légation,;! Vienne, où il résida longtemps, comme 
conseiller d’ambassade, à Berlin, comme conseil- 
ler rapporteur au ministère des affaires étrangères 
où il exerça les fonctions de directeur^du personnel. 

En 1904, il quitta la carrière et se retira dans ses 
terres de Silésie, parce qu’il n’y avait, dit-il, à sa 
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disposition aucun poste qui lui convînt. Là, il 
vécut « au milieu des champs dç lin et de bettera- 
ves, au milieu des prairies, montant souvent à 
cheval, tout en lisant beaucoup et en publiant à 
Toccasion des articles politiques ». Huit années se 
passèrent ainsi quand, en 1912, il fut nommé au 
poste d’ambassadeur à Londres « à sa grande sur- 
prise ». 

Allemand de vieille noblesse et, en même temps, 
de parfaite éducation, il sut se rendre sympathique 
dans la société anglaise. La guerre mit fin à ses 
fonctions. 

Rentré dans ses terres, il écrivit, pour ses archi- 
ves de famille et quelques intimes, ses souvenirs 
qu'il intitula Ma Mission. 11 en fit six copies dont 
une parvint à un officier de vieille noblesse, le 
major von Beerfeld, qui en fit faire des copies à la 
machine à écrire et les répandit*. Le Mémoire ne 
tarda pas à être publié par fragments dans un jour- 
nal socialiste suédois, le Politihen. Ce fut en Alle- 
magne un toile général contre l’ancien ambassa- 
deur et, dans le monde, un événement sensationnel. 
Le prince Lichnowski, grâce à son honorabilité. 


(*) nerliner Tageblatt, 25 mars 1918. 



LA CAUSE IMMÉDIATE 

était évidemment la voix officieuse allemande ia 
plus autorisée. , . 

Son Mémoire, il ne Ta pas écrit pour soulager sa 
conscience, mais pour sa satisfaction personnelle. 
11 tenait à noter ses souvenirs et surtout à établir, 
pour quelques amis, qu'en sa qualité de diplomate, 
il n’avait pris aucune part aux projets belliqueux 
de l’Allemagne, dont la réalisation prenait mau- 
vaise tournure. 11 tenait à faire savoir à quelques- 
uns que la manière dont il avait entendu les intérêts 
dt'* son pays était toute dilférente de celle qui a pré- 
valu à la Wilhelmstrasse. C’est un mémoire justi- 
ficatif. Le prince y démontre que son action a tou- 
jours été modératrice. 11 se vante de ne connaître 
ni «philie», ni «phobie». «U n’y a, dit-il, que l’in- 
térêt général qui compte » (p. 45). Dans des lettres 
particulières, il donnait des conseils de prudence à 
l'empereur. Pour ce fait, il reçut du chancelier von 
Bethmann-Hollweg un avertissennent et, finale- 
ment, il lui fut interdit de poursuivre sa corres- 
pondance directe avec l'empereur. 

La divulgation de ce Mémoire souleva une colère 
telle dans les sphères officielles allemandes et dans 
la presse que, le Î6 rpars 1918, le vice-chancelier 
von Payer fut contraint de fournir des explications 
à son sujet devant la Commission jî^rincipale du 



LA CAUSE IMMÉDIATE j2:^ 

Reichstag. On en voulait à Tancien ambassadeur, 
non pas surtout d avoir déclaré que la politique de 
r Angleterre avait été pacifiste, mais d-^a voir osé pré- 
tendre qu'il avait prévenu son gouvernement que 
l'Angleterre serait aux côtés de la France et de la 
Russie si le conflit austro-serbe dégénérait en une 
guerre européenne. Au Reichstag tous les députés 
qui prirent la parole s’évertuèrent à tourner le 
prince Lichnowski en ridicule en le traitant de va- 
niteux personnage. Mince réponse à de si formida- 
bles révélations ! II fut question de le mettre en 
accusation, mais la constitution ne contenant au- 
cune prescription applicable à l’espèce, on se borna 
a interdire au prince de publier des articles dans la 
presse. 

L’émoi se prolongeant, à son tour M. von Jagow, 
ancien ministre des affaires étrangères, sévit obligé 
de réfuter le prince dans un contre-rapport que 
publia la l^ossische ZeituNg, le 24 mars 1918. Cette 
réponse se tient généralement aux antipodes des 
vérités historiques. Alors que le prince prouve les 
faits qu’il avance, M. von Jagow se borne à disser- 
ter d’une manière véritablement pitoyable. Finale- 
ment le prince Lichnowski fut exclu delà Chambre 
des Seigneurs de Prusse. 

Son Mémoire domine de cent coudées toutes les 
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controverses. 11 n est piis d une de ces « conscien- 
ces pourries' » qu’a flétries M. Clemenceau. 

Une remarque s’impose : Comment est-il possi- 
ble que, la presse socialiste allemande ayant publié 
ce document sincère, véridique, quasi-officiel, le 
peuple allemand ait pu continuer à feindre figno- 
rance sur les origines de la guerre et les responsa- 
bilités ? 

111 . — i.H d' muhhlon 

Ccs^n autre témoin de marque des grands 
événements qui ont précédé et suivi les déclara- 
tions de guerre. La qualité morale de ce témoin 
confère la plus haute valeur à son témoignage. 
L’historien doit se reporter souvent aux déclara- 
tions du !)'■ Muehlon. 

Le D*' Muelhon est un ancien directeur et mem- 
bre du Conseil de direction des usines Krupp à 
Essen, par conséquent, le plus grand fabricant de 
matériel de guerre du monde. On ne peut guère 
imaginer de meilleur poste pour être au cou- 
rant des grands événements. Le D'‘ Muehlon était 


(q Riposte de M. Clemenceau, du 14 avril 1918. Inci^ 
dent Clemcnccau-Czcrnin. V. Le Menüm<e:e autrichien. 
Librairie Der^^er-Lcvrault, 1918, p 41. 



T. A C A U S E I M M É D I A T E 


125 


en rapports réguliers avec les plus hauts fonction- 
naires des ministères de la guerre et des finances. 
Fréquentant les sphères politiques et financières 
de Berlin, il se rencontra, fin juillet 1914, plu- 
sieurs fois avec le futur chancelier de TEmpirc, le 
D'’ Helflerich, alors directeur de la Deutsche Bauh^ 
et c’est par lui qu’il fut mis au courant de certains 
détails des préparatifs de la guerre. Il en apprit 
d’autres de son codirecteur, le baron Krupp von 
Bohleri, qui était un confident de l’empereur. 

En 1916, il donna sa démission de directeur des 
usines, « parce que sa conscience ne lui permettait 
pas de rester plus longtemps à son poste >>. Et il 
résista à toutes ies pressions tendant à le faire reve- 
nir sur sa décision. Il fut plus tard chargé par le 
gouvernement d’une mission en Roumanie, avant 
l’intervention de ce pays aux côtés de l’Entente. 

Cependant, il finit par quitter l’Allemagne et par 
s’établir en Suisse, où il consigna les importants 
entretiens qu’il avait eus à Berlin dans un mémoran- 
dum qui est demeuré longtemps secret et qui a fini 
par Être publié sous le titre de Mémoire du 
MuehIon\ Le 7 mai 1917, il adressa une lettre 


C) V. Mémoire du I)’’ Mukiilon, cdilion f'.i. rir 

des Saints-Pères, prix : o IV. 75. 
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importante au chancelier de Tempire. — Dans son 
Mémoire, l’ancien directeur des usines Krupp mon- 
tre de quelle manière l’Autricbe-Hongrie et l’Alle- 
magne ont, de connivence, monté le coup de 
l’agression. C’est un document capital que nous 
retrouvons cité tout au cours de notre MoruieL 

Le D** Muehlon n’a fait ces révélations que pour 
soulager sa conscience tourmentée. Et c’est aussi 
pour la raison qu’il est un bon Allemand, qui aime 
son pays et souffre de la situation où l’ont mise 
ses fautes. «Comme homme et comme Allemand 
qui ne veut que le bien du peuple allemand il 
espère réveiller chez ses compatriotes l’amour de 
la vérité et de la justice. H voudrait voir tous les 
Allemands traverser la même crise morale que lui, 
que «beaucoup d’Allemands comprennent et agis- 
sent ». 

Dans la suite, il ajouta à son Rapport le journal 
qu’il a écrit pendant les journées tragiques. Il l’a 
intitulé YEiirope dévastée. 

Les révélations du D"* Muehlon ont eu, à l'instar 
du Mémoire du prince Lîchnowski, un retentisse- 
ment énornae dans le monde entier. C’était la con- 
firmation par un témoin de la conclusion qui se 
dégage des livres diplomatiques de l’Entente. En 
Allemagne, on se tira d’affaire en déclarant l’ancien 
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directeur des usines d’Esseia atteint de folie. 

Cette folie n’avait cependant pas empêché le gou- 
vernement de lui confier une mission en Rouma- 
nie deux ans après sa démission. Bien mieux, elle 
ne Tempêcha pas de faire encore appel à ses servi- 
ceSy après la publication du mémorandum ! 


En dehors du prince Lichnowski. ancien ainbas- 
sadeur à Londres, et du D" Muehlon, ancien direc- 
teur des usinas Krupp, nous n’avons pas à présen- 
ter ici d’autres acteurs et témoins du grand drame 
qui va s’ouvrir. Les documents auxquels se réfère 
notre exposé, sont, sauf de rares exceptions, tous 
des documents officiels émanant de personnages 
officiels dans Texercice de leurs fonctions L (*) 


(*) Ncais n'avons pas cru devoir l’aire iisa^^e d’une bro- 
chure publiée par le g-rand industriel allemand. Au- 
guste Thyssen, intitulée La Grande Question des Respon- 
sabilités. Cette brochure a été reproduite par le journal 
de Christiania, VAJtenposlen, le 8 septembre 1918, dont 
l’article ligure en annexe dans l’ouvrage de M. Fer- 
nand Engerand, Le Fer sur la frontière. — La politique 
métallurgique de VÈial allemand. Éditions Bossard, 1919. 

Thyssen avoue avoir approuvé la politique de Guil- 
laume II, qui, dans l’esprit de l’empereur, devait aboutir 
à des résultats « lucratifs «. Les plans des Hohenzollern, 
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prt^sentés • comme une pure affaire commerciale », avaient 
été soumis dés 1912 aux « hommes d’affaires les plus en 
vue en Allemagne »". Guillaume II se proposait de con- 
quérir les Indes. Nous le savions et nous savions aussi 
que « la majorité des hommes d’affaires et des industriels 
acceptèrent de soutenir les plans de guerre de l’empe- 
reur 

La garantie morale offerte par Thyssen nous a paru 
insuffisante pour que son mémoire, fCit-il authentique, 
ligurât dans notre Manuel. 




CHAPITRE I 


LE CONFLIT AUSTRO-SERBE 


L'AUTRICHE-HONGRIE 
TROUVE UN PRÉTEXTE DE GUERRE 

L e point de départ, mais non la cause, le 
prétexte, mais non le juste motif, l’occa- 
sion, mais non l’événement créateur de 
r« inévitable », fut l’assassinat de l’archiduc-héri- 
tier d’Autriche-Hongrie, François-Ferdinand de 
Habsbourg, et de son épouse morganatique, la 
duchesse Sophie de Hohenberg, à Sarajévo, le 
28 juin 1914. 


ROCHES 


9 
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Attentat 

de 

Sarajévo. 


L’attentai 
est commis 
par un sujet 
lustro-hongrois 
sur territoire 
ïustro-hongrois 


L'archiduc présidait, ce jour-là, aux manœuvres 
de juin pour lesquelles Tirrédentiste Bosnie avait 
été malencontreusement choisie comme terrain*. 
Que Tattentat de Sarajévo ait pu donner lieu à un 
ultimatum de TAutriche à la Serbie, l'intelligence 
la plus rudimentaire se refuse à le comprendre. 
Dès le surlendemain du crime, M. jovanovitch, 
ministre de Serbie à Vienne, télégraphie à Belgrade : 
<N La tendance est de plus en plus évidente à Vienne 
de donner à l'Europe l'impression que l’attentat 
commis contre l'archiduc -héritier d'Autriche- 
Hongrie est le résultat d’un complot préparé en 
Serbie. On a l'intention de s'en servir comme 
moyen politique contre nous. Aussi faut-il sur- 
veiller avec la plus grande attention le langage de 
nos journaux sur l'événement de Sarajévo*. » 

En vérité, de quoi la Serbie pouvait-elle être 
responsable ? LE CRIME A ÉTÉ COMMIS PAR UN 
SUJET AUSTRO-HONGROIS ET SUR TERRI- 
TOIRE AUSTRO-HONGROIS, AU COURS DE CIR- 
CONSTANCES SUSCITÉES PAR DES AUSTRO- 
HONGROIS, ET AVEC UN REVOLVER BROW- 
NING (DE FABRICATION BELGE) ACHETÉ EN 

(*) pour les détails sur rattefttat, voir le petit livre de 
M. Juf.ES Chopin, Le Complot de SjrajevOy Editions Bos- 
sard, Paris, lyiB. — Livre bien serbe, •!. 
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AUTRICHE-HONGRIE*. Gjivrilo Princip, le jeune 
étudiant qui a tité les deux coups de feu qui blés- 
sèrent mortellement, dans leur automobile, l'ar- 
chiduc et sa femme, est originaire de Grahovo, 
localité du district de Livno, en Bosnie (empire 
d’Autriche-Hongrie)* ; le lieu du crime est Sarajévo, 
capitale de la Bosnie annexée . par l’Autriche- 
Hongrie en l8q8; quant au complot, non Seule- 
ment son existence n’est pas encore démontrée, 
mais, s’il en a été' tramé Un. c’est par de tout 
autres conspirateurs que les Serbes de Serbie ou 
la « Narodna Odbrartn », société patriotique 
(fondée en 1908) comparable à !’« Alldeutscher 
Verband » allemand ou à la «Ligue des Patriotes» 
française et faussement inculpée par l’ultimatum'. 


( ’) Cette indication de provenance est empruntée au jour- 
nal de Vienne Die Zeü, par M. Auguste Gauvain [Les Ori- 
gines de la Guerre Européenne, p. 83, Librairie Colin, Péris). 

(“) L’habitude est prise de parler non pas de TassasSin, 
mais des assassins de l’archiduc. Il y a eu, en effet, deux 
attentats successifs à Sarajévo, le 28 juin. Le premier à été 
commis au moyen de bombes par un certain Cabrinovitch, 
sujet égralement austro-hongrois, mais Une devait pas don- 
ner dé résultats. Seul l’attentai de Pdnclp a été imprévu et 
sérieux. Cabrinovitch avait été en Serbie et « les autorités 
serbes, l’ayant considéré comme suspect et dangereux, 
avaient voulu l’expulser; mais en s’adressant aux autorités 
autrichienne», elles avaient trouvé que ces dernières le 
protégeaient en disant que c’était un être inôffensif et sans 
mauvaise intention - [Livre bleu anglais, é^o). (”) La 
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La Serbie est donc entièrement étrangère a 
l’événement. L’assassinat de l’archiduc n’a pas été 
autre chose qu’un malheur national austro-hon- 
grois, une affaire intérieure de la monarchie bicé- 
phale. Tout ce qu a la rigueur le gouvernement de 
Vienne aurait pu demander à celui de Belgrade, 
c’eût été de rechercher et de punir les complices de 
l’attentat, s’il s’en trouvait sur territoire serbe. Le 
gouvernement serbe s’y serait volontiers prêté, 
comme le prouve le concours judiciaire qu'il offrit, 
le 21 juillet, par l’intermédiaire de l’Allemagne*. 

Mais l’Autriche ne demanda rien de semblable. 
Elle ne communiqua aucune pièce de l’enquête 
à Belgrade et ne réclama l’ouverture d’aucune 
instruction. La proposition serbe n’eut donc pas 
de suite. Son acceptation eût, d’ailleurs, dérangé 
les projets de l’empire des Habsbourg. 11 fallait à 
tout prix ne pas manquer une si belle occasion 
« d’en finir une bonne fois avec la question serbe' ». 
Princip, l’auteur du crime, avait beau être de 
nationalité austro-hongroise, il devait être avant 
tout de race yougoslave, par conséquent, Serbe. 

« Narodiia Odbrana » ne saurait être comparée aux pan- 
germanistes « Tugendwehr • allemands, encore moins 
aux « Wehrverein - et « Flottenverein -, fondés en 1898. 
(') Livr^ jaune français, i5. — (*) Deuxième Livre gris 
belge, n" 3. 
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Jeune nationaliste de dix-neuf ans, exalté par la pro- 
vocation qu'était pour tous les Slaves du Sud la 
visite militaire du couple archiducal à Sarajévo, 
le jour même du « vidov dan »\ anniversaire 
de la bataille du Champ des Merles (Kossovopolje) 
que commémorent, depuis six siècles, avec une 
ferveur croissante, les Serbes de Serbie, de Bosnie 
et d'Herzégovine, Princip devait avoir, avant tout, 
agi à l'instigation des autorités de Belgrade. 

On le sait pourtant, les populations de lu Bosnie- 
Herzégovine, annexées par la force en 1898, n'ont 
jamais cessé de protester contre leur incorpora- 
tion à la monarchie des Habsbourg et leurs 
regards sont tournés vers le petit royaume serbe, 
où leurs frères vivent libres. La Bosnie est une 
terre serbe. Elle a fait partie intégrante de l'ancien 
royaume de Serbie, conquis et asservi par Maho- 
met 11 en 1337, Les aspirations nationales des 
Bosniaques ont fait naître en Serbie un irréden- 
tisme qui se légitime à l'instar des irrédentismes 
italien ou roumain. Et on sait, d'autre part, qu'en 
mars 1909, la Serbie a signé une déclaration solen- 
nelle de désintéressement quant aux deux pro- 


.. Vidov dan » peut se traduire par « jour où Ton 
verra », jour de la picuve. 



L’Autriche- 

Hongrie 

entend «punir» 
la Serbie. 
— De quoi ? 
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vinces annexées'. Cette déclaration était faite aux 
grandes puissances signataires du traité de Berlin 
de 1878. Peu importe à l’Autriche-Hongrie, c'est ta 
Serbie qui est coupable et c'est elle qui doit être 
« punie ». 

En réalité, la Serbie, qui, en 1913, avait à grand’- 
peine réussi à détourner la main de l'Autriche 
levée sur elle pour la frapper mortellement, alors 
qu'elle était épuisée par les deux guerres balka- 
niques de 1912 et de 1913, ne demandait qu'à 
vivre «sur le pied de bon voisinage» avec sa 
voisine. Loin de préparer des «mouvements sub- 
versifs* » contre la monarchie germano-magyare, 
elle songeait plutôt à panser ses plaies et à ressus- 
citer les territoires délivrés de la Vieille Serbie mis 
par les Turcs dans le plus triste état. Elle avait, 
au surplus, à. se défendre contre les incursions 
des comitadjis albanais qui. poussés par Vienne et 
Constantin 1'”' de Grèce, portaient constamment 
le brigandage sur son territoire. Son attitude, le 
28 juin, fut, par ailleurs, des plus correctes : « Dès 
la nouvelle de l’attentat, la cour et le gouverne- 
ment serbes ont exprimé non seulement leurs 
condoléances, mais leur vive réprobation et leur 

(’) livre bleu anglais, «’ /y, — Livre rouge austro- 
hongrois, n" 7 [note du l'.V juillet). 



L 1<: C 0 N F I T A U S T H O - S E R 15 E i35 


horreur contre un tel crime. Toutes les réjouis- 
sances qui devaient avoir lieu ce jour-là à Belgrade 
furent suspendues'. 

«Je ne puis admettre un seul instant, écrivait, 
le 22 juillet, le comte Errembauit de Dudzeele, 
ministre de Belgique à Vienne, à M. Davignon, 
ministre belge des affaires étrangères, que le gou- 
vernement serbe et la partie éclairée du pays aient 
un reproche quelconque à se faire au sujet de 
l’assassinat de Tarchiduc François-Ferdinand et de 
son épouse, comme beaucoup de personnes ici le 
prétendent. Bien au contraire, je suis convaincu 
que ce malheureux événement aura causé en 
Serbie une impression pénible, puisqu’on y était, 
au contraire, très désireux d'entretenir de bonnes 
relations avec l’ Autriche-Hongrie Cette opinion 
est confirmée par le comte Leréhenfeld, ministre 
de Bavière à Berlin, qui note dans un rapport à 
son gouvernement que l'attentat a soulevé une 
réprobation générale, même dans les pays yougo- 
slaves (Slovènes, croates, serbes). « Étant donnée, 
dit-il, l'indignation qui règne, aujourd’hui [/Sy////- 
let], dans tout l’Empire au sujet de l’attentat de 

(‘) Livre bien serbe, n" iiu. — Deuxieme Livre :erLs 
bel^e, 3. 



là LA CAUSE IMMÉDIATE 

Sarajévo, on pourrait aussi compter sur les 
troupes slaves'. 

L'empereur François-Joseph lui-même déclara 
dans le Message qu’il adressa à ses peuples, à 
l’occasion de la mort de son neveu : « Je suis 
convaincu que l'atteniat n’est Je fait que d’une 
petite troupe d'égarés. » 

L’Autriche-Hongrie iVavait donc pas plus de 
motifs logiques pour attaquer la Serbie que n’en 
aurait eu, par exemple, la France pour attaquer 
l’Italie, lorsqu’un sujet d'origine italienne, Caserio, 
assassina le président Sadi Carnot. L'idée même 
de mettre en cause le royaume d'Italie n'effleura 
pas un cerveau français. M. Sazonov, ministre des 
affaires étrangères russe, faisait valoir ce même 
point de vue au chargé d’affaires d'Autriche- 
Hongrie quand il lui disait, le 6 juillet : « Aucun 
pays plus que la Russie n'a eu à souffrir des 
attentats préparés sur territoire étranger. Avons- 
nous jamais prétendu employer contre un pays 
quelconque les procédés dont vos journaux 
menacent la Serbie *? » 

n MUET Aussi bikn, la cause véritable de la guerre 

N’rsr-hLLE PAS LE MEURTRE DE SARAJEVO, MAIS LA 

( ' ) Rapport du ministre von I.euchenfelu, Journal des Dè- 
hdts, ‘i6et27 novembre 1918. — (‘-) Livre jaune français, w" w. 
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NOTE INJUSTIFIÉE aUE l'AuTRICHE-HoNGRIE A REMISE 

A LA Serbie, le 23 juillet. 

Cette « note » est un document unique dans les 
annales de THistoire. 

Elle a été remise à 6 heures du soir par le baron 
Giesl, ministre d’Autriche-Hongrie à Belgrade, à 
M. Patchou, faisant l’intérim de la présidence du 
conseil et du ministère des affaires étrangères. 
(A ce moment, quatre ministres sur sept, dont le 
premier ministre, étaient absents de la capitale, 
dispersés dans leurs circonscriptions électorales. 
En outre, le généralissime de l’armée serbe, le 
voïvode Putnik, était aux eaux de Gleichenberg, 
en Autriche.) L’usage s’est établi de la qualifier 
d’« ultimatum >> , car, étant accompagnée d’une 
demande de réponse avec limitation de temps, 
elle constitue à proprement parler un ultimatum 
pur et simple. Le baron Giesl avait, en effet, 
déclaré qu’il quitterait Belgrade s’il n’avait pas reçu 
une réponse satisfeisante dans le délai fixé. 
Comme l’a immédiatement fiait remarquer 
Sir Edward Grey, une limite de temps est un 
moyen extrême à n’employer qu’en dernier 
ressort, après épuisement des autres moyens’. 


L'Autriche* 
Hongrie remei 
un ultimatum 
à la Serbie. 


(*) Livre bkii .malais, //” y. 
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La Serbie avait quarante-huit heures pour décider 
de son sort. L’Autriche lui appliquait le principe 
de la politique germanique en vertu duquel un 
ultimatum à brève échéance, que doit suivre 
immédiatement l’invasion, justifie toute action au 
point de vue du droit des gens. Le docteur 
Heltïerich, directeur de la Deutsche Bank, futur 
chancelier de l’empire allemand, disait au docteur 
Muehlon, vers le milieu du mois de juillet 1914 : 
« il \l' u]timaium\ demande en général une série 
de satisfactions immédiates. Si elle n'a pas satis- 
faction, l’Autriche-Hongrie déclare la guerre à la 
Serbie’. » Pour « punir les assassins du prince >>, 

sujets austro-hongrois ayant commis leur crime 
sur territoire austro-hongrois — il fallait procéder 
à une « expédition militaire » contre la Serbie ! Le 
plus important journal autrichien, la Nem Freie 
Presse de Vienne, réclame une«guerre au couteauV. 

Cependant la note du comte Berchtold ne se 
distingue pas seulement par son caractère d’ulti- 
matum. 

Elle est un document conçu dans des termes 
« inusités dans la langue diplomatique’ >>. En au- (*) 

(*) Mèmoira du D' MuKjn.(»N. p. (edi lion Gra.sscU. ~ 
("=) Livre jaune français, 7i“ — f) Deuxième Livide y:ris 

belge, J2. 



LE CONFLIT AUSTRO-SERBElSg 


cun temps, pièce diplomatique ne s'était exprimée 
dans un pareil langage, n’avait formulé d’exi- 
gences aussi injurieuses, n’avait montré de la 
part d’un État un tel mépris de la liberté et de la 
dignité d’un autre État, également souverain. En 
vérité, jamais semblable offense n’avait encore 
été faite à un peuple. L’Autriche-Hongrie venait de 
commettre, au point de vue du droit public, un acte 
immoral au possible. Le moins impulsif des hom- 
mes d’État, Sir Edward Grey, le juge en disant : 
* Je n’avais jamais vu un Éfat adresser à nu autre 
État indépendant un document d’un caractère aussi 
formidable » — « Alors la Serbie, dit M. Sazonov, 
ministre des affaires étrangères russe, à l’ambas- 
sadeur d’Autriche, ne serait plus maîtresse chez 
elle ; vous voudrez intervenir à tout propos, et 
quelle existence vous allez par là préparer à 
l'Europe'! » — M. von Jagow, ministre des 
affaires étrangères d’Allemagne, doit reconnaître 
que « le gouvernement serbe ne pourrait accepter 
certaines demandes de l’ Autriche-Hongrie ’ — 

Un journal allemand, la Post, apprécie en ces 
termes le document : « On n’écrit pas ces choses 


(') Livre Mou nngkiia, n" 5 . — (-) Livre n>u:;e atislro-hon- 
grois, 14. — (•^) Livra tlau anglais, n'* 46, 
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si Ton n'est pas décidé à la guerre à tout prix\ » 
Au sortir d'une conversation avec le sous-secré- 
taire d'Etat allemand des affaires étrangères, le 
ministre bavarois von Lerchenfeld écrit à son 
gouvernement : « 11 est évident que la Serbie ne 
peut pas souscrire à ces exigences qui sont incon- 
ciliables avec sa dignité d'Etat indépendant*. » 
— Quant à l'ambassadeur d’Allemagne à Londres, 
il confesse que «le monde entier... comprenait 
que cet ultimatum signifiait la guerre, et même la 
guerre mondiale* ». — Cependantc'estM.Sazonov 
qui définit la situation du mot le plus adéquat : 
l'Autriche-Hongrie voulait «diWorer la Serbie" ». 

Le fait seul que des conditions de cet ordre 
venaient d'être posées dans un ultimatum — et 
nous verrons qu'en outre elles avaient été approu- 
vées à Berlin — suffisait à renverser toutes les bases 
et à détruire toutes les garanties de la paix euro- 
péenne. 

i.es conditions de l'ultimatum sont les sui- 
vantes : 

« Le Gouvernement royal de Serbie fera publier 


(') li'IuJcs de Li Guerre, cahier IV, p. 287. — (-) Rapport 
du ministic von T^fiucnr.M ui.h, Journal des Débats, 26 no- 
vembre 1918. — (■*) Mémoire du nniNCK LiciiNt)\vsK[, p. 40, 
édition Giasset. — (*) Livre roupie austro-hongrois, 16. 
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à la première page du Journal Officiel en date du 
13-26 juillet l’énonciation suivante : 

« Le Gouvernement royal de Serbie condamne 
« la propagande dirigée contre T Autriche-Hongrie, 
« c’est-à-dire l’ensemble des tendances qui aspirent 
« en dernier lieu à détacher de la Monarchie aus- 
« tro-hongroise des territoires qui en font partie, 
« et il déplore sincèrement les conséquences 
« funestes de ces agissements criminels. 

« Le Gouvernement royal regrette que ses offi- 
« ciers et fonctionnaires serbes aient participé à 
« la propagande susmentionnée et compromis 
« par là les relations de bon voisinage auxquelles 
« le Gouvernement royal s’était solennellement 
«engagé par ses déclarations du 31 mars 1909. 

« Le Gouvernement royal, qui désapprouve et 
« répudie toute idée ou tentative d’immixtion 
« dans les destinées des habitants de quelque 
« partie de l’Autriche-Hongrie que ce soit, consi- 
« dère de son devoir d’avertir formellement les 
« officiers, les fonctionnaires et toute la popula- 
«tion du royaume que dorénavant il procédera 
« avec la dernière rigueur contre les personnes 
«qui se rendraient coupables de pareils agis- 
« sements, qu’il mettra tous ses efforts à prévenir 
« et à réprimer. » 
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« Cette énonciation sera portée en même temps 
à la connaissance.de l’armée royale par un ordre 
du jour de Sa Majesté le Roi et sera publiée dans 
le Buileiiti Officiel âc l'Armée. 

« Le Gouvernement royal serbe s’engage, en 
outre : 

« 1“ A irtterdire toute publication qui excite à la 
haine et au mépris de la Monarchie et dont la 
tendance générale est dirigée contre son intégrité 
territoriale ; 

« 2® A dissoudre immédiatement la Société dite 
« Narodna Odbrana », à confisquer tous ses 
moyens de propagande et à procéder de la même 
manière contre les autres sociétés et affiliations 
en Serbie qui s’adonnent à la propagande contre 
la Monarchie austro-hongroise. Le Gouvernement 
royal prendra les mesures nécessaires pour que 
les sociétés dissoutes ne puissent pas continuer 
leur activité sous un autre nom ou sous une autre 
forme ; 

« A éliminer sans délai de l’enseignement 
public en Serbie, tant du corps enseignant que 
des moyens d'instruction, tout ce qui sert ou 
pourrait servir à fomenter la propagande contre 
l’Autriche-Hongrie : 

« 4“ A éloigner du service militaire etdel’admi- 
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nistration en général tous les officiers et fonc- 
tionnaires coupables de propagande contre la 
monarchie austro-hongroise et dont le Gouverne- 
ment impérial et royal se réserve de communi- 
quer les noms et les actes au Gouvernement 
royal ; 

« 5® A accepter la collaboration en Serbie des 
organes du Gouvernement impérial et royal dans 
la suppression du mouvement subversif dirigé 
contre l'intégrité territoriale de la Monarchie : 

« 6“ A ouvrir une enquête judiciaire contre les 
partisans' du complot du 28 juin se trouvant sur 
le territoire serbe; des organes délégués par le 
Gouvernement impérial et royal prendront part 
aux recherches ; 

« 7® A procéder d’urgence à l’arrestation du com- 
mandant Voïa Tankositch et du nommé Milan 
Cignanovitch, employé de l’État serbe, compromis 
par les résultats de l’instruction de Sarajévo ; 

« 8” A empêcher par des mesures efficaces le 
concours des autorités serbes dans le trafic illi- 
cite d’armes et d’explosifs à travers la frontière ; 
à licencier et punir sévèrement les fonctionnaires (*) 


(*) Il s’agit non pas de « complices », mais de simples 

■ partisans». 
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du service frontière de Chabatz et de Loznitza 
coupables d'avoir aidé’ les auteurs du crime 
de Sarajévo en leur facilitant le passage de la 
frontière ; 

« 9° A donner au Gouvernement impérial et 
royal des explications sur les propos injusti- 
fiables de hauts fonctionnaires serbes tant en 
Serbie qu’à l’étranger, qui, malgré leur position 
otficielle, n’ont pas hésité, après l’attentat du 
28 juin, à s’exprimer dans des interviews d’une 
manière hostile envers la Monarchie austro- 
hongroise ; 

« 10° A avertir, sans retard, le Gouvernement 
impérial et royal de l’exécution des mesures 
précédentes. 

« Le Gouvernement impérial et royal attend la 
réponse du Gouvernement royal au plus tard 
jusqu'au samedi 25 de ce mois, à s heures du soir. 

« Le mémoire relatifaux résultats de rinsffuction 
ouverte à Sarajévo, en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires mentionnés sous les n'^*^ 7 et 8, est 
joint à cette note’. » 

Ainsi la note austro-hongroise ne tendait à rien 
de moins qu’à imposer un remaniement des lois 


Livre bleu serbe, 32 (p. 42 ). 



LE CONFLIT A U S T R O - vS E R B E 145 


intérieures serbes sur les associations et sur la 
liberté de la presse, des lois de procédure et 
même un remaniement de la Constitution du 
royaume. De prime abord, elle était inexécutable 
quant au fond, à raison, précisément, de ces 
changements dans les lois et la Constitution 
serbes. Nous ne soulignerons pas ce qu’elle 
contenait par ailleurs d’exorbitant, notam- 
ment l’obligation pour la nation de s’humilier 
dans son propre Journal Officiel et pour le roi 
dans le Bnllelin Officiel de l Année, On ne sait 
comment définir cette prétention de la monarchie 
des Habsbourg qui entendait dicter au roi de 
Serbie un ordre du jour à son armée. Combien 
grossière était l’erreur de Vienne qui s’imaginait 
pouvoir changer radicalement la politique d’un 
pays libre et détruire son idéal national ! Un grand 
juriste américain û cru devoir parler de r« inef- 
façable ignominie de ce brutal ultimatum* ». 

,Ces exigences inouïes ne s’expliquent que par 
la volonté bi€n arrêtée de l’Autriche de déclarer 
la guerre à la Serbie et Ton ne peut en percevoir 
l’origine et la portée qu’en se rappelant les anté- 


(LJames-W. Bhck, adjoint au procureur general des 
États-Unis d’Amérique, The Evidence in the case. 
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cédents de la guerre. Les termes de rultimatum 
avaient été choisis de manière à ne pouvoir être 
acceptés*. L’Europe fut atterrée. Il n’était pas 
possible à la Serbie de se soumettre. C’était, par 
conséquent, la guerre, et la guerre non seulement 
entre l’Autriche et la Serbie, mais entre l’Autriche 
et la Russie. La Russie, certes, n’était engagée par 
aucun traité quelconque envers la Serbie, mais 
elle lui était attachée par des liens de parenté, 
d’histoire®, d’affection et d’intérêts, qui ne sont 


(‘) V. Rapport von. lÆfiCHENFKT-i), Journal des Débats, 
26 et 27 novembre 1916. — {*) En 1876, la Serbie avait 
déclaré la {^nierre à la Turquie pour arracher au jou^* 
ottoman la Bosnie cl rHerzc^ovine. qui venaient de se 
soulever. Les Serbes succombèrent, mais la Russie vint 
à leur secours et déclara la g-uerre à la Turquie (1877- 
1878). La Russie fut victorieuse. 

Le traité de paix signé à San Stetano décida que la 
Bosnie et ITIerzégovine, tout en continuant à faire partie 
de l’empire turc, auraient une administration autonome 
placée sous la surveillance des puissances, qui assure- 
raient l’exécution des réformes intérieures. Mais l’Au tri- 
che-Hongrie convoitait ces deux provinces par où elle 
comptait atteindre Salonique et la mer Égée. A force 
d’intrigues, elle réussit à faire remettre le sort des deux 
provinces en question. Sur sa proposition, l’Allemagne 
convoqua les représentants des grandes-puissances à 
une réunion qui se tint à Berlin le 18 juin 1878 et porta 
le nom de Congres de Berlin. 

L’Autriche-Hongrie réussit à se faire octroyer le droit 
pour elle seule d’occuper et d’administrer la Bosnie-Herzé- 
govine. Elle aurait bien voulu annexer ces territoires, 
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pas moins forts que les obligations contractuelles. 

Or, la guerre entre l’Autriche et* la Russie, c était, 
de par le mécanisme automatique des alliances, 
la guerre européenne. Et c’est précisément ce 
danger effroyable que, dès le premier jour, les 
pays de l’Entente s’efforcèrent de conjurer. 

Les puissances amies de la paix se heurtèrent, L'Allemagne 
dès le début, à une difliculté particulière. Avant s’ingère 
même que l’Autriche-Hongrie portât son uiti- le confli 
matum à la connaissance des puissances, I-Alle^ 
magne communiquait aux gouvernements russe, 
français et anglais une note par laquelle elle 
leur signilîait que le conllit entre l'Autriche 
et la Serbie devait rester tocalisè. « La con- 
duite, y est-il dit encore, de même que les 
revendications du gouvernement austro-hongrois 


mais elle ne pul faire aiUrement que de reconnaître les 
cil oits de souverciiiiclé du sulîciJi sur les deux provinces. A 
rêg-ard de la Porte, son droit d’occupation n’était que 
provisoire. 

C’est trente-six ans plus tard, en 1908, que, par un coup 
de force, portant la plus ^o'ave atteinte au droit public 
international, elle transforma ce provisoire en définitif. 
C était un « vol de territuire «.En renversant le statut euro- 
péen, l’Autriche-Honf^uie ouvrait une ère nouvelle, celle 
qui devait infailliblement aboutir à la Grande Guerre. 

Par suite de cette annexion, les Serbes de Serbie se 
virent plus séparés de leurs frères de Bosnie-Herzégovine 
qu’ils ne l’avaient été dans le passé. 
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doivent etre considérées comme pleinement jus- 
tifiées* >> M)’accord avec l'Autriche, l’Allemagne 
interdisait ainsi toute intervention en faveur du 
maintien de la paix. « Nous exprimions énergi- 
quement, dit le chancelier von Bethmann-Hollweg. 
l’avis qu’aucun État civilisé n'avait le droit, dans 
cette lutte contre la barbarie et en présence de ce 
délit moral politique, d’arrêter le bras de l’Autriche 
et de soustraire les Serbes à leur juste châtiment. 
C’est dans ce sens que nous avons donné nos 
instructions à nos ambassadeurs à l’étranger^ » 
Le baron von Schoen, ministre d'Allemagne, 
déclare au Quai d'Orsay que le conflit ne concerne 
que l'Autriche et la Serbie. « Prenant cette décla- 
ration pour point de départ, il insinuera que dans 
le cas où des tierces puissances s’immisceraient 
dans l’affaire, l’Allemagne, fidèle aux obligations 
de l’alliance, se trouverait à nos côtés [de V An- 
iriche-Hongrie] *. » Cette insinuation n’a-t-elle pas 
quelque peu l’allure d’une menace ? 


(') Livr^ blanc allemand, annexe i n. — (^) Cette théorie 
de la « localisation * ne se justifie pas en droit dès que 
d’autres Etats, notamment les États voisins, se déclarent 
intéressés au règlement d’un liti^^e. La localisation risque 
toujours de devenir une menace de f^uerre <,»-énérale. — 
(=*) Livre blanc allemand, p. 8. — (^) Liime rouge auslro- 
/longrois, n" /•.*. 
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D'une part donc, TAllemagne entend imposer 
la localisation du conflit, mais,* d'autre part, elle 
commence par s'y ingérer. Elle croit devoir se 
solidariser aveoson alliée dans un cas où rien ne 
l'oblige à le faire. Elle veut être le seul tiers à se 
mêler de l'affiiire. Cette attitude renferme une 
contradiction dont l'etfet sera de vicier, dès 
l’origine, toutes les négociations des chancelleries. 
L'Allemagne se faisant le « brillant second » de 
l'Autriche contre la Serbie, dans un conflit où elle 
interdit aux autres puissances d’intervenir, n'y 
a-t-il pas dans cette fausse attitude le germe même 
de la catastrophe? Le sous-secrétaire d’Etat alle- 
mand aux affaires étrangères disait au baron 
Beyens, ministre de Belgique à Berlin : « Nous 
avons promis à nos alliés de les y aider et de les 
soutenir. Si une autre nation cherche à y mettre 
obstacle, nous tiendrons notre promesse'. » 
L’empereur « ne permettrait à aucun autre État 
de s'y ingérer' ». 11 importait, en effet, de « loca- 
liser » une guerre de 52 millions d' Austro-Hongrois 
contre 5 millions de Serbes ! 


(L Deuxieme Livre gris belge, w" lo, — (*) Mémoire du 
D’ Mueulon, p. 56. 
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L'ultimatum avait été remis à Belgrade, le 
jeudi 23 juillet, à 6 heures du soir. Le délai de 
réponse expirait le samedi à 6 heures du soir. 
L'Allemagne était intervenue en foveur de la loca- 
lisation du conflit dès le 23. Le 24, le Ballplat/ 
communiquait le texte de rullimatum aux puis- 
sances et le hiisait suivre, le 2s', d'un volumineux 
mémoire de plus de cent pages contenant les 
résultats, dépourvus de tout caractère juridique 
de l’enquête soi-disant judiciaire sur l’attentat de 
Sarajevo, — enquête qui, non seulement n’appor- 
tait aucune preuve de la complicité criminelle de 
la Serbie, mais dont le moins qu’on puisse dire 
est qu’elle rappelle étrangement les scandales du 
fameux procès d’Agram ou de l’affaire Friedjung. 
L'Autriche, qui ne donnait que quarante-huit heures 
à un peuple pour prendre la décision la plus impor- 
tante de son histoire, n’accordait que vingt-quatre 
heures aux puissances pour prendre connaissance 
du dossier et se renseigner sur le différend. 
Dans son Rapport, le D‘ Muehlon nous donne 
l’explication de cette précipitation : «11 fallait, lui 
dit le futur chancelier Helfferich, il fallait espérer 


{‘) Livre jaune français, 75. — C) Il contient, notam- 
ment, un poème lyrique qu’un peut lire à la pag-e 60 du 
IJyre rouge a ustro- hongrois. 



LE CONFLIT A TJ S ï R O - S E R B E i5i 


que les Autrichiens, qui ne comptaient pas sur 
une acceptation de Tultimatum^ agiraient rapide- 
ment, avant que les autres puissances aient eu le 
temps d’en discuter' », avant que « la pression 
franco-russe » sur la Serbie ait eu le temps de 
s’exercer"' ». 

Qiioique surpris par de semblables procédés, 
les cabinets européens ne manifestaient pas encore 
de méfiance. C’est qu’au Ballplatz une période de 
silence complet avait précédé la remise de l'ulti- 
matum". On y donnait soigneusement le change. 
Le comte Lerchenfeld, ministre de Bavière en 
Prusse, écrivait au comte Herüing, alors premier 
ministre de Bavière : « ...Jusque-là, on se donne à 
Vienne des apparences pacifiques en mettant en 
congé simultanément le ministre de la guerre 
[le général Krobatin] et le chef du grand état- 
major \le général von Hoei:{enciorf\. On agit aussi 
avec succès sur la presse et la Bourse". » La veille 
même du 23, le secrétaire général du ministère 
des affaires étrangères avait déclaré à M. Dumaine, 
ambassadeur de France : « le ton et les demandes 


(') Mèmoirz du D' Muehlon, p. 58 . — (*) Rapport du 
comte VON LEUCiiENrEim, Journal dus Débats^ 27 novem- 
bre 1918.— i^) Livre, bleu anglais, j6i. — {*‘) Rapport von 
Lerchenfeld, Journal des Débats, 26 novembre 1918, 
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qui seront formulées dans la note autrichienne 
permettent de compter sur un dénouement 
pacifique* », mais il s’était bien gardé de lui dire 
que rultimatum allait être remis dans quelques 
heures. C’est également sur une affirmation, 
pareillement rassurante, du comte Berchtold que 
M. Schébéko, ambassadeur de Russie, avait 
quitté Vienne pour prendre ses vacances'. 

Le 24, M. Sazonov, ministre des affaires étran- 
gères de la puissance la plus directement inté- 
ressée dans le litige, demande à tienne une pro- 
longation du délai, pour avoir le temps matériel 
d etudier les pièces du dossier, << de manière a 
permettre aux puissances d’examiner l’affaire V». 

Vienne repousse la demande de M. Sazonov et 
ne donne point d’explications*. 

Hors d état de se justifier par suite de ce refus, 
pressée par la brièveté du délai, que fait la 
Serbie? « Que va faire la Serbie? écrivait à son 
gouvernement le baron Beyens, ministre de 
Belgique à Berlin. Se tourner vers la Russie, 
implorer télégraphiquement son appui? Mais elle 


(q Livre jaune français, n" 20. — (q Livre jaune français, 
1 S. ~ (q livre Men ani^lais, 26. — (*) Livre orani^e 
russe, 12: Livre roui^e austro-hon^rvois, n” 20. 
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n’aura pas de réponse avant l’expiration de Tulli- 
inatum envoyé par l’Autriche. .La Russie devra 
s’entendre préalablement avec la France et, dans 
une intention pleine d’astuce, le cabinet de Vienne 
a attendu pour faire éclater forage le moment où 
M. Poincaré et M. Viviani naviguaient entre Saint- 
Pétersbourg et Stockholm. Il est d’autant plus 
ükheux que la note austro-hongroise ait revêtu 
cette forme comminatoire que l’ambassadeur de 
Russie à Vienne, d’après ce que j’ai appris, avait 
déclaré récemment au comte Berchtold que son 
Gouvernement appuierait' les réclamations de 
f Autriche-Hongrie auprès du cabinet Pachitch, 
si ces réclamations étaient modérées’. » 

De son côté, le comte Errembault de Dudzcelo, 
ministre de Belgique à Vienne (il nous a paru 
intéressant de nous référer surtout aux rapports 
officiels des représentants de la Belgique pendant 
la période où elle était simple spectatrice et 
neutre), écrivait à M. Davignon : La situation a 
pris brusquement un caractère très grave... Dans 
peu d’heures, on apprendra le sens de la réponse 
de la Serbie, mais il est extrêmement peu pro- 
bable qu’elle soit de nature à donner satisfaction. (*) 


(*) Ddîixiii7ne Livre gris belge^ 4. 



154 LA CAUSE IMMÉDIATE 

D’ailleurs le roi Pierre et son gouvernement pro- 
voqueraient une révolution dans le pays s’ils 
montraient quelque velléité de faire de pareilles 
concessions, Cest ce dont on doit évidemment 
se rendre compte à la Ballplatz, et il semble bien 
aussi qu’on n a posé des conditions aussi dures 
que parce qu'on voulait « en finir une bonne fois 
s< avec la Serbie' ». 

La Serbie De par la force naturelle des choses, la Serbie 
appelle se tourna vers sa grande protectrice, la Russie, 
la Russie conflit, qui menaçait d'aboutir à l’asservis- 

son secoufs. Serbes, ne pouvait laisser impassible. 

Le 24, le prince héritier Alexandre adressait au 
tzar le télégramme suivant : 

« Le Gouvernement austro-hongrois a remis hier 
soir au Gouvernement serbe une note concernant 
l’attentat de Sarajévo. Consciente de ses devoirs 
internationaux, la Serbie, dès les premiers jours 
qui suivirent l’horrible crime, a déclaré qu’elle le 
condamnait et qu’elle était prête à ouvrir une 
enquête sur son territoire si la complicité de cer- 
tains de scs sujets était prouvée au cours du 
procès instruit par les autorités austro-hon- 
groises. 


(q Deuximc Livre gris belge, J, 
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« Cependant, les demandes contenues dans la 
note austro-hongroise sont inutilement humi- 
liantes pour la Serbie et incompatibles avec sa 
dignité d'Etat indépendant. Ainsi on nous de- 
mande sur un ton péremptoire une déclaration 
du Gouvernement à VOjficiel et un ordre du Sou- 
verain à l'armée où nous réprimerions l'esprit 
hostile contre l'Autriche, en nous faisant à nous- 
mêmes des reproches d'une faiblesse criminelle 
envers nos menées perfides. On nous impose en- 
suite l’admission de fonctionnaires austro-hon- 
grois en Serbie pour participer avec les nôtres à 
l’instruction et pour surveiller l’exécution des 
autres conditions indiquées dans la note. Nous 
avons reçu un délai de quarante-huit heures pour 
accepter le tout, faute de quoi la légation d'Au- 
triche-Hongrie quittera Belgrade. 

« Nous sommes prêts à accepter les conditions 
austro-hongroises qui sont compatibles avec la 
situation* d’un Etat indépendant, ainsi que celles 
dont.racceptation nous sera conseillée par Votre 
Majesté; toutes les personnes dont la participa- 
tion à l’attentat sera démontrée seront sévère- 
ment punies par nous. Certaines, parmi ces de- 
mandes, ne pourraient être exécutées sans des 
changements de notre législation, ce qui exige 
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du temps. On nous a donné un délai trop court. 
Nous pouvons être attaqués après l’expiration du 
délai par l’armée austro-hongroise qui se con- 
centre sur notre frontière. Il nous est impossible 
de uoi/s défendre ci nous supplions Voire Majesté 
de nous donner son aide le plus tôt possible, La 
bienveillance précieuse de Votre Majesté, qui s’est 
manifestée tant de fois à notre égard, nous fait 
espérer fermement que, cette fois encore, notre 
appel sera entendu par son généreux cœur slave. 

« Hn ces moments difficiles, j’interprète les sen- 
timents du peuple serbe qui supplie Votre Majesté 
de vouloir bien s’intéresser au sort du Royaume 
de Serbie'. » 

Le tzar répondit, mais à la date du 27 seulement, 
par la dépêche suivante : 

« Votre Altesse Royale, en s’adressant à Moi 
dans un moment particulièrement difficile, ne 
s’est pas trompée sur les sentiments qui m’ani- 
ment à Son égard et sur Ma sympathie cordiale 
pour le peuple serbe. 

« Ma plus sérieuse attention est attirée sur la 
situation actuelle et Mon Gouvernement s’ap- 
plique de toutes ses forces à aplanir les présentes (*) 


(*) Livrii bluu serbe, 7 ^" Uj. 
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difficultés, je ne doute point que Votre Altesse 
et le Gouvernement royal ne veuillent faciliter 
cette tâche en ne négligeant rien pour arriver à 
une solution qui permette de prévenir les horreurs 
d’une nouvelle guerre, tout en sauvegardant la 
dignité de la Serbie. 

« l'ant qu’il v a le moindre espoir d’éviter une 
effusion de sang, tous mes efforts doivent tendre 
vers ce but. Si, malgré notre plus sincère désir, 
Nous ne réussissons pas. Voire Allcsse peut être 
assurée qu'eu aueuu cas. la Russie iie se désiiiié- 
ressera du sort de la Serhie \ 

Dans l’intervalle, les 24 et 2=> juillet, l’Angle- 
terre et la France avaient fait tous leurs efforts 
pour amener In Serbie, à satisfaire aux demandes 
austro-hongroises. « La Serbie, télégraphie Sir 
Edward Grey, devrait promettre que, s’il est établi 
que des fonctionnaires serbes, quelque subal- 
ternes qu’ils puissent être, furent complices de 
Tassassinat de l’archiduc à Sarajévo, elle donnera 
à l’Autriche ta plus complète satisfaction. Elle 
devrait certainement exprimer de la sympathie et 
duregret\ y> La Russie joignit son action à la leur, 
d’une manière si instante, que Sir Edward Grey a 


('/ Li]'rc bleu serbe, ./.v. — (-) Livre bleu .ini’Liis, n'^ J2. 
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déclaré plus tard que « la réponse serbe n'aurait 
pas pu aller à l’extrémité de la conciliation, si la 
Russie n’avait exercé à Belgrade une influence 
conciliatrice' >>. L’Europe entière, directement ou 
indirectement, exerça sur la Serbie la plus grande 
pression pour qu’elle allât jusqu’aux extrêmes 
limites des concessions possibles'. 

FJ fa Serbk céda. 

M. Boppe, ministre de France à Belgrade, ré- 
sume l’acceptation du gouvernement du roi Pierre 
dans la dépêche suivante : 

<s M. Pachitch vient de me donner connaissance 
de la réponse qui sera remise ce soir au ministre 
d’Autriche. 

« Le Gouvernement serbe accepte de publier 
demain au Journal Officiel la déclaration qui lui 
est demandée; il la communiquera également à 
l’armée, par un ordre du jour: il dissoudra les 
sociétés de défense nationale et toutes autres as- 
sociations susceptibles d'agir contre l’Autriche- 
Hongrie; il s’engage à modifier la loi sur la presse, 
à renvoyer du service de l’armée, de l'instruction 


(^) litre bleu anglais, n" 46. — (-) lAvre jaune français, 
n" Ah; Livre rouge auslnh/iongrois, n'' l'J; Deuxieme Livre 
ifris belge, if 7; Uvre bleu anglais, tf* 12, 55, 65. [)4, 118. 
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publique et des autres administrations, tous fonc- 
tionnaires dont la participation* dans la propa- 
gande sera prouvée; il demande seulement que le 
nom de ces fonctionnaires lui soit communiqué. 

« Quant à la participation dans l'enquête de 
fonctionnaires autrichiens, il demainie qu'on lui 
explique comment elle s'exercerait; il ne pourrait 
accepter que celle qui correspondrait au droit in- 
ternational ou aux relations de bon voisinage. 

« Il accepte toutes les autres exigences de l'ul- 
timatum et déclare que, si le Gouvernement 
austro-hongrois ne s’en contente pas, il est prêt à 
s'en remettre à la décision du Tribunal de La Haye, 
ou à celle des grandes puissances qui ont pris part 
à rélaboration de la déclaration du marsi909L>> 


(q Livre jaune français, n'' 46 , Texte de la réponse du 
Gouvernement royal serbe à la note de rAutriche-Hongrie : 

Le Gouvernement roy.il serbe a reçu la communication du Gouverne- 
mc'ut impérial et royal du 10/23 ce mois et il est persuadé que sa 
réponse cloij^ncra tout malentendu qui menace de conipromettre les bons 
rapports de voisinage entre la Monarchie austro-hongroise et le Royaume 
de Serbie. 

Le Gtxivcrncment royal a conscience que les protestations qui ont 
apparu tant à la tribune de la Skoupchtina nationale que dans les déclara- 
tions et les actes des représentants responsables de l’Ktal, protcstatiqns 
auxquelles coupa court la déclaration du Gouvernement serbe faite le 
18/31 mars uycn), ne sc sont plus renouvelées vis-à-vis de la grande Mo- 
narchie voisine en aucune occasion et que, depuis ce temps, autant de la 
part des Gouvernements royaux qui se sont succédé que de la part de 
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Ainsi le petit royaume se soumettait à toutes 
les exigences de. la monarchie dualiste. La note 


Uurs <»rq:inc«;. .•niciine tenlaüvc n’a été faite dans le but de changer l’état 
de cbnscs politique et juridique créé en Bosnie-Herzégovine. 

I.e G<juverneincnt royal constate que sous ce rapport le Gouvernement 
impérial et royal n’a fait aucune représentation, sauf en ce qui concerne 
lin livre scolaire, au sujet de laquelle représentation le Gouvernement 
impérial et ro3’al a reçu une expliiation entièrement satislaisaiite. 

La Serbie! a, à de nombreuses icprises, donné des preuves de sa politique 
pacilique et modéiéc pendant la diitéc de la crise balkanique, et c’est grâce 
à la Serbie et aux sacririces qu’elle a faits dans l’intérêt exclusif de la paix 
européenne, que celte paijÿ,a été préservée. 

Le Gouvernement royal ne [leut pas être rendu responsable des mani- 
festations d’un caractère privé telles que les articles des journaux et les 
agissements des sociétés, manifestations qui sc produisent dans presque 
tous les pays comme une chose ordinaire et qui échaiipent en règle géné- 
lalc au contrôle officiel — d’autant moins que le G<»uverncment nn’al, loi-s 
de la solution de toute une série de questions qui se sont présentées entre 
la Seibie et l’Autriche-Hongrie, a montré une grande prévenance et a 
réussi, de cette façon, à en légicrle plus grand nombre au profit tlu pro- 
grès des deux pays voisins. 

C’est pourquoi le (îouvernejncnt royal a été péniblement surpris par fis 
affirmations d’.iprcs lesquelles des sujets du Koyaume de Seibie auraient 
p.'uticipé à la préparation de l’ai tentai commis a Sarajevo. Il s’attendait à 
être invité à coUabrjrcr à la recherche de tout cc qui se rapporte à ce crime 
et il était piêt, pour prouver par des actes sou entière correction, à agir 
contre toutes les personnes à l’égard desquelles des communications lui 
sei aient faites. 

Se tendant donc au désir du Gouvernement impérial et royal, le Gou- 
vernement royal est disposé à remettre aux tribunaux, sans égard à sa 
situation et à son rang, tout sujet serbe, pour la complicité duquel, dans 
le crime de Sarajevo, des preuves lui seraient fournies. 

Il s'engage spécialement à faire publier à la première page du Journal 
Offh iel en date du 13/26 juillet l’énonciation suivante : 

« Le Gouvernement royal de Serbie condamne toute propagande qui 
serait dirigée contre l’Autriche- Hongrie, c’est-à-dire l’ensemble (^cs ten- 
dances qui aspiicnt en dernier lieu à détacher de la Monarchie austro- 
hongroise des territoires qui en fmit partie et il déplore sincèrement les 
conséquences funestes de ces agissements criminels, 

« Le Gouvernement royal regrette que certains officiers et fonction- 
naires serbes aient participé, d'après la communication du Gouvenieiueiit 
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ÉTAIT ACCEPTÉE EN ENTIER. Ce fut UHC surprise géné- 
rale, en même temps qu'un réel •soulagement, car 


iiflpérial et royal, à la propagande susmentionnée tt compromis par là les 
relations de bon voisinage auxquelles le Gi)uvcrnemcnt royal s’était solen- 
nellement engagé par la déclaration du 18/31 mars 1909. 

« Le Gouvernement, qui désapprouve et répudie toute idée ou tentative 
d’une immixtion dans les destinées des habitants de quelque partie de 
l’Autriche-Hongric que ce soit, considère qu’il est de son devoir d’avertir 
formellement les officiers, les fonctionnaires et toute la population du 
Royaume que dorénavant il procédera avec la dernière rigueur contre les 
personnes qui se rendraient coupables de pareils agissementSg qilHy^ mettra 
tous ses efforts à prévenir et à réprimer. » 

Cette énonciation sera ixirtée à la connaissance de l’armée royale par 
un ordre du jour, au nom de Sa Majesté le Roi, pai S. A. R. le Prince 
héritier Alexandre, et sera publiée dans le prochain Bulletin officiel de 
VA rméc. 

Le Gouvernement royal s’engage, en outre : 

i" A introduire dans la première convocation régulière de la Skoupchlina 
une disposition dans la loi sur la presse par laquelle sera punie de la 
manière la plus sévère la provocation à la haine et au mépris de la Mo- 
narchie austro-hongroise, ainsi que contre toute publication dont la ten- 
dance générale sera dirigée contre l’intégrité territoriale de l’Autriche - 
Hongrie. 

Il sc charge, lors de la révision de la Constitution, qui est prochaine, 
de faire introduire dans l'article 22 de la Constitution, un amendement de 
telle sorte que les publications ci-dessus puissent être confisquées, ce qui, 
actuellement, aux termes catégoriques de l’article 22 de la Constitution, 
est impossible ; 

2° Le Gouvernement ne possède aucune preuve et la note du Gouver- 
nement impérial et royal ne lui en fournit non plus aucune, que la société 
« Narodna Odbrana » et les autres sociétés similaires aient commis jus- 
qu’à ce jour quelque acte criminel de ce genre par le fait d'un de leurs 
membres. Néanmoins, le Gouvernement royal acceptera la demande du 
Gouvernement impérial et royal et dissoudra la société « Narodna Od- 
brana » et toute autre société qui agirait contre l'Autriche-Hongric ; 

3“ Le Gouvernement royal serbe s’engage à éliminer sans délai de 
l’instruction publique en Serbie tout ce qui sert ou pourrait servira fomenter 
la propagande contre l’Autriche-Hongrie, quand le Gouvernement impé- 
rial et royal lui fournira des faits 'et des preuves de cette propagande ; 

4" Le Gouvernement royal accepte, du moins, d’éloigner du service 
militaire ceux dont l’enqucte judiciaire aura prouvé qu’ils sont coupables ' 

1 1 
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tout risque de guerre était écarte. Toutefois, ce 
sentiment n’empêcha pas TEurope de « ressentir 


d’uctes cUrij^cs contre l'intégrité du territoire de la Monarchie aU8tr<»~ 
hongroise ; il attend que le Gouvernement impérial et royal lui commu- 
nique ultéiicurcment les noms et les faits de ces officiers et ffinctionuaires 
aux fins de la prixiédure qui doit s’ensuivre ; 

5*" Le Gouvernement royal doit avouer qu’il ne se rend pas clairement 
compte du «CMJS et de la portée de la demande du Goiu ernemenl impérial 
et royal tendant à ce que la Serbie s’engage a accepter sur son tenitoire 
la coilalxiration des organes du Gouvernement impérial et royal. 

Mais il déclare qu’il admet! i a toute collaboration qui répondrait aux 
l'tiincipes du droit international et à la pi^Kédure criminelle, ainsi qu'aux 
bons rapports de voisinage : 

0“ I,* Gouvernement royal, cela va de soi, considère de son devoir 
d’ouvrir une enquête contre tous ceux qui sont ou qui, éventuellement, 
anraient été mêlés au complot du 15/28 juin et qui se troiiverai. nt sur le 
teiritoire du Royaume, Quant a la parücipaiion à cette enquête deS agents 
des autorités austro-hongroises qui seraient délégués à cet ettet par le 
Gouvcniemciit impérial et royal, le Gouvernement royal ne |ieiit pas l’ac- 
cepter, car ce serait une violation de la Constiliition et de la loi sur la 
procédure criminelle. Cependant, dans des cas concrets, des communica- 
tions sur les résultats de l’instruction en question pourraient être données 
aux organes austro-hongrois ; 

7“ Le Gouvernement royal a fait procéder dès le soir même de la remise 
de la noie à l'arrestation du commandant Voïa Tanktisitch. Quant à Milan 
Ciganovitch, qui est sujet de la Monarchie austro-hongroise et qui. jusqu'au 
15/28 juin, était employé (comme aspirant) à la direction des cheminB de 
fer, il n’a pas pu encore être joint. Le Gouvernement impérial et royal est 
prié de vouloir bien, dans la forme accoutumée, faire connaître le plus 
tôt possible les présomptions de culpabilité, ainsi que les preuves éven- 
tuelles de culpabilité qui ont été recueillies jusqu’à ce jour par l’enquête 
de Sarajevo, aux fins d’enquêtes ultérieures ; 

8» Le Gouvernement serbe renforcera et étendra les mesures prises pour 
empêcher le trafic illicite d’armes et d'explosifs à travers ki frontière. Il va 
de soi qu’il ordonnera tout de suite une enquête et punira sévèrement les 
fonctionnaires des frontières sur la ligne Chabatz-Lo/aiitza qui ont man- 
qué à leur devoir et laissé pa.sser les auteurs du crjme de Sarajevo ; 

9® Le Gouvernement royal donnera volontiers des explications sur les 
propos <^e ses fonctionnaires, tant en Serbie qu’à l’étranger, ont tenus après 
l’attentat dans des interviews et qui, d'après l’affirmation du Gouvernement 
impérial et niycil, ont été hostiles à la Monarchie, dès que le Gouverne- 



un frisJort à la pensée que des hommes d’Etat 
serbes» responsables des destinées de leur pays à 
cette heure tragique, avaient pris sur eux de s’in- 
cliner à ce point* ». 

Sw deux points seulement, des « points de 
détail' », la réponse serbe faisait une réserve, en 
proposant de remettre l’exécution des articles 5 
et 6, — articles dont elle admettait, par conséquent, 
le principe, •— à la décision de la Cour d’arbitrage de 
La Haye ou à un groupe de grandes puissances’. 
(Nous avons vu que le n“ 5 de l’ultimatüm impo- 
sait la coopération de fonctionnaires austro-hon- 
grois à la répression de certains mouvements 


ment Impérial et royal lui aura communiqué les passajîes en question de 
ces propos, et dès qu’il auta démontré que les propos employés ont en 
effet été tenus par lesdits fonctionnaires, propos au sujet desquels le Gou- 
vernement royal lui-méme aura soin de recueillir des preuves et convic- 
tions ; 

i0“ Le Gouvernement royal informera le Gouvernement inipcrial et 
royal de l’exécution des mesures comprises dans les points précédents en 
tant que cela n’a pas été déjà fait pàr la précédente note. Aussitôt que 
chaque mesure aura été ordonnée et «xécutée, dans le cas où le Gouver- 
nement impérial et royal ne serait pas satisfait de cette réponse, le Gou- 
vernement royal serbe, considérant qu’il est de l’intérêt commun de ne pas 
précipiter la solution de cette question, est prêt, comme toujours, à accep- 
ter une entente pacifique, en remettant cette question soit à la décision du 
tribunal international de La Haye, soit aüx grandes puissances qüi ont 
pris part à l'élaboration de la déclaration que le Gouvernement serbe a 
faite le 18/31 mars 1909. » {Livre bleu serbe, 39.) 

(‘) Auguste Gaüvain, Les Origines de la Guerre Euro- 
péenne, p. 251. Librairie Colin, Paris. — (*) Livre jaune 
français, n"* 46. — ('■*) Imtc bleu serbe, J9. 
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nationaux et patriotiques en Serbie.) M. Pachitch 
acceptait toutes ^les conditions, sauf ces deux 
points, sur lesquels il se déclarait prêt à négo- 
cier'. Notamment, le gouvernement royal propo- 
sait de suppléer à la participation de fonction- 
naires austro-hongrois à l’enquête sur le territoire 
du royaume, participation qu’il regardait comme 
une « violation de la Constitution et de la loi sur 
la procédure criminelle », par la communication 
qu’il ferait aux organes austro-hongrois des résul- 
tats de l’instruction à laquelle il procéderait dans 
les cas concrets qui lui seraient signalés par les 
autorités impériales. Mais, en tout état de cause, 
le gouvernement de Belgrade se déclarait « prêt, 
comme toujours, à accepter une entente pacifique, 
en remettant cette question, soit à la décision du 
Tribunal international de La Haye, soit aux 
grandes puissances qui ont pris part à l’élabora- 
tion de la déclaration que le gouvernement serbe 
a faite le 18/31 mars 1909* ». 


{^) Mémoire du prince Lichnowski, p. 41. — {^) Livre 
rouge austro-hongrois, p. 122. L’Autriche-Hongrie, dans 
sa note aux puissances, a dû reconnaître, à propos de 
l’article 5, qu’il s’a^,nt là « d’une question purement poli- 
tique à résoudre par la voie d'un accord particulier ». De 
son propre aveu, elle avait ainsi formulé des demandes 
qui ne pouvaient recevoir de réponse catégorique, mais 
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En résumé, sur les dix demandes contenues 
dans la note, la Serbie en acceptait huit et, sans 
les repousser, faisait une contre-proposition sur 
les deux autres'. En même temps, se sentant 
menacée, elle prenait la précaution de décréter, 
pour le lendemain, la mobilisation de son armée*. 
On n’ignorait pas à Belgrade les entrevues du chef 
d etat-major général austro-hongrois Hoetzendorf 
avec le chef d’état-major général allemand, von 
Moltke, en Bohême, pendant le mois de juillet’. 


Cependant l’Europe devait passer brusquement 
de l’optimisme à la consternation : au lieu de se 
déclarer satisfaite, car elle venait de remporter, 
sans combattre, une victoire diplomatique infini- 
ment importante, — rÀiif riche-Hongrie rompt les 
relations avec la Serbie', 

Le délai assigné pour la réponse expirait le 2S à 
6 heures du soir. Elle fut remise par M. Pachitch, 
ministre des affaires étrangères, à 5 h. 3/4. A 


L’Autriche- 
Hongrie rompt 
les relations 
avec la Serbie. 


exigeaient de nouvelles négociations. Sa rupture avec la 
Serbie n’est-elle pas, dès lors aussi illogique que crimi- 
nelle ? — (*) livre rouge austro-hongrois, n° 34. — (*) Livre 
rouge austro-hongrois, if 3 ^: livre bleu serbe, 41. — 
livre bleu serbe, 11" 52. — [') livre rouge austro-hongrois, 
If 24. 
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son retour au ministère, il trouvait une lettre du 
ministre d’Autriche-Hongrie, le baron Giesl, l’in- 
formant qu’il n’était pas satisfait de la réponse. 
Le ministre de François-Joseph ne donnait pas 
d’explications, mais, par le train de 6 h. 30, il 
quittait Belgrade avec tout le personnel de la léga- 
tion. Quinze minutes lui avaient suffi pour com- 
muniquer la réponse satisfaisante à Vienne, rece- 
voir un avis négatif, écrire une lettre de refus et 
boucler ses malles... Mais la lettre de refus était 
toute rédigée et les malles étaient faites. Car 
Vienne, qui avait formulé des exigences inconsi- 
dérées, inacceptables, les plus humiliantes qui se 
soient vues à l’encontre d’un peuple civilisé et 
qui, plus que toute autre capitale, avait été éton- 
née de l’acceptation serbe, entendait bien ne pas 
se laisser surprendre, ni détourner de ses projets 
pour autant. Avant même que le baron Giesl fût 
rentré à Vienne et eût fait son rapport, le gou- 
vernement avait remis ses passeports à M. J,. Jova- 
novitch, ministre de Serbie; il avait préparé 
trente-trois décrets de mobilisation qui furent 
promulgués dès le lendemain matin (26) par le 
BudfpesH Ko;^lQni, journaj; officiel du gouverne- 
ment hongrois (celui des 33 décrets qui ordonnait 
la mobilisation des troupes portait même la date 
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du 24). Mieux que cela, il prévoyait la guerre 
avec la Russie', 

Dès qu’on apprit « que la réponse de la Serbie 
avait été rejetée et que le baron Gicsl avait rompu 
à Belgrade, ce fut à Vienne {apres la déception 
causée par l'acceptation serbe] un délire de joie... 
La nation et la presse entière réclamaient impa- 
tiemment le châtiment immédiat et sanguinaire 
de la race exécrée : les Serbes" ». L’Autriche- 
Hongrie voulait à tout prix susciter une guerre à 
la Serbie, dans le dessein de la vassaliser et 
d établir son hégémonie dans les Balkans", cepen- 
dant que, de son côté, l’Allemagne déclarerait la 
guerre à la Russie, sous un fallacieux prétexte de 
mobilisation, dans le but de déclancher cette con- 
flagration européenne qui était pour elle « l’inévi- 
table » espéré et devait lui assurer la domination 
universelle. A titre de compensation, on envisa- 
geait il Vienne, comme le révèle le rapport du 
ministre bavarois von Lerchenfeld, d’offrir à 
ritalie la cession du Trentin méridional*! La 

(') Livre ?'0Ui4'e ausLro-hon^rois, 26, — (-) Livre bleu 
ani^lais, iCi . — C) En particulier, « d’après une infor- 
mation di^nc de foi, l’Autriche avait rintention de s'em- 
parer du chemin de fer de Salonique % Livre bleu anglais 

ly. V. aus^ à ce sujet 5f; et <^2, -t {‘} /Lipporl 
VON Lehcuunv’eia), Journal des Débats, 27 tvneuibre lyiS. 
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pîéce était montée et les rôles répartis depuis 
longtemps; les uns disent depuis l’entrevue de 
Guillaume 11 et de rarchiduc-héritier François- 
Ferdinand au château de Konopischt, le 12 juin 

1913, d’autres supposent que c’est depuis le 
conseil de la couronne de Potsdam, le ^ juillet 

1914. Peu importe : la connivence des deux em- 
pires est, aujourd’hui, démontrée. Leur résolution 
était commune. Leurs politiques se confondent. 
Nous verrons que rien n’a pu les en faire dcvierL 

Un diplomate belge, le baron Beyens, ministre 
à Berlin, expliquait, le i'"'’ août, dans un rapport 
adressé à M. Davignon, que « le gouvernement 
allemand semble avoir machiné ce scénario 
pour aboutir à la guerre qu’il veut rendre inévi- 
table, mais dont il cherche à rejeter la responsa- 
bilité sur la Russie" ». Le 27 juillet déjà, il avait 
rendu compte en ces termes d’un entretien avec 
le sous-secrétaire d’État allemand aux afl'aires 
étrangères : 

« J’ai objecté à M. Zimmermann que, d’après 
certains de mes collègues qui avaient lu la ré- 
ponse du cabinet de Belgrade, celle-ci était une 


P) Mémoire du D' Muehlun, passim. — Deuxième 
Livre gris belge, 20. 
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capitulation complète devant les exigences autri- 
chiennes, auxquelles satisfaction était donnée 
avec des restrictions de pure forme. Le sous-se- 
crétaire d’Etat m’a répondu qu’il n’avait pas con- 
naissance de celte réponse et que, d’ailleurs, rien 
ne pourrait empêcher une démonstration mili- 
taire de l’Autriche-Hongrie. Telle est la situa- 
tion'. » 

Son collègue à Vienne, le comte Errembault de 
Dudzeele, avait, plus tôt encore, le 26, Lut savoir 
à Bruxelles que : 

« Les conditions si rigoureuses de la susdite 
note, le refus d’entrer à leur sujet en discussion 
quelconque, la durée si courte du délai accordé, 
semblent bien démontrer que le point auquel on 
est arrivé est précisément celui qu’on voulait ici 
atteindre. 11 est évident que l’action entreprise par 
le gouvernement austro-hongrois a été entière- 
ment approuvée à Berlin*. » 

Ces documents ne montrent-ils pas que, la 
Serbie n’eût-elle fait aucune espèce de réserve dans 
sa réponse, rien ne pouvait remédier à la situa- 
tion arbitrairement créée par l’empire austro-hon- 


(') Deuxième Livre }^ris beige, 7t" lo. — (*) Deuxième Livre 
gris belge, n'" y 
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grois? La volonté de guerre de Vienne et de 
Budapest était inébranlable et elles voulaient non 
pas seulement d’une guerre contre la Serbie, 
mais aussi d’une guerre contre la Russie ortho- 
doxe, dont l’influence devait disparaître des Bal- 
kans. Pour arriver à ruiner les intérêts russes 
dans la Péninsule, la politique des Habsbourg, 
avec l’assentiment des Hohenzollern, visait, sui- 
vant l’expression du prince de Lichnowski, à 
étrangler la Serbie’ 

Le gouvernement austro-hongrois a envisagé 
une guerre européenne, dès qu’il prit contact 
avec Berlin après Sarajévo. A cet ehèt, Berlin l’au- 
torisa à entamer avec la Bulgarie des pourparlers 
d'alliance. C'est le comte Lfrchhnfeld, représen- 
tant de la Bavière près le gouvernement prussien, 
qui nous l’apprend en ces termes : « M. de Hoyos, 
chef du cabinet du comte Berchtold, qui vint à 
Berlin avec une lettre autographe de François- 
Joseph, avait des pouvoirs si étendus, que l’ Au- 
triche-Hongrie fut même autorisée à entamer avec 
la Bulgarie des pourparlers pour son entrée dans 
la TripliceL '»> (*) 


(*) Mémoire Ju pru\<;i: Lk.ünowskï, p. ii. — Rapport 
VON À), Journal des Débats, 'i~j novembre 1918. 
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Nous savons, d’autre part, 'que rAllemagne 
devait, suivant la conviction cfe M. Théotokis, 
nfî.lmstre de Grèce à Berlin, puisée dans certains 
propos à hû tenus par M. von Jagow, avoir conclu 
une alliance avec la Bulgarie*. 

Le 2>, le comte Berchtold a remis ses passeports 
au ministre de Serbk. Le 27, Sir Maurice de 
Bunsen, ambassadeur de Grande-Bretagne à 
Vienne, télégraphie à Sir Edward Grey : « Ce 
pays est fou de )oie à la perspective d une guerre 
contre la Serbie et il éprouverait une vive décep- 
tion si, par le fait de voir différer ou empêcher tes 
hostilités, il était frustré de ^n attente'. Le 28^ it w 
à midi, l’ Autriche-Hongrie déclare la guerre à h 

Serbie, Hongrie déclare 

En transmettant cette nouvelle à M. Sazonov, la guerre 
M. Spalaïfcovitch, ministre éc Serbie à Saint-Pé- ^ S®****'®- 

tersbourg, ajoutait : 

<c . . . En portant à votre coiimaissaiKe l’acte qu'une 
grande puissance a eu le triste courage de cojn- 
mettre yis-à-vis d'un petit pays slave qui vient à 
peine de sortir d’une longue série de luttes aussi 
héroïques qWépuisantes, je prends la liberté, en 

(‘) Livre blanc grec, pièce iH: -r- {"') Livre bUiu anglais, 
n" 41. 
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29 JOUIT 

L'armée 

austro- 

hongroise 

bombarde 

Belgrade. 


une circonstance si grave pour mon pays, d’ex- 
primer l’espoir c}ue cet acte, qui brise la paix de 
l’Europe et révolte sa conscience, sera réprouvé 
par tout le monde civilisé et sévèrement puni par 
la Russie, protectrice de la Serbie. 

« Je prie Votre Excellence de vouloir bien porter 
devant le trône de Sa Majesté cette prière de tout 
le peuple serbe et de vouloir bien agréer l’assu- 
rance de mon dévouement et de mon respect'. » 

Dans la nuit du 29, l’armée autrichienne com- 
mence le bombardement de Belgrade, ville ou- 
verte, et se dispose à envahir le pays. Ce faisant, 
l’Autriche-Hongrie trompait l’Angleterre à qui 
elle avait donné l’assurance que si satisfaction ne 
lui était pas accordée dans le délai fixé, elle «com- 
mencerait des préparatifs militaires, non pas des 
opérations'^ ». Le gouvernement serbe évacue 
Belgrade et se retire à Kragoujéwatz. 

Le 30, M. Sazonov répond à M. Spalaïkovitch : 
« j’ai eu l'honneur de recevoir votre lettre du 
1 5/28 juillet, \Ÿ 527, par laquelle vous avez bien 
voulu me communiquer le télégramme de Son 
Excellence M. N. Pachitch au sujet de la déclara- (*) 


(*) Livre bku serbe, n" 47. — {^) Livre bleu w" 26; 

cf. 'ff 36. 
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tion de guerre de rAutriche-Hongrie à la Serbie. 
En regrettant sincèrement ce triste événement, 
je m'empresse de vous informer, Monsieur le 
Ministre, que je ne manquerai pas de soumettre à 
Sa Majesté l'Empereur la demande du peuple 
serbe, dont vous êtes l’interprète*. » 

La Russie iVavait pas encore décidé d'intervenir. 
Mais, depuis cinq jours déjà, elle avait adressé un 
avertissement formel à Vienne, en publiant le 
Communiqué du gouvernement impérial sui- 
vant : 

« Les derniers événements et l'envoi par l’Autri- 
che-Hongrie d’un ultimatum à la Serbie préoccu- 
pent le Gouvernement impérial au plus haut degré. 
Le Gouvernement suit attentivement l’évolution du 
conflit serbo-autrichien, qui ne peut pas laisser la 
Russie indifférente'. » 

Par ce communiqué, le Conseil des ministres 
russe faisait savoir qu'à son point de vue « le 
conflit entre l’Autriche-Hongrie et la Serbie 
n'était pas une affaire limitée à ces deux Etats, 
mais une affaire européenne, l'arrangement résul- 
tant d'une déclaration de la Serbie en 1909 ayant 


Le 24, la Russie 
a déclaré 
ne pas rester 
indifférente 
en présence 
du conffit. 


{‘) Livre bleu .serbe, if 4S. — (*) Livre orange russe, 
w" 10; cf. Livre rouge austro- hongrois, / 5 . 
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été conclu smss les aüspices de l’Europe tout 
entière' ». 

En outre^ S. A, R. le prince Alexandre de 
Serbie avait adressé un appel direct au tzar, im- 
plorant sa protection dans la grave situation où 
rultiniatum mettait son pays. Le tzar avait 
répondu : « En aucun cas la Russie ne se désin- 
téressera du sort de la Serbie. » 

La Serbie ayant accepté toutes les demandes for- 
mulées par l’Autriche, les obligations tnorales de 
la Russie envers elle ne s’en trouvaient que ren- 
forcées. La Russie ne pouvait tromper la confiance 
de la Serbie. 

Mais ces obligations morales prenaient un ca- 
ractère nettement juridique du fait que la Russie, 
saisie de la question par la Serbie, avait exercé 
sur elle une pression telle que la Serbie', faisant 
violence à sa fierté nationale, avait cédé sur 
toute la ligne. L’Autriche-Hongrie ne s’étant pas 
contentée de cette soumission, ipso fado et ipso 
jure, la Russie se trouvait entraînée dans le conflit. 
Ce sont ces raisons qui font avouer au comte 
Berchtold : « Au moment où nous avons pris la (*) 


(*) Livra rou^a austro-hongrois, n' iG. — Livra bleu 
anglais, 4G. 
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résolution d'une action énergique contre la Seébit, 

NOUS NOUS SOMMES RENDU COMPTE.Q.UE LE DIFFÉREND 
SERRE POURRAIT PROVOaUER UNE COLUSiON AVEC LA 

Russie'. » 

Il convient de bien se rendre compte que la pro- 
tection accordée par la Russie à la Serbie n'est 
pas arbitraire. Ce serait une erreur de l’attribuer 
seulement aux sentiments fraternels unissant le 
grand empire et le petit royaume. Mais « des con- 
sidérations politiques qui sont à la base de tout 
État conféraient à la Russie, suivant l’expres- 
sion même du comte Berchtold, une « situation 
privilégiée en Serbie" ». Et, comme le fait remar- 
quer M. von Tschirschky, ambassadeur d’Alle- 
magne à Vienne, il ne s'agit pas non plus de pan- 
slavisme. « Les jours, dit-il, de l’agitation panslave 
en Russie étaient passés". » En réalité, le problème 
était celui-ci : « La Russie ne pouvait de nouveau 
céder comme elle l'avait fait dans le passé et no- 
tamment pendant la crise provoquée par l'annexion 
\de la Bosnie-Heriégovine] en 1909*. »Et il importe 
de ne point perdre de vue qu’en défendant la 
Serbie, la Russie ne défendait pas uniquement des 

(* ) Livre l'oui^c auslro- hongrois, 26. ~ (“) Livre l'ougc 
austro-hongrois, 26. — (“) Livre bleu anglais, 32. — 
{*■) Livre bleu anglais, 71^ 5 G. 



intérêts spéciaux et limités, mais la cause même 
de réquilibre européen, dont elle ne pouvait se 
désintéresser et qui, notamment, dépendait du 
respect de cette formule : Les Balkans aux Balka- 
niques. Pour son propre compte, elle avait le droit 
d'empêcher toutes modifications dans le statu quo 
balkanique, modifications qui pouvaient avoir 
pour conséquence la maîtrise de TAustro-Allc- 
magne sur le détroit des Dardanelles et, par suite, 
Tembouteillage de la Russie dans la mer Noire. 

Au demeurant, l’Allemagne ignorait si peu 
les données européennes du problème austro- 
serbe que le chancelier impérial déclara, le 4 août 
1914, devant le Reichstag : « Nous avions cons- 
cience que des actes d- hostilités éventuels de V Au- 
triche-Hongrie contre la Serbie pourraient mettre 
en scène la Russie et nous entraîner dans une 
guerre avec notre alliée". » 

De même que la Russie, les puissances étaient 
engagées. Nous verrons que ni l’Angleterre, ni la 
France ne se jugeaient directement intéressées 
dans la question serbe*. Cependant, elles se 
virent, elles aussi, entraînées dans le conflit après 

{*) Livre blanc alletnc^nd, p, G. — (®) Livre rouge austro- 
hongrois, w® 41. 
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que, sur leurs injonctions, Serbie eut donné 
toutes les satisfactions possiblejS à rAutriche et 
que celle-K:i eut rejeté oes,isatisfactions. Par mlleurs, 
c’est à juste titre que Kt’ Sazonov fit, à plusieurs 
reprises, remarquer « que les obligations prises 
par la Serbie en 1908 \igo 8 i.pour /909], et men- 
tionnées dans Tultimatum autrichien, furent don- 
nées aux puissances"^ ». (Le ministre russe fait ici 
allusion aux déclarations du 31 mars 1909, faites 
par la Serbie aux grandes puissances signataires 
du traité de Berlin, par lesquelles elle reconnais- 
sait l’annexion austro-hongroise de la Bosnie-Her- 
zégovine, provinces turques de nationalité serbe.) 

Aussi bien, l’ Autriche-Hongrie, encore qu’elle 
s’en défendît*, reconnaissait elle-même le caractère 
européen du différend. N’en avait-elle pas, en effet, 
saisi, spontanément, les grandes puissances en leur 
soumettant le volumineux dossier de son enquête 
— malheureusement, sans leûr laisser le temps de 
l’examiner. C’est, il est vrai, le jour où elle le re- 
mettait qu’elle rompait les relations avec la Serbie 
(25 juillet), mais on doit admettre avec le baron 
Beyens, ministre de Belgique à Berlin, que « le fait 


• (*) Livre bleu anglais, w® 55. — (*) Livre rouge austro- 
hongrois, w” 21 , 

IS 
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que le ministre autrichien a cru devoir envoyer 
aux grandes puissances un mémorandum expli- 
catif implique pour ces grandes puissances, dans 
l’espèce pour celles de la Triple Entente, le droit 
de répondre, c’est-à-dire de discuter, d’intervenir en 
faveur de ta Serbie et d’engager des négociations 
avec le cabinet de Vienne* ». 

Le hasard n'est pour rien dans la tournure prise, 
dès le début, par ta crise. L’Austro-Allemagne 
ayant résolu de détruire à son profit le statut 
européen, qui n’avait, depuis 1908, réussi à se 
survivre que grâce aux abdications successives 
des puissances de l’Entente, les événements se 
dérouleront suivant une logique qu’aucune vo- 
lonté d’homme d’Etat, si pacifique fût-elle, ne 
peut arrêter. Car, en l’année 1914, l’équilibre euro- 
péen ne pouvait plus subsister qu'à la condition 
d’être respecté par les empires centraux, dont le 
devoir était de ne plus exiger de sacrifices des 
puissances qui en avaient déjà trop consenti et ne 
pouvaient en consentir de nouveaux sans risquer 
de perdre leur indépendance. 


(‘) Deuxième Livre gris belge, 6* 
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VOLONTÉ DE GUERRE ET VOLONTÉ DE PAIX 
l'Austro-Allemagne est intraitable 


L e 24 juillet, Sir Edward Grey ayant entre- 
tenu M. Paul Cambon, ambassadeur de 
France en Angleterre, de sofl désir de ne 
rien négliger pour conjurer la crife, l'homme 
d’État anglais et le diplomate français tombèrent 
d’accord pour penser que le cabinet anglais pour- 


MLUT 
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raît 'demander au gouvernement allemand de 
prendre Tinitiative d'une démarche à Vienne 
tendant à proposer la médiation des quatre puis- 
sances non directement intéressées dans le 
conflit austro-serbe (Angleterre, France, Alle- 
magne, Italie). Si l’Allemagne s’y prêtait, on ga- 
gnerait du temps et c’était l’essentiel. 

L’idée première de Sir Edward était d’attendre 
pour suggérer une médiation que la Russie, pro- 
tectrice des Serbes, « eût exprimé une opinion ou 
agi d’une façon quelconque ». M. Cambon lui fit 
observer que, comme « il était impossible pour 
les Serbes d’accepter les exigences autrichiennes » 
et qu’inévitablement, « d’ici deux jours, l’Au- 
triche envahirait la Sjerbie*», il serait à ce mo- 
ment trop tard pour offrir une médiation. Par 
suite, « l’important était de gagner du temps 
par une médiation entre l’Autriche et la Serbie * ». 
C’était aux yeux de M. Cambon le seul moyen 
de prévenir une attaque immédiate. Et c’est dans 
le but de ménager les susceptibilités allemandes 
et autrichiennes qu’il fit valoir que .« la meil- 
leure chance de faire accepter cette médiation se- 

(q Livre bleu anglais, lo. — (*) Livre bleu anglais, 

M® 10 . 



LES NÉGOCIATIONS EUROPEENNES i 8 i 

rait que TAllemagne la proposât aux autres 
puissances ‘ ». 

Sir Edward termina Tentretien • en disant qu’il 
ferait part de cette conception à l’ambassadeur 
d’Allemagne, dans l'après-midi*. 

Selon Sir Edward Grey, l’Angleterre n’avait pas 
d’intérêts directs en Serbie. « Notre idée, dit-il, a 
toujours été d’éviter d’être entraînés dans une 
guerre pour une question balkanique*. » Il dé- 
clara au prince Lichnowski, ambassadeur d’Alle- 
magne, « que si Tultimatum autrichien à la Serbie 
n’amenait pas de difficultés entre l’Autriche et la 
Russie, je n'avais [// n'avait] pas à m’en [s'en] 
occuper * ». Aussi l'attitude de la Russie en pré- 
sence du conflit austro-serbe était-elle sa princi- 
pale préoccupation. Il lui paraissait extrêmement 
« désirable d’obtenir que l’Autriche ne précipitât • 
pas son action militaire et de gagner ainsi du 
temps ». Et c’est pourquoi, sans tarder, il fit Suggestion 
sonder Berlin au sujet d’une démarche collective 
des quatre puissances à Vienne. L’Allemagne, 

« après avoir obtenu j’agrément préalable de 


(^) Livre bleu anglais, n® ro et Livre jaune fran^^ais, 
If 32 . — (*) Livre bleu anglais, if lo. — (*) Livre bleu 
anglais, n® 87. — (*) Livre bleu anglais, //, 
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Vienne », « proposerait » comme venant d'elle 
cette démarche aux puissances, 
ire proposition Cependant, la Russie, ayant, dans cette même 
journée, reçu communication de lultimatum, 
M. Sazonov s'adressait directement et aussitôt à r Autriche 
pour lui proposer de prolonger Je délai de quarante- 
huit heures assigné à la Serbie, « afin que les 
puissances puissent se former une opinion sur le 
dossier judiciaire dont la communication leur est 
offerte ‘ ». — Ce faisant, elle « agissait », sui- 
vant l'expression de Sir H. Grey, aussi celui-ci 
allait-il par suite se trouver amené à faire bientôt 
sa proposition de médiation à quatre, non pas 
entre l’Autriche et la 'Serbie comme le lui avait 
suggéré M. Paul Cambon, mais entre TAutriche 
et la Russie. Son intervention fut, d'ailleurs, hâtée 
par la demande que lui adressa M. Sazonov d'ap- 
puyer à Vienne sa proposition de prolongation de 
l'échéance, demande à laquelle Sir Edward Grey 
s'empressa de répondre en chargeant l'ambassa- 
deur de Grande-Bretagne de se joindre à la dé- 
marche de son collègue russe auprès du comte 
Berchtold. De son côté, M.' Bienvenu-Martin, mi- 
nistre français des affaires étrangères par intérim. 


(‘) Livre orange russe, w" 4 ei Livre jaune français, n"^ SS. 
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faisait également appuyer la démarche russe par 
l'ambassadeur de France à Vienne. 


L'inquiétude est générale. Le 21 juillet, l'Alte- JllILLI 
magne avait adressé aux classes désignées pour 
les recevoir les avis préliminaires du « garde-à- 
vous ‘ » ; le 2^, elle avait rappelé clandestinement 
les ofticiers résidant en Suisse et ailleurs'; le 24 et 
le 25, sans s'inquiéter de lexpirafion du délai im- 
parti à la Serbie pour sa réponse à lultimatum 
autrichien, elle prend, sur la frontière française, 
une série de mesures équivalant à la mobilisation. 
Notamment, elle consigne les garnisons sur la 
frontière d’Alsace-Lorraine. 

La gravité de la situation s'exprime exacte- 
ment dans cette dépêche de M. Jules Cambon, 
ambassadeur de France à Berlin : 

« Le ministre de Belgique se montre très préoc- 
cupé des événements. 


(‘) Livre jaune français, i 5 ; dans cette dépêche, 
M. Jules Cambon définit Tinstitution militaire du « garde- 
à-vous ’> qu’il ne faut pas confondre avec le « Kriegsge- 
fahrzustand », « état de danger de guerre », décrété plus 
tard ; V, aussi Livre jaune finançais, 71“ :t, — (®) Livre jaune 
français, 6 o; V. aussi Fernand Engerand, Le Secret de 
la Frontière, p. 807. Éditions Bossard, Paris, 1918. 
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« H considère que TAutriche et rAllemagne ont 
voulu profiter du concours de circonstances qui 
fait qu’en ce moment la Russie et l’Angleterre 
leur paraissent menacées de troubles intérieurs, 
et qu’en France le régime militaire est discuté; 
aussi ne croit-il pas à l’ignorance que le gouver- 
nement de Berlin affecte au sujet de la démarche 
de l’Autriche. 

« Il pense que si la forme n’en a pas été soumise 
au cabinet de Berlin, le moment en a été habile- 
ment choisi avec lui pour surprendre la Triple 
Entente dans un moment de désorganisation. 

« 11 a vu l’ambassadeur d’Italie, qui vient d’in- 
terrompre son congé pour rentrer. 11 paraîtrait 
que l’Italie serait surprise, pour ne pas dire plus, 
d’avoir été tenue à l’écart de toute l’affaire par ses 
deux alliées » 

Dès ce moment, toutefois, la Russie observe, 
cette attitude conciliante et digne, dont elle ne se 
départira pas durant toute la crise. Le télégramme 
suivant de M. Paléologue, ambassadeur à Saint- 
Pétersbourg, en est un témoignage : « Un conseil 
des ministres sera tenu demain sous la prési- 
dence de l’empereur. M. Sazonov garde toute sa (*) 


(*) Livre jaune frafiçais, n® 35. 
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modération : « 11 faut éviter, m-a-t-il dit, tout ce 
« qui pourrait précipiter la crise. J'estime que, 
« même siie gouvernement austro-hongrois pas- 
« sait à faction contre la Serbie, nous ne de- 
« vrions pas rompre les négociations*. » 

Sir Edward Grey s'était borné jusqu'ici à pres- 
sentir la Wilhelmstrasse sur l'idée de rriédiation. 
11 n'avait encore présenté aucune proposition 
proprement dite, que le prince Lichnowski, am- 
bassadeur d'Allemagne, venait lui « affirmer que 
son gouvernement refuserait de s'immiscer dans 
le conflit qui divise l'Autriche et la Serbie* ». Sir 
Edward lui représenta que « sans le concours de 
l'Allemagne à Vienne, l'Angleterre ne saurait agir 
àPétersbourg’ ». Sir E. Grey considère, en effet, 
qu'une tentative de médiation ne peut émaner 
que des quatre puissances non directement inté- 
ressées dans le litige austro-serbe. D'autre part, 
dans son entretien avec le prince Lichnowski, il a 
ajouté cette observation que, si la guerre venait à 
éclater, aucune puissance en Europe ne pourrait 
s* en désintéresser \ 

A Vienne, en l'absence de M. Schébéko, am- 

(*) Livre jaune français, n° 38 ,-- (*) Livre jaune français, 
n° 37. — (^) Livre jaune français, n^ 37. — (*) Livre jaune 
français, n® 37. 
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bassadeur, parti en congé, comme nous l'avons 
vu, sur les bonnes paroles du comte Berchtold, 
ce fut le chargé d’affaires de Russie, le prince 
Koudachev, qui présenta la demande de prolon- 
gation de délai. 11 ne put s'adresser directe- 
ment au comte Berchtold qui, comme par 
hasard, « partait pour Ischl {résidence cHéié 
de l'empereur François-Joseph] avec l’intention, 
au dire des journaux, d’y- rester près de l'em- 
pereur jusqu'à la fin de la crise' ^>. 11 eut à 
s’adresser au secrétaire général du ministère des 
affaires étrangères, le baron Macchio, qui lui té- 
moigna « iine froideur glaciale ». Et quand le 
prince Koudachev lui représenta que « donner à 
juger des griefs avec pièces justificatives, sans 
laisser le temps d’étudier le dossier, est contraire 
à la courtoisie internationale », le baron Macchio 
répliqua « que parfois l'intérêt dispense d'être 
courtois* ». 

Vienne relette Le baron Macchio avait reçu l’ordre de iVac- 
cepter aucune intervention dans l’affaire serbe. Il 

^ donc la proposition de M, Sa{ono'ü\ A 

Berlin, où la Russie espérait trouver, comme à 


(q Livre jaune Jrançais, n'^ 45. - Livre jaune Jrançais, 
45. — (q Livre rouge austro-hongrois, 20 ci 21. 
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Londres et à Paris, un appui à sa démarche, il 
avait été répondu au chargé d’affaires russe que 
la demande était tardive. 

L’heure d’expiration du délai assigné à la Serbie 
(6 heures du soir) allait sonner. Nous l’avons vu, 
le gouvernement de Belgrade s’inclina. Il s’inclina 
principalement sur les instances de la Russie. 
Nous savons aussi que l’Autriche-Hongrie, ne 
considérant pas cette soumission comme satisfai- 
sante, rompit les relations avec la Serbie, qui se 
trouva aussitôt sous la menace d’une attaque de 
l’armée de l’empereur François-Joseph. 

Redoutant cette éventualité, M. Sazonov cherche 
le moyen d’aplanir les difficultés. 11 convoque 
l’ambassadeur d'Autriche, le comte Szapary. 
Celui-ci se borne à expliquer que son pays ne 
poursuit ni agrandissement territorial, ni atteinte 
à l’intégrité de la souveraineté serbe. Assurance 
manifestement insuffisante, en ce qu’elle laissait à 
l’Autriche-Hongrie le droit d'anéantir la Serbie 
dans une expédition militaire, de ravager son 
territoire, sous prétexte de la « punir >>. Les 
expériences du passé, le coup d’État deJ’an- 
nexion de la Bosnie- Herzégovine, la violation 
de la parole donnée et consignée dans le 
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traité de Berlin, Tattitude de la monarchie dua- 
liste pendant les guerres balkaniques, ses efforts 
pour détruire la paix reposant sur le traité de Bu- 
carest de 1913 auquel elle avait refusé de souscrire, 
n’étaient pas faits pour tranquilliser la Russie dans 
les conjonctures présentes. En aucun cas, elle ne 
pouvait s’exposer à se trouver un beau matin en 
face du fait accompli : la vassalisation de la Serbie, 
la prépondérance de l’Autriche-Hongrie dans les 
Balkans, l’hégémonie austro-allemande en Europe. 

Ces craintes étaient plus que fondées'. Le Livre 
blanc allemand contient à cet égard un aveu signi- 
ficatif, lorsqu’il nous informe qu’à un moment 
donné, l’Autriche-Hongrie avait « promis, tout en 
manifestant son désintéressement territorial, de 
tenir compte des intérêts russes * ». Le Ballplatz se 
proposait ainsi d’apaiser la Russie en lui offrant 
une sorte de zone d’influence en Serbie, comme 
cela se pratique pouf certaines régions d’Asie ou 
d’Afrique. 

Quand on saura, en outre, que l’Autriche se 
réservait de donner à la « collaboration de ses 
agents » sur territoire serbe un caractère perma- 

(*) Livre bleu anglais, ig, 5g, 82 , go, gi. — Livre 
blanc allemand, p. i3. 
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nent \ on comprendra à quel point Sir Edward 
Grey avait raison de se méfier des assurances de 
l’ambassadeur d’Allemagne, suivant lesquelles 
l’Autriche « ne s’emparerait pas de territoire 
serbe » : « Sur quoi, dit Sir Edward, je lui ai fait 
observer que, sans perdre de territoire et tout en 
laissant aux Serbes une indépendance nominale, 
l’Autriche pourrait faire en réalité de leur pays un 
vassû^l, et que cela porterait atteinte à toute la 
situation de la Russie dans les Balkans'. » Et, 
parlant le même jour à l’ambassadeur d’Autriche, 
il répondit que, « sans porter franchement atteinte 
à l’indépendance de la Serbie et sans lui prendre 
une parcelle de territoire, il serait très possible 
den faire une vassale' ». 

Cependant, « sans se laissér décourager, M. Sa- 2« proposition 
zonov décide de proposer, ce jour même, au 
comte Berchtold l’ouverture d’une conversation ***• 
directe entre Vienne et Saint-Pétersbourg sur les 
changements à introduire dans l’ultimatum* ». 

Dans l’esprit du ministre russe, cette « entremise 


(') Livre rouge ausiro- hongrois, n® 27. — (•) Livre bleu 
anglais, if 90. -- (®) Livre bleu anglais, g i. (*) Livre 
jaune français, w” 54. 
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amicale et officieuse de la Russie entre l'Autriche 
et la Serbie aura L'avantage d'être expéditive ». 


28 MLIET Derrière l’Autriche, l’Allemagne intrigue auprès 
des puissances de l'Entente dans le dessein de 
leur faire exercer une pression à Saint-Pétersbourg. 
A Paris, M. Bienvenu-Martin répond à cette solli- 
citation que « la Russie était modérée, qu’elle 
n’avait accompli aucun acte qui pût .üiire douter 
de sa modération et que nous [/es Français] 
étions d'accord avec elle pour rechercher la solu- 
tion pacifique de ce conflit. 11 nous paraissait donc 
qu’à titre de contre-partie, l’Allemagne devait agir 
à Vienne, où l'efficacité de son action était cer- 
taine, en vue d'éviter des opérations militaires 
tendant à l’occupation de la Serbie ' ». 

A Saint-Pétersbourg, l’Allemagne cherche à 
intimider. Le 26, dès avant que l'Autriche ait 
déclaré la guerre à la Serbie, son ambassadeur, le 
comte de Pourtalès, était chargé de remettre au 
gouvernement russe une déclaration qui n’est rien 
moins qu’une sorte d'ultimatum. Les termes en 
sont ; « Les mesures militaires préparatoires de la 


(q Livn jaune français, n" 56. 
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Russie nous forceront à prendre des mesures ana- 
logues, consistant en la mobilisation de notre armée. 
d\4ÂlS LA MOBILISATION SIGNIFIE LA 
GUERRE. Comme les obligations de la France 
envers la Russie nous sont connues, cette mobilisa- 
tion se ferait tout à la fois contre la Russie et la 
France. Nous ne pouvons supposer que la Russie 
VEUILLE déchaîner une guerre européenne sem- 
blable'... » 

C est la première fois que le mot de « guerre » 
est prononcé par une puissance non intéressée 
dans le conflit austro-serbe. L'Allemagne fait état 
d’un traité d’alliance dont les stipulations étaient 
encore secrètes. Elle met en cause la France. Elle 
impute à la Russie des mesures militaires, alors 
qu elle dispose d’un service de renseignement suffi- 
samment bien organisé pour savoir qu’aucune, 
absolument aucune mesure militaire quelconque ne 
justifie cette froide affirmation. Elle déclare enfin 
que chez elle la mobilisation signifie la guerre. Le 
D'' Muehlon relate dans son Mémoire que le 
D’’ Helfferich lui avait également confié que « cbe:{^ 
lui [l’empereur] la mobilisation signifiait la guerre 


(^) Livre blanc allemand, p. 10. — Livre orange russe, 
38 . 
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immédiate' ». Cest donc bien en conformité avec 
la doctrine officjelle que le comte de Pourtalès* 
avait averti M. Sazonov qu'« une fois qu'en Alle- 
magne on a pressé .sur le bouton, rien ne peut 
plus arrêter la marche des événements* ». 

Que la Russie ne se soit point offensée de ce 
langage, incroyable de brutalité, que la guerre ne 
soit pas sortie de cette démarche comminatoire et 
intempestive du comte de Pourtalès, on ne peut 
que s’en étonner. 11 régnait véritablement au Pont- 
aux-Chantres un esprit sincère de conciliation. 
On y exerçait le plus méritoire empire sur soi. 
Et, il faut le reconnaître dès maintenant, le parti 
de la guerre en Russie, s’il a existé, n’a exercé 
aucune influence sur les décisions du gouverne- 
ment du tzar. M. Sazonov s’est constamment 
attaché à « ménager l’amour-propre de grande 
puissance de l’Autriche’ ». A la date du 29, 
Sir George Buchanan, ambassadeur de Grande- 
Bretagne, s’exprimera dans les termes suivants au 
sujet de l’attitude de la Russie : « Dès le commen- 
cement, le gouvernement russe avait été parfai- 
tement franc et conciliant, et avait fait tout son 

(*) Mémoire du D' Muehlon, p. 56 . — (*) Livre rouge 
austro’hongroi^ n® 28. — (®) Livre orange russe, n® 77. 
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possible pour le maintien de la paix*. » Nous 
devons à la vérité historique de dire que jusqu'à 
la fin, il s'est inspiré de la même ardente volonté 
de paix. 

Sir Edward Grey, se rendant compte de la gra- 
vité extrême de la situation et plein d'appréhen- 
sions, se décide à lancer sa proposition de média- 
tion à quatre. 

Cette proposition est double. Premièrement : 
les quatre puissances s'entendront pour demander 
aux gouvernements autrichien, russe et serbe, 
« que toutes les opérations militaires actives soient 
suspendues en attendant les résultats de la confé- 
rence^ », de « s'abstenir de toute opération mili- 
taire active^ ». Deuxièmement : les quatre puis- 
sances chargeront leurs représentants de se réunir 
en une conférence à Londres «pour essayer d'ar- 
ranger les choses"», « pour chercher à résoudre les 
difficultés actuelles"». La France, l’Italie et l'Alle- 
magne seraient représentées par leurs ambassa- 
deurs respectifs, M. Paul Cambon, le marquis 


(*) Livre bleu anglais, n° 78. — f*) Livre bleu anglais, 
36 . — (®) Livre jaune français, n® 6 /. — (*) Livre bleu 
anglais, w® 24. — (") Livre jaune français, n? 61. 
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Imperiali et le prince Lichnowski, TAngleterre 
par son ministre des affaires étrangères, Sir 
Edward Grey. 

La proposition Grey était ingénieusement com- 
prise pour « ouvrir la voie à une issue paci- 
fique* ». Elle préconisait une conférence des 
quatre puissances, Angleterre, France, Italie et 
Allemagne, d’une part, pour la raison qu’aucune 
d’elles n’était directement intéressée dans l’affaire 
austro-serbe, ce qui garantissait l’impartialité des 
décisions à prendre par la conférence; d’autre 
part, parce que les deux antagonistes comptaient, 
dans ce groupe de quatre puissances, chacun deux 
alliés ou amis : l’Autriche y serait défendue par 
ses alliés de la Triplice, l’Allemagne et l’Italie; 
la Russie par son alliée, la France, et son amie, 
l’Angleterre. La coopération de l’Allemagne, 
comme seule puissance pouvant exercer une 
action à Vienne, était essentielle. Sans elle la 
conférence ne pouvait se constituer. La Russie et 
l’Autriche ne permettraient pas à d’autres qu’à des 
alliés ou à des amis d’intervenir auprès d’elles. 
L’Allemagne et l’Italie seraient donc appelées à 
agir à Vienne et la France et l’Angleterre à Saint- 


(*) Livre Jaune français, n° 67, 
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Pétersbourg. De cette manière, l'honneur de 
chacun des deux adversaires serait sauf. 

La France était d'avance acquise à la proposition 
de Sir Edward. Dès qu’il en est saisi, M. Bienvenu- 
Martin prescrit à M. Jules Cambon d'appuyer la 
démarche de son collègue d’Angleterre à Berlin*. 
De son côté, l’Italie adhéré aussi « sans hésiter* », 
et le «marquis di San Giuliano [ministre des 
affaires étrangères] y engagera vivement le gou- 
vernement allemand' ». 

Sur les trois concours sollicités par Sir E. Grey, 
deux sont donc acquis sur-le-champ et sans 
réserve; reste le troisième. Il est refusé, M. von 
Jagow, secrétaire d’État à l'otfice allemand des 
affaires étrangères, « déclare ne pas pouvoir se 
rallier à votre [de Sir E, Grey] proposition, malgré 
son désir de coopérer au maintien de la paix* ». 
Les instances de MM. Jules Cambon et Bollati, 
ambassadeurs de France et d’Italie, demeurent 
sans effet. 

L Allemagne n’accepte pas d’adhérer à la confé- 
rence, mais, pour masquer son refus, elle propose 

(*) Livre jaune français, 70. — (*) Livre jaune fran- 
çais, 11'' 72. — (®) Livre bleu anglais, 4g, — (*) Livre bleu 
anglais, n° 43. , 
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qu'une conversation directe ait lieu entre l'Au- 
triche et la Russie, — proposition trompeuse, car 
elle était suffisamment au courant des faits et 
gestes de Vienne pour savoir que précisément 
cette conversation à deux, demandée par la Russie, 
venait d'être refusée par l'Autriche. M. von Beth- 
mann-Hollweg essaye, en outre, de justifier son 
rejet de la proposition Grey en alléguant que la 
conférence ressemblerait à une « cour d'arbi- 
trage », à un « aréopage ». Certes, nous connais- 
sions, depuis la première Conférence de La Haye, 
l’aversion de l'Allemagne pour toute idée d'arbi- 
trage, mais le prétexte qu'elle invoque contre la 
proposition Grey ne tient pas debout, attendu que 
Sir Edward avait pris la précaution de bien spéci- 
fier que « ce ne serait pas un arbitrage, mais un 
examen privé et non protocolaire, afin de décou- 
vrir une base d'arrangement ». Ce devait même 
être si peu un « tribunal», « qu'aucune suggestion 
ne serait avancée sans s’assurer au préalable 
qu'elle serait acceptable à l'Autriche et à la Russie 
avec lesquelles les puissances médiatrices pour- 
raient facilement se tenir en contact par l’entre- 
mise de leurs alliés respectifs* ». 11 s'agissait pour 


(*) Livre bleu anglais, n® 67. 
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le ministre britannique de «travailler simultané- 
ment à Vienne et à Saint-Pétersbourg en faveur 
de la modération», de faire donner respectivement 
à Vienne et à Saint-Pétersbourg des conseils 
amicaux. La conférence était appelée à proposer, 
non à décider. Rien d'obligatoire ne pouvait y être 
arrêté. 

M. von Bethmann-Hollweg argue que l’Allema- 
gne ne veut pas d’une conférence, sous le prétexte 
qu’elle « équivaudrait en somme à une cour d’arbi- 
trage*.». Mais M. von Jagow en donne la seule et 
véritable raison quand il déclare qn'il «lie peut pas 
conseiller à 1 Autriche de céder' ». 

En présence de ce refus, l’Angleterre suspend la 
dislocation de sa flotte, réunie pour des manœuvres 
prenant fin le 27. Sir Edward Grey fait savoir qu’il 
a donné à ce sujet les explications suivantes à 
l’ambassadeur d’Autriche : « Déjà l’Europe s’en 
inquiétait [de constater que la réponse serbe 
n'avait pas diminué la tension]. Notre flotte, par 
exemple, devait régulièrement se disperser aujour- 
d’hui; mais nous n’avons pas cru devoir l’y 
autoriser. Nous ne pensions pas à faire appeler nos 


(^) Livre bleu anglais, 43 . — (*) Livre orange russe, 
w® 38 et Livre blanc allemand, annexe 12. 
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réserves en ce moment, et il n'y avait pas de 
menace dans ce que nous avons fait à Tégard de 
la flotte; mais étant donnée la possibilité d'une 
conflagration européenne, nous ne pouvions en 
ce moment disperser nos forces*. » 

Ainsi, le premier effort en vue du maintien de 
la paix échoue. Et, cependant que l'initiative de 
Sir Edward Grey se brise contre le mauvais vou- 
loir de l’Allemagne, l’Autriche emploie cette 
journée du 27 à poursuivre ses armements décidés 
le 24 et commencés le 26. Que de conférences, 
pourtant, n'avait-on pas vues se réunir en ces der- 
nières années! En 1878, l’Allemagne n'avait-elle 
pas convoqué le Congrès de Berlin à la demande 
de l’Autriche ? Pourquoi M. von Bethmann- 
Hollweg ne voulait-il pas jouer à son tour le rôle 
de «l'honnête courtier » tenu par Bismarck en ce 
tcmps-là?.,. 

Au demeurant, ce n’est pas le seul échec qui 
sera infligé au parti de la paix, ce même 27 juillet. 
Le 25, la Russie avait essuyé un premier refus à 
propos de la prolongation du délai. M. Sazonov 
n'cn avait pas moins déclaré à M. Paléologue, 


(*) Livre bleu anglais, 48. 
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ambassadeur de France : «Jusqu'au dernier ins- 
tant, je me montrerai prêt à négocier*. » Il tint 
parole. Le lendemain, il entamait de nouvelles 2® proposition 
négociations et il faisait demander au Ballplat^ 
d'autoriser L ambassadeur d' Autriche -Hongrie à •*-5azonov. 
Saint-Pétersbourg, le comte S{apary, à entrer avec 
lui dans un échange de vues privé aux fins de 
remanier en commun quelques articles de la note 
autrichienne. Au surplus, M. Sazonov avait pris 
la précaution de demander à Tltalie et à TAlle- 
magne de concourir au succès de sa proposition 
en exerçant une influence lénifiante à Vienne*. 

Le rrynistre russe n’avait pas encore reçu de 
réponse, quand lui parvient la proposition de 
médiation anglaise. 11 ne peut, par conséquent, 
s’y rallier qu’en principe, qu’éventuellement, pour 
le cas où il recevrait de Vienne une réponse néga- 
tive à sa proposition personnelle, c’est-à-dire où 
des explications directes avec le cabinet de Vienne 
seraient impraticables. 

Cette réponse se fait attendre. Le Ballplatz ater- 
moie. « Décidément l'Autriche ne veut pas 
causer », disait M. Sazonov à M. Paléologue®. Le 


(‘) Livre jaune français, 84. — (®) Livre orange russe, 
r" 23 et 26. — (®) Livre jaune français, n° 82. 
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28 MUET 


L’Autriche- 
Hongrie refuse 
la 

2^ proposition 
de 

M Sazonov. 


comte Berchtold, pour donner le change, abusait, 
d’ailleurs, en des ^conversations dilatoires, M. Sché- 
béko, ambassadeur de Russie, et feignait de cher- 
cher un terrain d'entente, terrain bien vague sur 
lequel il était, dans son for intérieur, décidé à ne 
rien bâtir. Et, tandis qu'il protestait de ses meil- 
leures intentions, il activait la mobilisation pour 
se livrer bientôt à Belgrade à un acte irréparable. 

Finalement, le 28, le comte Berchtold informe 
M. Sazonov que l'Autriche « ne pouvait plus ni 
reculer, ni entrer en discussion aucune des termes 
de la note austro-hongroise [à la Serbie] et il 
écrit à son ambassadeur à Saint-Pétersbourg : 
« Dans ma réponse [à M. Schébéko], j'ai souligné 
que je ne pouvais adhérer à une proposition de cette 
nature\ » 

A ce moment, M. Sazonov était, par consé- 
quent, libre de se prêter à la combinaison de- 
Sir Edward Grey, et c'est ce qu’il fait immédiate- 
ment; ■— bien que, dans l'intervalle, il ait reçu 
l'information que l'Autriche mobilisait^ 

L'Allemagne avait refusé*. Mais elle avait 
opposé ce refus, en « manifestant toujours son 


(*) Livre orange russe, 4S. — {*) Livre rouge austro- 
hongrois, n° 40; Livre bleu anglais, w® 74. — (=*) Livre orange 
russe, 24. — (*) Livre rouge austro-hongrois, n^ 35. 
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désir de paix* y>. La raison de son refus avait été 
qu'une conférence, dont plus tard elle prétendit, 
d’ailleurs, avoir approuvé la tendance*, « équivau- 
drait en somme à une cour arbitrale et à son 
[de M. von Jagow] avis ne saurait être convoquée 
qu’à la requête de l’Autriche et de la Russie® ». 
C’était, à l’en croire, pour une question de forme, 
de procédure que l’Allemagne s’abstenait de 
coopérer au maintien de la paix. Il ne s’agissait 
plus, par conséquent, que de lui laisser le choix 
des modalités de la médiation. M. Jules Cambon 
en eut immédiatement la pensée. « Il y aurait lieu, 
télégraphie-t-il le 27 à M. Bienvenu-Martin, de de- 
mander à Sir Ed. Grey de renouveler sa proposi- 
tion sous une autre forme, de telle façon que 
l’Allemagne n’ait pas de prétexte pour refuser de 
s’y associer*. » 

Mais il se produit sur le Danube un nouveau 
coup de force : r Autriche déclare la guerre à la 
Serbie et mobilise officiellement son armée*. Elle 
fait, en outre, déclarer à Londres, en termes inso- 
lents, que « si Sir E. Grey parle de la possibilité 


(*) Livre jaune français, n° 7J. — (*) Liv%e blanc alle- 
mand, p. II. — (®) Livre bleu anglais, 43, — {*) Livre 
jaune français, 74. — (*) LtVrc rouge austro-hongrois, 
n“ 37. 
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d’empêcher les hostilités d’éclater, idée arrive 
TROP tard' »^ Enfin, elle demande à TAllemagne 
de menacer la Russie de « mesures militaires 
extrêmes^ ». 

M. Sazonov exprime ses craintes dans la 
dépêche suivante adressée au comte Benckendorff, 
ambassadeur de Russie à Londres : « Mes entre- 
tiens avec l’ambassadeur d’Allemagne confirment 
mon impression que l’Allemagne est plutôt favo- 
rable à l’intransigeance de l’Autriche. Le cabinet 
de Berlin, qui aurait pu arrêter tout le développe- 
ment de la crise, paraît n’exercer aucune action 
sur son alliée... C’est à Berlin qu’indubhablement 

(‘) Livr^ rouge austro-hongrois, 41; cf. w” 36 ; 
V. aussi Livre bleu anglais, n"'* 61 et 62. — L’ambassa- 
deur d’Allemagne à Vienne télégraphie au chancelier de 
l’Empire : « Le comte Berchtold me prie de remercier 
infiniment Votre Excellence de la communication de 
la proposition de médiation anglaise. Il a fait observer 
ensuite qu’aprés l’ouverture deë hostilités par la Serbie 
et la déclaration de guerre faite dans l’intervalle, il devait 
considérer la démarche de l’Angleterre comme trop tar- 
dive. >» {Livre blanc allemand^ annexe 16.) Ce télégramme 
contient un MENSONGE. C'est l’Autriche, non la Serbie, 
qui a ouvert les hostilités. Les preuves abondent. Citons 
celle-ci : les Basler Nachrichten, numéro du 28 juillet 1914, 
ont publié la dépêche suivante : « Les hostilités à la fron- 
tière austro-serbe ont débuté par l'avance des Autrichiens 
à Mitrovitza, sur la Save. » Cf. Livre rouge austro-hongrois, 
w®* 40 et 41. — (^) LîVrc rouge austro- hongrois, 42 et 
w'’ 44 (Mémoire). 
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se trouve la clef de la situation*. » A ce moment 
il est prévenu par le consul • général russe à 
Fiume (Hongrie) que « l’état de siège a été pro- 
clamé en Slavonie, en Croatie et à Fiume et [qu'] 
en même temps les réservistes de toutes les caté- 
gories ont été mobilisés® ». 

C'est alors qu’il télégraphie à son. représentant 
à Berlin : « Par suite de la déclaration de guerre 
faite par V Autriche à la Serbie, le gouvernement 
impérial annoncera demaiîi [2ç] la mobilisation 
des arrondissements militaifrs d'Odessa, Kiev, 
Moscou et Kaian. Ven il Ici en informer le gouver^ 
nement allemand en lui confirmant l'absence en 
Russie de toute inienîiou agressive contre r Alle- 
magne. L'ambassadeur de Russie à Kienne n'a pas 
été rappelé\ » 

Mais, en même temps, il expédie une dépêche à 
Londres, disant : «Il est évident que la déclaration 
de guerre faite par l’Autriche met fin à l'idée de 
communications directes entre l'Autriche et la 
Russie. Il est maintenant de la derrière urgence 
que le cabinet de Londres agisse pour mettre en 
marche la médiation afin de faire suspendre les 

(*) Livre orange russe, 43. — (*) ï.ivre orange russe, 
w” 44. — (^) Livre bleu anglais, n" 70 (i); Livre jaune 
français, 100: Livre orange russe, ff SS. 
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opérations militaires de V Autriche, A moins d'ar- 
rêter ces opérations, la médiation ne ferait qtie 
laisser traîner les choses et donner à l'Autriche 
le temps d'écraser la Serbie*. » 

A Vienne, où l'éventualité d'une guerre avec la 
Russie était prévue*, l’avertissement que constitue 
la mobilisation partielle russe ne change rien aux 
événements. « Je crois, dit Sir Maurice de Bunsen, 
ambassadeur de Grande-Bretagne, que la mobili- 
sation russe ne surprendra pas le ministère'. » 

A Berlin, le chancelier von Bethmann-Hollweg 
s'emploie à endormir la confiance de l'Angleterre, 
en la persuadant que la crise s'achemine vers un 
heureux dénouement. 11 fait appeler Sir Edward 
Goschen, ambassadeur de Grande-Bretagne, pour 
l'assurer (pour la seconde fois dans la journée) 
qu'il continue à exercer l'influence la plus apai- 
sante à Vienne, qu'il y a demandé des explications 
sur ses intentions à l'égard des Serbes, mais que 
«jusqu'à présent, il n'avait point reçu de réponse 
de Vienne* ». Berlin cherche visiblement à per- 
suader r Angleterre du rôle pacificateur qu'elle 
joue auprès de son alliée. Mais aucun document, 

{*) Livre bleu anglais, n® 70 (2) et w® 78. — (*) Livre bleu 
anglais, n'^ 62; Rapports von Lerchenfeld et Muehlon.— 
(®) Livre bleu anglais, n® 94. — (*) Livre bleu anglais, n° 75. 
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ni dans le Livre rouge austro-hongrois, ni dans le 
L^re blanc allemand^ ne vient prouver cette atti- 
tude. 


Sir Edward cède à la sollicitation de la Russie et 
il lance sa deuxième proposition. 

Elle se réfère à la première, en tenant compte des 
motifs qui l’avaient fait rejeter par TAllemagne. Le 
ministre anglais prie la Wilhelmstrasse de « vou- 
loir bien suggérer le moyen d'appliquer ce prin- 
cipe » (« principe d’une médiation en cas de besoin 
entre l’Autriche et la Russie »)‘, de « proposer n'im- 
porte QUEL MOYEN permettant aux quatre puissanccs 
de combiner leur influence pour empêcher la guerre 
entre l'Autriche et la Russie' ». 11 sait d’avance que 
la France et la Russie s’y rallieront et que la Russie 
s’y prêtera. 

L’Allemagne, qui avait déclaré ne pouvoir 
adhérer à la première proposition de Sir Edward 
simplement à cause de la forme de la médiation, 
se voit, par suite, invitée à proposer une formule, 
une procédure; bn s’en remet à sa décision, à sa 
libre préférence. Elle a le choix des voies. C’est à 


29 mm 

2 ^ proposition 
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Sir Edward Groj 


(q Livre bleu anglais, 68. — (*) Livre bleu anglais, 
w " 84, 

à 
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elle de mettre en mouvement le mécanisme de la 
médiation, de tracer les lignes d'une conversation. 
Elle n'éprouvait, en somme, de répugnance que 
pour une question de détail, extérieure : on la prie 
de dire ce qu'elle désire * . Et Sir Edward croit devoir 
faire davantage encore. Dans l'après-midi, il fait 
une concession nouvelle : alors que la Russie met 
comme condition à la médiation « la suspension 
des opérations militaires contre la Serbie », il prend 
sur lui d'offrir h l'Autriche le droit d'occuper une 
partie du territoire serbe pendant les pourparlers 
des quatre puissances désintéressées. « Il serait, 
dit-il, néanmoins peut-être possible d'aboutir 
même alors à une médiation, pourvu que l'Autri- 
che, tout en se déclarant forcée de maintenir l'occu- 
pation du territoire acquis jusqu'à obtention par 
elle de satisfaction complète de la part de la Serbie, 
affirmât qu'elle ne pousserait pas plus loin l'inva- 
sion, en attendant le résultat de l'effort des puis- 
sances pour s’entremettre entre elle et la Russie®». 

L'Autriche-Hongrie n’a pas tenu compte de cette 
concession. Cependant, tandis que la Russie mobi- 


(*) Livre bleu anglais, w® iii. Soit dit en passant, l’An- 
gleterro donne, dans cette dépêche, un éclatant démenti 
de plus à la théorie allemande de Tencerclement de l’Al- 
lemagne par l’Entente. — (®) Livre bleu anglais^ n° 8S. 
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lise dans les quatre arrondissements militaires 
frontières de rAutriche-Hongrie^ celle-ci, poursui- 
vant inexorablement la réalisation de son plan, 
commence le bombardement de la capitale serbe. 


Et ici, nous arrivons au tournant décisif des 
négociations. 

L'Allemagne, qui s était tenue jusqu'à ce jour 
derrière son alliée, embusquée dans le fond de la 
scène, passe brusquement au premier plan. Elle 
prend fait et cause pour r Autriche-Hongrie, tout en 
prétendant la retenir dans ses projets belliqueux. 
De complice, elle devient coauteur principal. 

De ce moment, la tension entre l'Allemagne et 
la Russie dépasse ce quelle a été entre l'Autriche 
et la Russie. Le conflit austro-russe devient sur- 
tout germano-russe*. Sous cette forme, il entre 
dans une voie plus rapide, plus brutale. Le comte 
de Pourtalès, ambassadeur d’Allemagne, se rend 
auprès de M. Sazonov et lui déclare que « si la 
Russie n'arrête pas ses préparatif s militaires, l'ar- 
mée allemande recevra f ordre de mobiliser* ». (On 


L’Allemagne 
adresse 
à la Russie 
une sommation 
comminatoire. 


(♦) Livre bleu anglais, 75. — (•) Livre rouge austro- 
hongrois, w" 46 et Livre blanc allemanU, annexe 17. Le 
comte de Po\irt^l^s s’est contenté de lire la dépêche 
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sait que la Russie n’avait pris aucune mesure quel- 
conque pouvant porter ombrage à l’Allemagne.) 
En «omme, l’Austro-Allemagne, pour avoir les 


reçue du chancelier de von Bethmann-Hollvveg. Comme 
d’autres représentants de l’Allemagne qui, à diverses 
reprises, ont cru devoir refuser de laisser copie des do- 
cuments qu’ils communiquaient, il n’en a pas laissé 
copie à M. Sazonov. Le Livre blanc allemand ayant eu 
garde de publier ce document, nous ne le connaissions 
que par les allusions du Livre rouge austro-hongrois 
(n® 46). Cette lacune a été comblée par un commu- 
niqué officiel russe du i 5 sèptembre 1917. (On remar- 
quera que le communiqué émane non du gouvernement 
tzariste, mais de celui de la révolution.) La démarche 

DU COMTE DE POURTALÈS A EU LIEU SOUS LA FORME 
D’UNE VÉRITABLE MENACE : « A i 5 hcures, dit le com- 
muniqué, le comte de Pourtalès rendit visite à M. Sa- 
zonov et lui donna lecture d’un télégramme du chan- 
celier annonçant la résolution prise par l’AllenTagne 
de procéder à la mobilisation si la Russie ne suspendait 
pas ses mesures militaires préparatoires, même sans dé- 
créter la mobilisation. Dans ce cas, une attaque immédiate 
s’ensuivrait de la part de l’Allemagne. » Comme on le 
voit, il s’agit d’une sorte d’ultimatum. Il nous stupéfie- 
rait, si la démarche du 26 ne nous avait déjà averti qu’à 
l’égard de la Russie, l’Allemagne se croyait tout permis. 

Ce texte est confirmé par le comte de Pourtalès, dans 
l’interview qu’il accorda au journal suisse les Basler 
Nachrichten, le 21 septembre 1917. Il y dit, notamment, 
qu’ • un développement ultérieur des mesures militaires 
russes nous {_V Allemagne'] obligeait à des mesures ana- 
logues, mais que cela sigififiait la guerre (« dies würde 
aber den Krieg bedeuten *).S\xv quoi, il avait prié M. Sazo- 
nov de voir dans cette déclaration un avertissement ami- 
cal (« eine freundliche Mahnung ») 1 
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mains libres contre la Serbie, dans les Balkans et 
sur l’Europe entière, voulait interdire à la Russie 
de mobiliser, alors qu’elle-même était arméfe jus- 
qu’aux dents. Déconcertante prétention ! A-t-on 
jamais vu une nation interdire à une autre nation 
de mobiliser pour sa défense ! "Que deviendrait 
l’existence des peuples s’ils n’étaient plus maîtres 
de leur mobilisation ?... 

M. Sazonov fait observer au comte de Pourtalès 
« que les préparatifs russes sont motivés, d’un 
côté par l’intransigeance de l’Autriche, d’autre 
part, par le fait que huit corps austro-hongrois 
sont déjà mobilisés». M, Paléologue ajoute à cette 
relation de l’entrevue historique : « Le ton sur 
lequel le comte de Pourtalès s’est acquitté de la 
notification a décidé le gouvernement russe, cette 
nuit ordonner la mobilisation des treize 

corps destinés à opérer contre l’Autriche » (Nous 
avons vu que la Russie avait prévenu l’Allemagne 
qu’en présence de l’attitude de l’Autriche-Hongrie, 
elle serait obligée de mobiliser dans quatre dis- 
tricts du Sud.) 

Les appréhensions du Pont-aux-Chantres sont 
attestées dans cette dépêche du comte Szapary, (*) 


(*) Livre jaune français, n" 100. 
RUCHES 


14 
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ambassadeur d’Autriche-Hongrie : «J’ai appris par 
l’ambassadeur d’Allemagne que M. Sazonov se 
montrait très ému de la prétendue intention de 
Votre Excellence \le comte Berchtold] de ne pas 
poursuivre avec la Russie l’échange de vues en 
cours et s’inquiétait de la mobilisation austro-hon- 
groise poussée, lui disaiUon, bien au delà de la 
mesure nécessaire et par suite dirigée contre ta 
Russie » Ce renseignement n’cmpéche pas le 
comte Berchtold de charger l’ambassadeur d’Au- 
triche à Berlin «à! insister [auprès du gouvernement 
allemand] sur ce point que, si les mesures de mobi- 
lisation russe ne sont pas suspendues tout de suite, 
elles seront suivies immédiatement^ kt pour des 
RAISONS MILITAIRES, de la mobilisation générale en 
Autriche-Hongrie^ ». Et le comte Berchtold d'ajou- 
ter : « Comme dernière tentative pour empêcher 
la guerre européenne, je pense qu’il serait dési- 
rable que notre représentant et celui de l’Alle- 
magne à Saint-Pétersbourg, et éventuellement 
aussi à Paris, déclarassent sur le ton le plus amical 
aux gouvernements de ces capitales que, si la mo- 


(*) L/rrc’ ausiro hongrois, n" '^7. — (*) JAifré 7'ouge 

austro-hongf’oii>, 48. 
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bilisation russe se poursuit, rAllemagne et TAu- 
triche-Hongrie se verront contraintes à des mesures 
analogues, dont les conséquences seraient néces- 
sairement graves. 

« Votre Excellence voudra bien ajouter qu'il est 
bien entendu que nous ne nous laisserons pas 
écarter de notre action militaire en Serbie. » Con- 
séquemment, l’Autriche, qui avait mobilisé sur 
le front serbe et sur le front russe en Galicie, pré- 
tendait contraindre la Russie à démobiliser dans 
ses quatre districts du Sud, faute de quoi, elle 
ordonnerait sa mobilisation générale. Cette me- 
nace concorde avec les deux menaces allemandes 
des 26 et 29 juillet. 

Cesi ce jour. 29 juillet, que le t{ar Nicolas II a u tzar propose 
adressé à l’empereur Guillaume II iiu télégramme l’arbitrage. 
pour lui proposer de remetirc la soliilioii du diffé- 
rend au. Tribunal d' Arbitrage de La Haye. \< Je te 
remercie, télégraphie-t-il, de ton télégramme con- 
ciliant et amical, alors que les communications 
officielles faites aujourd’hui par ton ambassadeur 
à mon ministre ont été d’un ton très différent, je 
te prie de tirer au clair la cause de cette différence. 

Il vaudrait mieux soumttre le problème austro- 
serbe à la coNFÉRhNCt DE La Haye. J’ai confiance en 



212 


LA CAUSE IMMÉDIATE 


ta sagesse et en ton amitié » Le Livre blanc aîk' 
mand a cru devoir ne pas publier ce document, ce 
qui suffit à nous renseigner sur l’accueil qui lui fut 
fait. 

30 MILËÏ Que devient pendant ce temps la deuxième 
ouverture de Sir Edward Grey? L’Allemagne se 
décidera-t-elle à dire ce qu’elle veut ? Nullement. 
L'Allemagne ne suggère rien. L'ambassadeur 
Lichnowski écrit à ce sujet : « A la suite de notre 
refus (du 27), Sir Edward Grey nous pria de for- 
muler nous-mêmes une proposition. Mais nom 
fciiions à la guerre, La seule réponse que je pus 
obtenir \de Berlin]^ c’est que l’Autriche se mon- 
trait « colossalement conciliante », puisqu’elle 
n’avait en vue aucune conquête®.» L'auteur de 


(q L’existence de cette pièce capitale, dissimulée par 
la Wilhelmstrasse, a été révélée parle Messager officiel de 
Pélrograd (janvier 1915). L’Allemag-ne l’a alors publiée 
dans, ses Aktenstückc ztim Kriegsausbruch. 

D’avance, on avait, à la Wilhelmstrasse, fait au baron 
Beyens, ministre de Belgique à Berlin, la prédiction 
suivante ; « L’Autriche répondra à la mobilisation par- 
tielle russe par la mobilisation générale. Il est à craindre 
qu'à la suite de cette mesure, la Russie décide de mobi- 
liser aussi toutes scs forces, ce qui amènerait l’Allemagne 
à en faire autant. » (Bauon Beyens, L’Allemagne avant la 
Guerre, p. 299.) — (*) Mémoire du urince Lichnowski, 
p. 4^. 
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f Accuse (un Allemand) pose ici la question sui- 
vante : Pourquoi MM. Bethmann et de Jagow 
n'ont-ils indiqué aucune forme de conversation à 
quatre, s'il leur paraissait déjà convenable de faire 
dépendre de cette misérable question de forme le 
sort de centaines de millions d’hommes * ? » 

Cependant, si l’Allemagne n’énonçait aucune 
suggestion, elle avait, en revanche, l'audace ingé- 
nue de demander à l’Angleterre de rester neutre 
en cas de conflit et de lui olfrir pour prix de cette- 
neutralité une « for ie enchère » M. von jagow fait 
cette demande à Sir Edward Goschen, ambassa- 
deur de Grande-Bretagne, et, le lendemain, le 
prince Lichnowski, ambassadeur d'Allemagne, 
demandera, à son tour, à Sir Edward Grey, « si 
l’Angleterre observerait la neutralité dans le conflit 
qui se prépare ». 

Qpellc est cette «enchère»? En échange de la 
neutralité anglaise, l’Allemagne promet de ne pas 
démembrer la France, de ne lui prendre que ses 
colonies, de respecter la neutralité de la Hollande 


(n Ld Crime (par l’auteur de J’Accuse), Vol. I, p. 6i, 
Payot et G‘% Paris. Le nom de l’auteur de J'Accuse et du 
Crime a été révélé en novembre 1918 seulement : Richard 
Grelling-. — (®) Livre bleu anglais, n° <^5. — ^(^) Livre jaune 
français, iC ira. 
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et, si les circonstances le permettent, celle de la 
Belgique. Simplement'. 

Plutôt que de prendre ombrage d’un pareil pro- 
cédé, le ministre anglais fait répondre par son 
ambassadeur : « Le Gouvernement de Sa Majesté 
ne saurait un seul instant prêter l’oreille à la pro- 
position allemande à l'effet de s’engager à rester 
neutre dans les conditions indiquées. 

«Ce que le Chancelier nous demande, en somme, 
est tout bonnement de nous engager à rester les 
bras croisés pendant que l’Allemagne s’emparerait 
des colonies françaises et écraserait la France elle- 
même, pourvu seulement que l’Allemagne, de sa 
part, s’engage à ne pas s’emparer de territoire 
français, sauf des colonies. 

«Au point de vue matériel, une pareille proposi- 
tion est inacceptable, car, tout en ne lui enlevant 
pas de territoire en Europe, l’Allemaghe pourrait 
écraser la France au point de lui faire perdre sa 
situation de grande puissance et d’en faire un 
satellite de la politique allemande. (*) 


(*) Comment, après avoir cherché à s’assurer de la neu- 
tralité de l'Ang-leterre, le 29 , rAllemaf,^ne a-t-elle pu pré- 
tendre ensuite que seule la mobilisation générale russe 
(du 3i) est cause de la guerre? 
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« Mais, toutes ces considérations à part, ce serait 
pour nous une honte que de passer, aux dépens de 
la France, un pareil marché avec P Allemagne, une 
honte telle que jamais V honneur de notre pays ne 
se laverait de la souillure. 

«Ce queleChancelier nous demande encore, c’est 
défaire bon marché de nos obligations et de nos 
intérêts relatifs à la neutralité belge. Nous ne pou- 
vons, non plus, en aucune façon, prêter rorcille à 
pareil marchandage'. » 

Cette réponse sera rétcrnel honneur du pays 
qui Ta faite et de l’homme qui l’a prononcée. Ce 
n’est pas parler en vain que de qualiher l’Angle- 
terre de « nation loyale ». A son tour, M. Asquith, 
premier ministre britannique, devait, à la séance 
du Parlement du 6 août, traiter les propositions 
allemandes d’INFAMbS {« in famous proposai^ »). 

Et sir Edward Grey ajoute, dans la dépêche qu’il 
adresse à Sir Edward Goschen a Berlin : « Je vous 
prie de parler au Chancelier dans le sens susindi- 
qué, et de lui faire entendre de la façon la plus 
sérieuse que le seul moyen de maintenir les 
bonnes relations entre l’Angleterre et l’Allemagne 


(q Livre bleu anglais, n" loi.^ Deuxième Livre gris 
belge, n ' - 2 y. 
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est la coopération continu^ des deux nations à la 
sauvegarde de la paix européenne. 

« Si nous y réussissons, je suis convaincu que 
les relations de rAllemagne et de l’Angleterre s’en 
trouveront ipso facto améliorées et affermies. 

« Cest à ces fins que le Gouvernement de 
Sa Majesté britannique continuera à travailler avec 
la meilleure volonté et la sincérité la plus en- 
tière'. » 

Nous connaissons l'attitude de la Russie en pré- 
sence de la « résolution prise par le gouvernement 
allemand de mobiliser, si elle ne cessait pas ses 
préparatifs militaires ». Hile avait répondu qu’elle 
iVavait « commencé ces derniers qu’à la suite de 
la mobilisation à laquelle avait déjà procédé TAu- 
triche et vu l'absence évidente chez cette dernière 
du désir d’accepter un mode quelconque d’une 
solution pacifique de son conflit avec la Serbie' ». 
Là-dessus, le comte de Pourtalès, ambassadeur 


(*; Livre bleu anglais, n" lur. Pourquoi l’Ail emaf^ne 
aurait-elle cherché, à la suite des décisions piises au 
Conseil secret de Putsdam du 29 , à s’assurer la neutralité 
de l’An terre, si elle n’avait pas été décidée à la ft'uerre ? 
Peut-elle prétendre que c’est la mobilisation russe qui a 
causé la guerre qu’elle avait préméditée et préparée ? 

(*) Livre orange russe. n° 58. 
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d’Allemagne, demanda à M. Sazonov si la Russie 
ne pouvait pas « se contenter dôïa promesse que 
TAutriche pourrait donner de ne pas porter atteinte 
à l’intégrité du royaume de Serbie'». M. Sazonov 
répondit : « Ce n’est pas seulement l’intégrité ter- 
ritoriale de la Serbie que nous devons sauvegarder, 
c’est encore son indépendance et sa souveraineté. 
Nous ne pouvons pas admettre que la Serbie de- 
vienne vassale de l’Autriche. » 

M. Sazonov a ajouté : s< L’heure est trop grave 
pour qjue je ne vous déclare pas toute ma pensée. 
En intervenant à Pétersbourg, tandis qu’elle refuse 
d’intervenir à Vienne, l’Allemagne ne cherche qu’à 
gagner du temps, afin de permettre à l’Autriche 
d’écraser le petit royaume serbe avant que la 
Russie n’ait pu le secourir. Mais l’empereur 
Nicolas a un tel désir de conjurer la guerre que je 
vais vous faire en son nom une nouvelle proposi- 
tion*... » 

1 /ambassadeur d’Allemagne, posant une seconde 
question, demanda à M. Sazonov « d’indiquer à 
quelles conditions nous \la Rassie] pourrions 
encore consentir à suspendre nos armements ». 

(‘) /j’j 7 c' orange russe, n*' Go. — (-) IJvre jaune français, 
n" /o.V. 
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M. SilzonoV dicta alors au comte de Pourtalès, 
pour être transmise d’urgence à Berlin, la déclara- 
3« proposition tion suivante : « Si l Autriche, reconnaissant que 
la question austro-serbe a assumé te caractère d'une 
M. Sazonov. question européenne, se déclare prête à éliminer de 
son ultimatum les points qui portent atteinte aux 
droits souverains de la Serbie, la Russie s'engage a 
cesser ses préparatifs militaires » 

Par là, la Russie, voulant éviter que le royaume 
serbe fût livré à la merci de rAutriche-Hongrie, 
qui avait refusé de causer avec elle, entendait, à 
juste titre, établir que le sort de la Serbie relevait 
du statut européen. M. Sazonov faisait proposer à 
l’Autriche de reconnaître que son conflit avec la 
Serbie avait pris le caractère d'une question d’in- 
térêt européen, était d’ordre général, autrement 
dit ne regardait pas uniquement l'Autriche, mais 
l’ensemble des grandes puissances. Le caractère 
européen de la question ne se manifestait-il pas 
suffisamment dans la fièvre des négociations en 
cours depuis une semaine? Pour le ministre russe, 
, la solution du litige devait être confiée à la confé- 
rence envisagée par Sir Edward Grey. Sur cette 
base, l’Autriche éliminerait de son ultimatum les (*) 


(*) Uvre orange russe, «“ (io. 
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exigences entraînant violation du principe de la 
souveraineté de l’État serbe. En échange, la Russie 
« s’engage à arrêter tous ses préparatifs mili- 
taires* » . 

La réponse de rAllemagne ne se fait pas atten- 
dre. Elle repousse la formule, pour la raison, assu- 
rément imprévue, qu elle la trouvait «inaccepiahle 
POUR l'Autriche* ». La Wilhelmstrasse marquait, 
comme le fait observer M. Jules Cambon, ^l’action 
négative de la diplomatie allemande à Vienne" ». 

Ce même jour (^o), TAllemagne provoque indu- 
bitablement la Russie en faisant publier, à i heure 
de l’après-midi, dans une édition spéciale du 
journal officieux, le LoJml An^eiger, que « le décret 
de mobilisation de l’armée et de là flotte [alleman- 
ite] venait d’être promulgué*». Nouvelle tendan- 
cieuse et inspirée, dans le style de la dépêche d’Ems, 
naturellement aussitôt démentie par l’Office impé- 
rial. Mais alors qu’on avait — puisque aussi bien 
c’était le but de la manœuvre — laissé l’ambassa- 
deur russe télégraphier la nouvelle à Saint-Péters- 


{*) Livre bleu anglais, n" 97; cL io3. — (-) Livre orani^e 
russe, 7?" 63. — Livre jaune français, n'" J 07. — (*) IMtc 
orange russe, n" 61. 
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bourg, on retarda le télégramme par lequel il 
annonçait le démenti de l’Office impérial. On espé- 
rait de cette manière pousser la Russie à prendre 
des décisions de nature à lui faire endosser les 
responsabilités de la guerre. Les dépêches démen- 
tant la nouvelle de la mobilisation ne furent pas 
transmises aussi rapidement que celles qui Tavaient 
annoncée ; elles subirent à Berlin un retard de 
plusieurs heures L 

C’est sur cette fausse nouvelle que l’ambassa- 
deur de Grande-Bretagne à Saint-Pétersbourg disait 
dans sa dépêche du 30 au Foreign Office : « Main- 
tenant, d’ailleurs, qu’elle l/j sait que l’Alle- 

magne s’arme, elle ne peut guère, pour des rai- 
sons stratégiques, retarder la conversion de la 
mobilisalion partielle en mobilisation générale'^». 

L’affaire du Lolial Anieiger n’est, d’ailleurs, 
qu’un incident entre beaucoup d’autres du même 


(’) Le journal Victoire di public dans son numèio du 
14 aviil icn8 une reproduction photog-raphiejuc de l’édition 
spéciale üuLoA’j/ AncciLi’er, lancée le lendemain du fameux 
Conseil de la Couronne tenu la veille au S(nr à Pots- 
dam. M. Kuit Eisncr a publié sur cette inanœuvie, à 
laquelle Sir Edward Grey venait de faire allusion devant 
le Parlement britannique, un intéressant article dans la 
Chemnitzer Volkstimme OiW 29 novembre iqiy. 

(-) Livre bleu anf^kiis, iV ,07. 
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goût, un simple exemple d’une des nombreuses 
vilenies savantes, raffinées et basses de la diplo- 
matie allemande, pendant ces journées histori- 
ques. Machinations matérielles inspirées par une 
astuce congénitale ; petits coups de force diaboli- 
ques ; expressions lamentables dïine tournure 
d'esprit exempte de tout instinct de dignité*. 

Au moment où il rédigeait la formule que 
nous venons de voir rejetée par l’Allemagne, 
M. Sazonov ignorait que Sir Edward Grey avait 
amendé sa deuxième proposition en s’engageant* 
à laisser l’Autriche-Hongrie occuper « Belgrade 
et une partie du territoire serbe ». Aussi le 
ministre anglais, qui est allé passablement plus 


(‘) La Wilhclmstrasse clait une ofHcine aiussi impu- 
dente que le Ballplatz, tout en étant moins lé.qrèrc. Elle 
avait tout prévu, tout mis en (uiivre. N'avait-elle pas, 
notamment, mis sur pied le fjvrc bLinc allemand avant 
même la rupture des relations diplomatiques, dès le 
mois de juillet? A côté d’autres preuves, le chancelier von 
Bethmann-noll\vc‘4- s'est chai <^^é de nous l'apprendre, en 
fixant la date véritable de son exposé des l'aits du 2 août 
dans la phrase suivante: « De ce moment. l’Autriche se 
trouva, en fait, en état de i^uerre avec la Serbie, qu’elle 
proclame alors ouvertement par la déclaration de guerre 
officielle du 2S de ce mois. » (Juillet!) [Livre blanc alle- 
mand, p. q ) 

[^) Livre bleu anglais, 6 ‘S. 
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loin que lui dans sa formule, qui s'cst, à vrai dire, 
fort avancé, se vqit-il obligé de demander, le len- 
demain, au ministre russe de changer les condi- 
tions de sa note. « J'estime, /ozz/f/a/s, télégraphie-t-il 
à Saint-Pétersbourg, que si V Autriche arrêtait sa 
marche eu avant après avoir occupé Belgrade, il 
serait peut-être possible de modijier les termes de la 
formule rédigée par le ministre russe des affaires 
étrangères de manière à déclarer que les Puis- 
sances auraient à examiner la façon dont la Serbie 
pourrait donner à V Autriche entière satisfaction 
sans porter atteinte à sa souveraineté et à son indé- 
pendance, 

«Au cas où l’Autriche, après avoir occupé Bel- 
grade et le territoire serbe adjacent, se déclarerait 
prête à cesser, dans l’intérêt de la paix de l'Eu- 
rope, sa marche en avant, et à entrer en pour- 
parlers quant à la manière d’arriver à un règlement 
complet de la question, j’ai lieu d’espérer que la 
Russie consentirait également à entrer en conver- 
sation et à suspendre touç nouveaux préparatifs 
militaires, à condition que les autres Puissances 
en fissent autant*. » Et il ajoute, mélancolique- 
ment : « Cette chance de sauvegarder la paix est, 


(M Livre bleu angUis, loS. 
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je le sens, bien mince... » Bien mince, en effet, en 
face de l’âpre volonté d’agresgion de l'Austro- 
Allemagne. 

Qut/va foire la Russie? Pourra-t-elle consentir à 
ce que l’Autriche s’installe sur le territoire serbe, 
occupe la capitale de la Serbie? Sir Edward Grey, 
sans doute inquiet, télégraphie à Sir G. Buchanan 
à Saint-Pétersbourg : « Si le gouvernement russe 
objectait que les Autrichiens mobilisent huit corps 
d’armée, il y aurait lieu de foire ressortir que ce 
nombre n'est pas trop pour foire face à 400.000 
Serbes 

M. Sazonov âcceptera-t-il une condition aussi 
dure ? 11 avait dit, une fois de plus, à M. Paléologue : 
«Jusqu’au dernier instant, je négocierai*.» 11 tient 
parole. Le «dernier instant»est l’abnégation com- 
plète. H cède et, pour sauver la paix, accepte toutes 
les Suggestions de Sir Edward Grey. Il les amal- 
game à la formule qu’il avait dictée la veille au 
comte de Pourtalès et foit la nouvelle proposition 
suivante : 

« Si ÏÀntrkhe consent à arrêter k marche de 
ses troupes dans le territoire serbe, et si, reconnais- 


SI JDILH 


4*^ proposition 
de 

IM. Sazonov. 


(’) IJvre bleu ani:Lm,ir' //o. En réalité, rAulrichc avait 
mobilisé non pas huit corps, mais toute son armée. 

'b*) Livre j^me français, 102 . 
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sant que le conflit austro-serbe a assumé le carac- 
tère d'une question d'intérêt européen, elle admet 
que les Grandes Puissances examinent la satisfac- 
tion que la Serbie pourrait accorder au gouverne- 
ment austro-hongrois sans laisser porter atteinte ni 
èi ses droits dlÈtai souverain, ni à son indépendance, 
la Russie s'engage èi conserver son attitude expec- 
tante 

Ainsi, le gouvernement russe fait deux conces- 
sions sur sa prop^ition du : 

i" 11 va jusqu’à reconnaître aux armées austro- 
hongroises le droit d’occuper « la ville de Belgrade, 
quelques autres villes serbes et une bande de ter- 
ritoire" ». 

2 '" Il renonce à demander directement la modi- 
fication des termes de rultimatum, mais s'en 
remet à la décision de l’Europe. 

Par crainte de la guerre, il sera,- d’ailleurs, amené 
à aller encore plus loin, à pousser l’abnégation jus- 
qu’à l’humiliation : le U*" août, il ne posera même 
plus la condition préalable que l’Autriche consente 
a «arrêter la marche de ses troupes», il se bornera 


(') Livre bleu antiLïis. /20; IJvre oreiniLe russe, 

— (^) Termes employas par Guillaume II dans son Mes- 
sj^e au présidenl des Etats-Unis, le 10 août. 
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à dire qu'il serait très impaf tant que l’Autriche 
arrêtât ses opérations contre la Serbie’. La cessa- 
tion des hostilités n’est plus une condition sine 
qm non^ elle est devenue un simple souhait... 

Il convient de remarquer ici que la Russie avait 
dûment assuré et l’Allemagne et l’Autriche que 
« sa mohilisaiion n'impliquait pas nécessairement 
la guerre et qu'elle pouvait parfaitement rester 
mobilisée pendant des mois sans que l'état de guerre 
s'ensuivit* ». [Pareille situation s’était vue tant en 
Autriche qu’en Russie pendant la crise bosniaque 
(1908-1909), pçndant les deux guerres balkani- 
ques (1912-1913).! Malheureusement, « il n’en 
était pas de même pour l’Allemagne », avait 
répondu M. von JagowL Pour elle, la mobilisation 
n’était pas un moyen de pression diplomatique, 
« c’était la guerre ». 

N’ayant toujours pas reçu de réponse à sa 
deuxième proposition (du 29), Sir Edward Grey 
ne la perd pas de vue. 11 ne peut croire qu’elle ne 
sera pas prise en considération par l’Allemagne à 
qui elle s’adresse. D’autre part, il est prêt à tout 


(*) Livra jaune français, 120, — (*) Livre bleu anglais, 
w® /J7. — {=’) Livre bleu anglais, w® 137, 
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sacrifier au maintien de la paix. Sa calme con- 
fiance et son ardeur pacifique vont jusqu'à lui 
faire notifier au gouvernement allemand que lors- 
qu’il aura répondu à sa demande en proposant « le 
moyen grâce auquel les quatre puissances pourront 
œuvrer ensemble à la conservation de la paix euro- 
péenne*» et si cette proposition est «raison- 
nable », il fappuiera « tant à Saint-Pétersbourg 
qu'à Paris en allant au besoin jusqu’à dire que, si 
la Russie et la France y opposaient une fin de non 
recevoir, le gouvernement de Sa Majesté britanni- 
que déclarerait se désintéresser des conséquences ». 
— Est-il possible d’aller plus loin? — Un ministre 
des affaires étrangères de Grande-Bretagne peut-il 
renoncer davantage aux prérogatives de son pays 
qu’en promettant à l'Allemagne que, si la France 
et la Russie, deux puissances amies, venaient à ne 
pas agréer la combinaison qu’elle, Allemagne, 
imaginera, il se désintéresserait des conséquences 
du conflit inévitable? Qu’est-ce que Berlin peut 
attendre encore pour répondre? 

11 y a donc, au moment où la Russie soumet sa 
formule conciliatoire, deux propositions de lancées, 
marchant de front : la deuxième de Sir Edward 


(*) Livre bleu anglais, w** dû. 
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Grey, encore en suspens, et ia quatrième de 
M. Sazonov. L'Austro-Allemagride, semble-t-il, ne 
pourra échapper à pareilles sollicitations. 

Quand Sir Edward Grey avait dit que les chan- 
ces de conserver la paix étaient bien minces, il 
était renseigné et avouait malgré lui qu’à ce mo- 
ment déjà, les faits s’opposaient aux conceptions 
de l’esprit, les réalités aux espérances : les Ger- 
mains avaient sorti leur épée du fourreau. 

Depuis le 26, TAutriche-Hongrie avait mobilisé 
officiellement une partie de son armée et clandes- 
tinement le reste et sa flotte*. Pour ne pas être 
exposée à se voir devancée par les événements, la 
Russie avait été obligée de suivre le mouvement : 
le 29, elle avait mobilisé ses quatre districts du 
Sud, réplique dont elle avait, nous Tavons vu, 
loyalement prévenu les puissances. 

Depuis le 2!*, l’Allemagne avait pris, clandesti- 
nement, des mesures militaires et, à partir du 25, 
avait accéléré ses préparatifs. Le 29, des pa- 
trouilles allemandes avaient pénétré en France. 

{*) Livre orange russe, w‘’ 24 et n' 44. 

(*) Antérieurement même, sinon cothment se fermit-il 
(c’est Je Lokal Anzeiger qui l’a publié) qué des réservistes 
allemands et autrichiens soient arrivés d’AmérU|ac à 
temps pour la mobilisation? A quel moment Tordre de 
les embarquer avait-il été expédié à leurs consuls ?... 
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Tout le XVI® corps de Metz renforcé par une par- 
tie du XII®, venu de Trêves et de Cologne, avait 
occupé la frontière de Metz au Luxembourg. Le 
XV® corps a serré sur la frontière. » {Livre bleu 
anglais, w® /05.) Aujourd'hui, 5/, elle proclame 
le « Kriegsgefahrzustand » (letat de danger de 
guerre). 

Comme il avertissait l’ambassadeur d’Angle- 
terre de cette résolution, M. von jagow avait le 
cynisme d'ajouter que « ce sera à son regret, car 
il sait que la France ne désire pas la guerre [pour- 
quoi aurait-il fait ici allusion à la France s'il 
n'avait pas su que l'Allemagne allait « attaquer » 
la Russie ?] ; mais la mesure sera une nécessité 
militaire »L — L'Empire avait, en outre, et depuis 
plusieurs jours, procédé à des préparatifs de 
mobilisation financière *. 

Le gouvernement allemand a systématiquement 
fait échouer toutes les tentatives de conciliation. 


(q Livra bleu anglais, g 8 . Dans son rapport, le mi- 
nistre bavarois von Lerchenfeld atteste lui aussi qu’à 
la Wilhelmstrasse on spéculait sur le désir de la France 
et de l’Angleterre d’éviter la guerre. (V. « Rapport von 
Lerchenfeld », Journal des Débats, 27 novembre 1918.) 

{*) Mémoire du D' Muehlon ; déclarations du comte Rœ- 
dern, au Reichstag (Norddeutsche Allgemeine Zeitung, 
24 septembre 1917). 
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Tantôt il refusait net de s'y associer et tantôt il 
répondait qu’il influait à Viennef. Et quand on lui 
demandait ce que Vienne avait répondu, il répli- 
quait n'en rien savoir, que Vienne n’avait pas 
donné signe de vie, qu’il attendait. Personnelle- 
ment, M. von Jagow, que les questions des ambas- 
sadeurs d'Angleterre, de Russie, de France et 
d'Italie embarrassent, a adopté comme méthode 
de se retrancher derrière son ignorance : il n’est 
pas au courant, il n’a pas encore lu les pièces... 

Le jeu de l’Autriche se broche sur celui de 
l’Allemagne. Quand celle-ci refuse, celle-là feint 
de revenir à de meilleurs sentiments, et quand 
celle-là se donne l’air d’accepter, celle-ci se reprend 
et rompt les conversations. C’est une comédie que 
jouent les deux empires, cependant que, dans la 
coulisse, leurs armées s’arment et se massent sur 
les frontières. Leur comédie sinistre n'est, du 
reste, pas même cousue de fil blanc. Les deux 
Livre Manc allemand et le Livre rouge austro-hon- 
grois n’apportent, en particulier, aucune preuve, 
absolument aucune, des conseils de modération 
donnés par la Wilhelnistrasse au Ballplatz*. Deux 
fois seulement, la première a simplement trans- 


(*) Ci'. Livre bleu n" 
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mis m second, mais sans les appuyer, les invita- 
tions de rEntente'(28 et 30 juillet). Dans ces deux 
cas, elle a donné « communication »', sans plus. 
La pression de Berlin sur Vienne n’a pas existé. 
Malheureusement, Sir Edward Grey croyait à son 
existence et il y croyait à ce point qu’à un moment 
donné, le 28, il a suspendu toute nouvelle propo- 
sition, parce que l’Allemagne l’assurait du succès 
de la mission qu'elle prétendait remplir auprès 
de son alliée pour amener celle-ci à un échange de 
vues direct avec la Russie*'. Aussi bien, les deux 
empires n’ont pas osé publier leur correspon- 
dance intime. M. von Bethmann-Hollweg, chance- 
lier de l’empire, mentait (l'Histoire est contrainte 
d’employer ce mot quand il s’agit de Theobaldus 
von Bethmann-Hollweg, véritable professionnel 
du mensonge, et dont Faction malfaisante s’est 
fait sentir tout au long des prémisses du conflit). 
11 mentait chaque fois qu’il assurait aux pays de 


(‘) Livre rouy:e austro-hongrois, iv' 5i. — (’*) L'Allcmaî,nie 
a voulti lairc cioiie que sir Edward Grey avait Suspendu 
sa première proposition. C’est faux. Sir Edward a simple- 
ment déclaré suspendre toute nouvelle proposition, après 
que l’Allemagne, ayant refusé sa première proposition 
(le 27), lui représenta que la meilleure solution était dans 
une conversation directe entre Vienne et Saint-Pèters- 
bour;4'. U a dit : Je suspendrai loule aw/re suggestion » 
et pas autie chnse. (Livre bleu anglais, iÿ' 67; cf. w" OS.) 
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TEntente qu’il faisait tout son possible à Vienne. 
N’allait-il pas jusqu’à essayer de faire accroire 
« qu’il appuyait trop fortement sur le boulon ?>>? — 
Comme si chacun ne savait pas que l’Autriche 
n’est que le « brillant second » de l’Allemagne, 
qu elle ne se sent forte que si elle est appuyée par 
sa voisine et alliée, qu’un simple geste de Berlin 
eût suffi pour l’assagir ! Le prince Lichnowski ne 
craint pas d’écrire : « // n aurait fallu- qu'un signe 
de Berlin pour décider le comie Berchtold à se coth 
tenter d'un succès diplomatique, et à se déclarer 
tranquillisé par la réponse serbe. Mais ce signe n'a 
pas été fait. An contraire, on a poussé à la guerre, 
Ç aurait été un si beau succès ' ! » 

Comment ce geste eût-il pu être fait? Le comte 

(') Mémoire du prinxe Licjînowski, éd. Grasset, p. 41. 

Que penser, d’ailleurs, de cette pression quand on sait 
que, le 4 août, Guillauirie II a déclaré dans son discours 
du tronc : « tandis que la monarchie alliée poursuivait 
la défense de ses intérêts légitimes [âcf’asement de la Ser- 
ine], l'empire russe est venu mettre des obstacles sur sa 
route. Ce qui nous appelle aux côtés de l'Au triche- 
Hongrie. ce ne sont pas seulement les obligations de 
l’Alliance. Un autre grand devoir s'impose à nous : en 
même temps que la vieille communauté de culture des 
deux Empires, il nous faut protéger notre propre situa- 
tion contre l'assaut des forces ennemies. » (Les /Xscoio'.s 
de Guillaume II pendant la puerre. Editions Bossard, p. 4.) 

y^nv aussi au sujet du geste qui n'a pas été fait, Deuxième 
L.ivre gris belge, n" 14 et n" eo. 
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Lerchenfeld, ministre de Bavière à Berlin, confir- 
mant tout ce que le D"* Muehlon nous avait déjà 
révélé, nous a appris par le rapport qu'il adressait, 
dès le i8 juillet, à son gouvernement que : « on 
reconnaît à Berlin que le cabinet de Vienne pro- 
cède avec habileté » ; qu’ « à Berlin, on approuve 
absolument l'Autriche de profiter de l’heure favo- 
rable, même au risque de complications ulté- 
rieures qu’ « on pense donc à Berlin que c’est 
l’heure du destin qui sonne pour l'Autriche. Aussi 
c’est pourquoi on a répondu, sans aucune hésita- 
tion, à la question de Vienne, que nous [l'Alle- 
magne] étions d'accord avec toute initiative, à 
laquelle elle se déciderait, même au risque d'une 
guerre avec la Russie »; qu' « à Berlin, on trou- 
vait d'ailleurs que Vienne était trop hésitant... » ; 
qu'à Berlin, « on aurait préféré que V action contre 
la Serbie ne se fit pas attendre si longtemps et que 
l'on n'eût pas laissé à la Serbie le temps d'offrir 
spontanément [on lui avait donné quarante-huit 
heures!], peut-être sous la pression franco-russe, 
les satisfactions demandées par l’Autriche...' ». 

Tout ceci n'a pas empêché le chancelier von 


(') Rapport VON Lhkciibni ki.u, ./oi/r;ic 7 / c/e.s Dchals, 27 no- 
vembre iyi8. 
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Bethmann-Hollweg de déclarer dans son Mémoire 
adressé au Reichstag : « Ainsi mus n'avons pris ‘ 
aucune pari aux préliminaires ‘ ! 

Les mauvaises raisons invoquées par les 
hommes d’Etat allemands, l’insuffisance de leurs 
explications sont mises à nu, d une manière plus 
particulièrement saisissante, dans les dépêches de 
M. Jules Cambon, ambassadeur de France à Berlin. 
Rien n'est plus pitoyable et comique — si l’on ose 
dire — que la manière dont le secrétaire d’Etat alle- 
mand se dérobe, recule, se laisse poursuivre jusque 
dans ses derniers retranchements et finalement 
acculer par le diplomate français, qui le presse de 
questions précises". Une phrase du Mémoire du 
prince Lichnowski suffirait à nous renseigner sur 
ce qu’on faisait et tramait à la Wilhelmstrasse : 

« Mais j’eus connaissance que M. von Tschirschky 
[ambassadeur d’Allemagne à Vienne] avait reçu 
une réprimande lorsqu’il annonça qu’il avait con- 
seillé à Vienne la modération à l’égard de la 
Serbie '. » Dieu sait pourtant si M. von Tschir- 
schky, passionnément russophobe, a joué un rôle 
ténébreux ! 


0 Livre blanc allemand, p. 6. — (-) Livre jaune français, 
11"" 3 o, Gj, 7./, 02, / 55 . — (") Mémoire du prince Licii- 
NOWSKI, p. i-^8. 
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M. von Bethmann-Hollweg ne cesse de protester 
de ses désirs de paix, de ses efforts pour la paix. 
Mais les faits démontrent qu'il ment*. 

(*) Dans le discours d'août 1915 qu'il prononça au Reichs- 
tag, le chancelier von Bethmann-Hollvveg a donné lecture 
d'une dépêche adressée par lui à M. von Tschirschky, 
ambassadeur d’Allemagne à Vienne. 

Berlin, 2fj juillet. 


A M. von Tschirschky. 

Le rapport du cotnlc de Bourtatès n'est pas d'accord avec 
le récit que Votre E.vcellence a donne de L'altilude du y^nu- 
vern emenl a u.d?o - h on parois . 

Il y a là, apparemment, un malenUndu que je vous prie 
d'éclaircir. 

Nous ne pouvons pas attendre de T Autriche Hongrie 
qu'elle négocie avec la Serbie, avec laquelle elle est en état 
de guerre. 

ToiUejois, le refus d'échanges de vues avec Saint-Péte?'.^- 
hourg serait une grave faute. 

Nous som?nes. certes, prêts à remplir notre devoir d'allié. 

.Mais nous devons refuser Je nous laisser entraîner dans 
une conflagration mondiale par le mépris que ferait l'Au- 
triche' Hongrie de nos avis. 

Votre Excellence dira cela au comte Berchtold avec la 
plus grande el sérieuse énergie. 

B nr 11 M A \ \- Ho [ , n \\ kc, . 

One faul-B penser de ce télégramme, produit après 
dou/c. mois de giierie cl dont il faut constater l’absence 
dans le Jdvre blanc allemand et dans les Aktenstücke zum 
Kriegsausbruch ' — Il est en contradiction absolue avec 
les documents publiée et tout particulièrement avec la 
sommation faite, soit avant, soit après l’CNipédition de ce 
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Or les faits, les voici : 

Le }o juillet, l’Autriche semble être disposée à 
s'aboucher avec la Russie; non pas, il est vrai, 


télégramme par rAllemagnc, ce même 29 juillet à Saint- 
Pétersbourg. 

Cette dépêche, lue à ia tribune par Thomme qui a 
commis des truquages dans le lAvre blanc et qui ressort 
des documents d'histoire les plus authentiques sous les 
traits d’un menteur incomparable, est probablement une 
pièce forgée. 

Le 9 novembre 1916, le chancelier von Bethmann-Holl- 
weg, toujours devant le Reichstag, a lu une autre dé- 
pêche inconnue jusqu’alors (pourquoi?). Elle est égale- 
ment du 29 juillet 1914 et est également adressée àM. von 
Tchirschky, qui, étant mort, ne pourra être interrogé à 
son sujet. En voici le texte : 

O Au cas où le ^ouvcrncmcnl auslro-hong'rois décliner ail 
un arbitraf^e, nous irions au-dcranl d'une confia giration 
dans laquelle l'Angleterre serait contre nous, où les Italiens 
el les Roumains, selon toutes probabilités, ne marcheraient 
pas avec nous, et où l’Allemagîte et l'Autriche- Hongrie 
seraient opposées à trois grandes puissa?ices. 

« Par suite de l'antagonisme de l'Angleterre, le poids prin- 
cipal de la lutte tomberait sur l'Allemagne. 

« Le prestige politique de l'Autriche-Hongrie et l'honneur 
de son armée, ainsi que ses exigences justifiées à l'égard 
de ta Serbie, pourraient être suffisamment assui'és par l'oc- 
cupation de Belgrade, ou autres localités. Nous devons, par 
conséquent, conseiller expressément au cabinet de Vienne 
d'accepter l'arbitrage aux conditions éno 7 icées, faute de quoi 
la j'esponsabililé de ce quP'pourrait s'ensuivre serait, pour 
nous et pour l'Autriche-Hongrie, extrêmement lourde. » 

Comme la piécédente, cette dépêche ne se concilie ni 
avec les actes, ni avec les documents officiels. — Elle est 
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sur le fond de l’ultimatum à la Serbie, mais en 
vue d’un accommodement compatible avec le 
prestige des deux empires. En outre, elle esquisse 


certainement apocryphe. M. von Bethmann-Holhveg- y fait 
allusion à un « arbitra^jre «* ; or, il n’y a jamais eu d'arbi- 
tra^e de proposé, si ce n’est celui su^-^éré par la Serbie 
au début de la crise et abandonné depuis lon^rtemps, et 
celui proposé par le tzar à rempereur. le 29 juillet. — 
Comment, d’ailleurs, l'Allemafî’ne ose-t-ellc essayer de 
faire accroire qu'elle a conseillé à Vienne d'accepter un 
« arbitraj^e », elle qui a repoussé la première proposition 
de Sir Edward Grey précisément sous le prétexte qu'elle avait 
le caractère d'un arbitrage, et sans même en référer à J^ienne ! 

Les deux dépêches lues par M, von Bethmann-IloHwe»- 
à la tribune du Reichstaf^' ne résistent pas à la critique 
historique, dans les détails de laquelle nous ne saurions 
entrer ici. Le rapport du comte von Lerchenfeud, mi- 
nistre de Bavière à Berlin, suffit, à lui seul, à enlever 
toute valeur aux révélations, aussi intéressées que tar- 
dives, du chancelier. Il nous a, en effet, confirmé dans 
ce que nous savions déjà, à savoir que Berlin a non seu- 
lement approuvé les intentions belliqueuses de Vienne, 
mais les a encourag-ées et excitées. « Le Ballplatz, dit-il, 
ne semblait même pas s'être attendu à iine adhésion aussi 
complète de Berlin. • [Rapport von Lerchenfei.d, 27 no- 
vembre 1918.) 

Ces dépêches ont pourtant un intérêt, celui de démon- 
trer qu’à un moment donné, l’Allemag-ne, rencontrant 
chez ses ennemis une résistance militaire imprévue et 
redoutable, en a voulu à rAutriche-Hon^'-rie d'avoir mis 
le l'eu a\ix poudies. L'Allema*j:ne accuse son « brillant 
second ». C’est là une querelle d’Allemands qui ne nous 
intéicsse qu'à moitié, attendu que nous savons à quoi 
nous en tenii' sur l’esprit panf^-ermanisle, belliqueux et 
cruel des Autrichiens et des Hongrois. 
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quelque disposition à s'intéresser à la proposition 
de sir Edward Grey. Cest ce mament-là que choi- 
sit l’Allemagne pour proclamer le « Kriegsgefahr- 
lustand » (le 31). On sait que le << Kriegsgefabr- 
:{iistand » est une institution militaire particulière 
à l'Allemagne, qui, en mettant l'empire en état de 
siège, permet de fermer les frontières et de mobi- 
liser toute l'armée en secret, sans affichage public 
et d'une manière ultra-rapide f «La mobilisation 
[officielle] s’ensuivra immédiatement". » 

La proclamation du « Kriegsgefahrzustand » est (*) 


(*) Voici le texte du décret de « Kriegsgefahrzustand » : 

Nous Guillaume, par la g-i'âce de Dieu empereur d’Al- 
lemagne, roi de Prusse, etc., ordonnons, en vertu de 
l’article 68 de la Constitution de l’Empire d’Allemagne, 
au nom d’Empire, ce qui suit : 

Le territoire de l’Empire, à l’exclusion de la partie du 
royaume de Bavière, est déclaré en état de guerre. 

Cette ordonnance entre en vigueur au jour de sa publi- 
cation. 

Sous la foi de notre signature souveraine et de notre 
sceau impérial. 

Donnés au Nouveau Palais, 3i juillet 1914. 

Wilhelm, I. R. 


[Contresigné] 

Von Bethmann-Hollweg. 

Dans la Chemnilzer Volksstimme du 21 novembre 1914, 
Kurt Eisner, actuellement chef du gouvernement de la 
République bavaroise, a annoncé que la mobilisation 
allemande avait été décidée le 28 juillet. 

(®) Livre hleu anglais, n" i/2. 
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la réponse de l’Allemagne à la proposition, toujours 
en suspens,'de Sir Edward Grey. 

Là-dessus, l'Allemagne lance son ultimatum à 
la Russie. Elle le lance sans savoir que la Russie, 
avertie de la décision prise le 29, du « Kriegsgefahr- 
zusTAND », venait, dans la matinée, de proclamer 
la mobilisation générale de son armée'. Comme 
Sir G. Buchanan, ambassadeur d’Angleterre, le 
télégraphie à Sir Ed. Grey : « Cette décision [la 
mobilisation russe] a été prise par suite d'un rap- 
port parvenu de l’ambassadeur russe à Vienne, 
d’après lequel l’Autriche serait résolue à ne pas 
vouloir s’en rapporter à l’intervention des puis- 
sances et aurait mis en mouvement des troupes 
tant contre la Russie que contre la Serbie. La 
Russie a également lieu de croire que l’Allemagne 
est en train de faire des préparatifs militaires fort 
actifs et elle ne peut pas se laisser devancer'. » 

Suivant M. Paléologue, la Russie ne pouvait, 
« sans le plus grave danger, se laisser devancer ; 


(*) Preuve en soit qu’à 2 heures de l’après-midi (le 3 i), 
Guillaume II adressait au tzar un télégrramme dans 
lequel, loin de faire allusion à la mobilisation générale 
de Tarmée russe proclamée le matin, il ne parie que des 
« sérieux préparatifs de la Russie *. {Livra blanc alle- 
mand, p. 17.) 

(^) Livre bleu anglais, m" ii 3 . 
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en réalité, elle ne fait que prendre des mesures 
correspondant à celles prises pv l’Allemagne ' ». 

C’est à ce moment que, décidément, l’Autriche 
fait volte-face. D’une part, elle répond à la pro- 
position de Sir E. Grey : d’autre part, elle précise 
son désir de causer avec fe Russie. Mais il faut y 
prendre garde : elle n accepte pas en réalité la pro- 
position anglaise * et, à l’égard de la Russie, si elle 
paraît disposée à discuter la substance de l’ulti- 
matum à la Serbie, elle se réserve expressément, 
et comme toujours, de poursuivre ses opérations 
sur le territoire serbe. 


(^) Livre jaune Jrançais, ii8, 

(*) A vrai dire, le Livre bleu anglais ne contient aucune 
pièce constatant non pas même l’acceptation de l’Au- 
triche, mais simplement les bonnes dispositions du 
lîallplatz. Tout ce que nous savons à ce sujet, en dehors 
du Livre rouge, c’est que le r^août, Sir E. Grey apprenait 
t( de source très sûre» que Vienne appréciait les efforts de 
rAngleterrc dans l’intérêt de la paix et serait disposée à 
accueillir favorablement la proposition de médiation 
entre l’Autriche et la Serbie {Livre bleu anglais, if i35]. 
Dans son Mémoire, le prince LichnowsKi croit que le 
comte Berchtold s’est décidé à un moment quelconque 
(( à chan{?er de façon ». Cette hypothèse de l’ancien am- 
bassadeur prouve une seule chose : qu’il n’était pas au 
courant des intentions de son gouvernement. • On me 
laissa, dit-il avec amertume, dans l’ignorance des choses 
les plus importantes. • Mémoire du prince Lichnowski. 
p. 36. 


L'Autriche- 
Hongrie 
fait semblant 
d'accueillir 
la proposition 
de médiation 
de 

Sir Edward Grey 
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Le degré de confiance qu’il convient d’accor- 
der à ce revirement austro-hongrois se mesure à 
l’accueil fait jusque-là par le gouvernement de 
François-Joseph aux nombreuses propositions 
dont il fut successivement saisi depuis la demande 
russe de prolongation du délai fixé à la Serbie, 
le 24 juillet. L’Autriche-Hongrie n’en a pris aucune 
en considération; quand elle ne les repoussait pas, 
elle les noyait dans des réserves, laissant à sa 
complice le soin de les rejeter purement et simple- 
ment. La seule réponse qu’elle ait faite à Sir 
Edward est celle publiée dans le Livre rouge sous 
le numéro où elle a soin, dans le dernier alinéa, 
d’annuler le « bon accueil » qu’elle prétend faire à 
l’idée de médiation. En revanche, elle s'est sans 
cesse dérobée, s’attachant à atermoyer de manière 
à pouvoir, dans l’intervalle, occuper progressive- 
ment le territoire serbe et créer par là, en face de 
l’Europe, un fait matériel accompli et acquis. 

Si donc, le 3 1 , elle a, à la onzième heure, simulé 
un mouvement de repentir, c’est qu’elle savait 
parüdtement qu’à cet instant toute solution paci- 
fique était exclue et toute tentative conciliante 
dérisoire. L’Allemagne avait rompu tous les 
ponts. « On peut se demander, dit M. Jules Cam- 
bon, si, dans de pareilles conditions [et étant 
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donné le contact étroit de yienne et de Berlin'], 
Tacceptation de l’Autriche était sérieuse et n’avait 
pas pour objet de faire peser la responsabilité du 
conflit sur la Russie \ » 

Au demeurant, en allant au fond des choses, 
on s’aperçoit : 

Qti* en réalité, V Autriche 7i a jamais été dispo- 
sée à négocier avec la Russie sur la hase de la sus- 
pension respective des mobilisations, ni même sur 
la base de l'arrêt de ses opérations en Serbie. Preuve 
en soit que, le i®- août encore, Sir E. Grey fait 
savoir à M. Sazonov que « l’effet de cette accepta- 
tion {autrichienne] serait naturellement que l’action 
militaire de TAutriche contre la Serbie continue- 
rait pour le moment {c'est-à-dire penddnf les négo- 
ciations]'' ». 

2 ° Que l’Autriche n’a offert que de «faire expli- 
quer par Votre Excellence [le comte S:^apary] à 
M. Sazonov les divers points de la note adressée 
par nous [Autriche] * à la Serbie, de donner des 
(^éclaircissements», de fournir un « commentaire'" » 


(*) Les rapports du ministre bavarois von Lerchenfeld 
ont surabondamment démontré la connivence de Berlin 
et de Vienne. — (®) Livre jaune français, 121. — p) Livre 
bleu anglais, jyS. — (*) Livre rouge austro-hongrois, 
4g, — Livre 7'ouge austro-hongrois, 5 o. 

ROCHES 16 
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« au sujet de la note ». Elle n'a jamais consenti à 
adoucir les termes de la note. Elle n'a jamais 
voulu promettre que la Serbie ne serait pas écrasée. 

Ÿ Qye l’Autriche n’a jamais accepté la proposi- 
tion anglaise de médiation à quatre, mais qu’elle 
se proposait d’y substituer l’intervention A'une 
seule puissance^ 

Cest pourquoi on s’illusionnait étrangement 
dans les chancelleries européennes quand on la 
croyait sincèrement disposée à causer sur le fond 
de la note du 29. 

Le 30, elle disait : « Toutefois ce commentaire 
devrait se borner, vous disais-je [le comte Berch^ 
told télégraphie au comte Siapary]^ à des explica- 
tions supplémentaires, attendu qu’il n’est jamais 
entré dans nos vues d’admettre un marchandage 
à propos des paragraphes de la note L » — Le 3 1 , 
elle déclarait « prier l’Angleterre de vouloir bien 
reprendre son rôle de médiatrice " » (ce qui est 
tout autre chose qu’accepter la deuxième propo- 
sition de médiation de Sir Edward Grey). — Le 
août, elle refusait à M. Sazonov, qui le lui 
demandait, de négocier, non à Saint-Pétersbourg, 


{*) Livre jduw français, n° 120. — (®) Livre rouge austro^ 
hongrois, So. — (®) Livre rouge austro-hongrois y n® 5 i. 
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mais à Londres*. Par ce refus, elle marquait sa 
persistance à ne pas reconnaître le « caractère 
européen »de la question serbe. — Le U' août, elle 
proposait encore à Londres que la Russie fût la 
première à démobiliser, pendant qu’elle continue- 
rait son action militaire en Serbie. En échange, 
elle offrait de démobiliser, mais du côté russe 
seulement, en Galicic. -r Proposition inaccep- 
table, .parce que dans le cas où la conférence 
n'aurait pas abouti — et il était facile de la faire 
échouer — l’ Autriche-Hongrie, après avoir écrasé 
lu Serbie, aurait disposé de toutes ses troupes 
pour tomber sur la Russie désarmée. 

Si bien qu’après dix jours de négociations 
intensives, on était aussi avancé que le premier 
jour. L’obstacle a été inébranlable : l’Autriche 
veut avoir les mains libres en Serbie et l’Alle- 
magne veut qu’il en soit ainsi’. 

Non, l’Autriche n’a paru changer d'attitude le 
ti juillet que pour jeter de la poudre aux yeux. 
M. Paléologue causant avec le comte C. de Buis- 
seret-Steenbecque de Blarenghien, ministre de 
Belgique à Saint-Pétersbourg, lui disait : « ... Fina- 


{*) Livre rouge austro-hongrois » 56. — (®) Livre bleu 

anglais, n° i35. 
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lement, M, Saionov a demandé à parler à V am- 
bassadeur d'Autriêhe et lui a dit au'ii. acceptait 
TOUT,, soit la Conférence des ambassadeurs à 
Londres^ soit la conversation « à quatre » en s en- 
gageant à ny pas intervenir et en promettant de 
se rallier à Vopinion des autres puissances. Rien 
n'y a fait. Vienne a constamment refusé de 
causer K..» 

L’auteur de f Accuse (un Allemand) s’exprime 
comme suit au sujet du brusque revirement de 
l’Autriche : « Je ne trouve pas d’autre explication 
que la suivante : son bon vouloir qui, auparavant, 
eût certainement conduit à une heureuse issue, 
était, au moment où il fut exprimé, sans aucun 
danger : une solution pacifique n’était plus à 
craindre. Le cabinet de Berlin, par sa propre atti- 
tude, avait complètement assuré la guerre [c'est 
r auteur qui souligne],.. Cette conversion de 
l’Autriche à un moment où elle ne pouvait être 
d’aucun effet, confirme, par sa soudaineté décon- 
certante, le soupçon que les deux gouvernements 
avaient à l’avance monté leur coup, afin de reje- 
ter la responsabilité de la guerre sur la Russie » 

(*) Deuxième Livre gris belge, n" 17. — {*) J'Accuse, 
p. iio. 
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LA VOLONTÉ DE GUERRE 
DE l’austroallemagne l'emporte sur 
LA VOLONTÉ DE PAIX 

DE l’entente 

N OUS sommes le 31 juillet. L'Allemagne a 
menacé la Russie le 26, puis le 29. La Rus- 
sie a mobilisé dans quatre districts, le 29, 
parce que l’Autriche avait mobilisé le 26. La mobi- 
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lisation russe n'était que partielle alors que Tau- 
trichienne, partiefle le 26, était devenue générale 
à partir du 29. Le 31, T Allemagne proclame « l'état 
de danger de guerre ». Le même jour, la Russie 
ordonne sa mobilisation générale. 

La Russie a déclaré et à l'Allemagne et à l'An- 
gleterre' que sa mobilisation ne visait en aucune 
façon l'Allemagne. Le tzar garantit personnelle- 
ment rengagement de son gouvernement en don- 
nant sa parole d’honneur à Guillaume IL « Nous 
sommes loin, disait-il, dans son télégramme, de 
désirer la guerre. Aussi longtemps que dureront 
les pourparlers avec l'Autriche au sujet de la 
Serbie, nos troupes ne se livreront à aucun acte 
de provocation. Je fen donne ma parole dlmneur. 
J’ai confiance absolue dans la grâce divine et 
souhaite la réussite de ton intervention à Vienne 
pour le bien de nos pays et la paix de l'Europe*. » 
Ultimatum Qu'à cela ne tienne : à minuit, le comte de Pour- 
de rAllemagne faUs, ambassadeur d'Allemagne à Saint-Péters- 
à la Russie. somme la Russie de démobiliser, aussi bien 

contre l'Autriche que contre elle-même, et cela 
dans les douie heures, — faute de quoi l'Aile- 


(9 Livre bleu anglais, 9.7 (2). — (*) Livre blanc alle- 
mand, p. 16. 
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magne mobiliserait, la mobilisation devant signi- 
fier la guerre, 11 est stupéfiant de voir T Allemagne 
se mêler de la mobilisation défensive russe contre 
rAutriche, d'autant que l’Autriche n'avait, elle, 
rien demandé de semblable. Mais cela s’explique 
par le fait que, si elle n’avait pas demandé la 
démobilisation contre l'Autriche, l’Allemagne n’au- 
rait eu aucune exigence quelconque à faire valoir. 

Le texte de cet ultimatum mérite d’être repro- 
duit en entier. 11 figure au Livre blanc allemand, 
comme Annexe, n ' 24 : « Bien que les négociations 
en vue d'une médiation soient encore pendantes 
[pendantes par sa faute, uniquement], et que nous 
n'ayons encore pris nous-mêmes jusqu'à cette heure 
aucune espèce de mesure de mobilisation [mais elle 
avait mobilisé en secret, abritée derrière le 
« Kriegsgefahrzustand )f>], la Russie a mobilisé 
aussi contre nous la totalité de ses forces de terre 
et de mer : [L’ Au moment où cet ultimatum fut 
conçu et rédigé, l’Allemagne ignorait l'existence, 
qui n’était que de quelques heures, de la mobili- 
sation russe ; 2° la Russie n’avait mobilisé ni un 
homme ni un bateau contre l’Allemagne]* Les 
mesures de la Russie nous forcent pour la sûreté 
de l'empire à proclamer l'imminence du danger de 
guerre [c’était fait, le « Kriegsgefahrzustand » 
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ayant été décidé à Potsdam le 29 et décrété le 3 1 
au matin], qui ne signifie pas encore la mobilisa- 
tion. Mais celle-ci suivra si, dans un délai de 
dou^e heures [expirant le i*"** août à midi. Se rap- 
peler la déclaration du gouvernement du 26: « La 
mobilisation, c'est la guerre »], la Russie ne sus- 
pend pas toutes mesures de guerre contre nous 
frépétons-le : il n'en avait été pris aucune contre 
l'Allemagne] et contre V Autriche-Hongrie et ne 
donne pas S explication précise à ce sujet. [Remar- 
quer le caractère injurieux de cette dernière 
exigence.] » 

Juste avant de recevoir cet ultimatum, M. Sazo- 
nov vient de télégraphier à Sir Edward Grey que 
«l'espoir de trouver une issue pacifique de la situa- 
tion actuelle n'est pas encore perdu ». Mais à l'Al- 
lemagne, sous le coup qu'elle lui porte, il n'a plus 
rien à répondre. La coupe est vidée jusqu'à la lie. 
Le délai assigné pour la réponse expire. 

La Russie ne répond pas. 

Conformément à sa menace, l'Allemagne pro- 
clame officiellement la mobilisation de son armée 
et de sa flotte. Comme l'a fait observer M. Viviani, 
ministre français des affaires étrangères, l'ultima- 
tum de l'Allemagne à la Russie « ne se justifie 
pas, puisque la Russie a accepté la proposition 
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anglaise* ». (M. Vivian! fait allusion à l'amende- 
ment apporté par Sir E. Grey à. la première for- 
mule de M. Sazonov, du 30.) 

La dernière proposition de M. Sazonov vient 
de se volatiliser dans le fracas des armements. 
Celle de Sir Edward Grey aussi. Ne sommes-nous 
pas informés par le ministre Lerchenfeld que, le 
3 1 juillet, la légation de Bavière à Berlin a commu- 
niqué à Munich, par téléphone, « sa conviction 
que les loyaux efforts de Sir E. Grey pour mainte- 
nir la paix n’auraient aucun résultat* »? Nonob- 
stant cette irrévocable décision, l’Allemagne pre- 
nait soin d’informer l’Angleterre que la réponse 
qu’elle lui réservait dépendrait du succès de son 
ultimatum à la Russie’! Parlant à Sir Edward 
Goschen, ambassadeur de Grande-Bretagne, de 
l’ultimatum à la Russie, le ministre allemand des 
affaires étrangères emploie l’euphémisme savou- 
reux de « communication * » ! 

« J’ai passé, télégraphie l’ambassadeur, une 
heure auprès du Secrétaire d’Etat à le prier avec 
insistance de prendre en considération votre pro- 
position, et de faire encore un effort pour empê- 

(^) Livre jaune français, w® /20. (*) Rapport von Ler- 

chenfeld, La France libre, 27 novembre 1918. — (*) Livre 
bleu anglais, n° 121. — (*) Livre bleu anglais, n® 121, 
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cher la terrible catastrophe que serait une guerre 
européenne. 11 fit une allusion sympathique à votre 
proposition, en disant qu’il appréciait vos efforts 
continus vers la paix, mais qu’il était impossible 
au Gouvernement Impérial de prendre en considé- 
ration aucune pyroposition avant d'avoir reçu la 
réponse de la Russie à la communicaiion allemande 
d’aujourd'lmi. 

« Cette communication avait, il ne s’en cachait 
pas, la forme d’un ultimatum... 

« Son Excellence ajouta que si la réponse de la 
Russie était satisfaisante, votre proposition méri- 
terait à soji avis une considération favorable, et 
qu’en tous cas, il la soumettrait à l’Empereur et 
au Chancelier. Mais il réitéra qu’il était inutile de 
la discuter jusqu’à ce que le Gouvernement russe 
eût fait connaître sa réponse à la demande de 
l’Allemagne. » 


Démarche Bien qu’il n’y eût entre l'Allemagne et la France 
avec llmilation aucune cause de conflit direct, ce même 31 juillet, 
de tops ^ ^ heures du soir, le baron von Schoen, ambas- 

l’ambassadeur d’Allemagne, demande, au nom de son 

d’Allemagne gouvernement, quelle serait l’attitude de la France 
A Paris, en cas de conflit entre l’Allemagne et la Russie. 
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Il laisse entendre que le refus de la Russie doit 
entraîner la guerre. 

11 déclare qu’il viendra chercher la réponse le 
lendemain, samedi, à i heure. Le délai est de 
dix-huit heures. 11 est nettement comminatoire. Et 
le baron von Schoen ajoute encore au caractère de 
menace de sa démarche en demandant au ministre 
français des affaires étrangères qu’on voulût bien 
prendre « des dispositions pour sa propre per- 
sonne »*. 

Mais sa communication comportait un outrage 
unique dans l’histoire des peuples. Le i"'’ mars 1918, 
à l'occasion d’une manifestation patriotique à 
la Sorbonne en l’honneur de l’Alsace-Lorraine, 
M. Stéphen Pichon, ministre des affaires étran- 
gères dans le cabinet Clemenceau, a révélé que les 
instructions reçues de Berlin par le baron von 
Schoen, le 31 juillet 1914, se terminaient sur 
l’exigence suivante : 

« Si le gouvernement français déclare rester 
neutre. Votre Excellence voudra bien lui déclarer 
que nous devons, comme garantie pour neutralité, 
exiger la remise des forteresses de Toul et Ver- 


{*) Livre jaime français, n*' i5o; Cf. Livré bleu anglais, 
J2C). 
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DUN, que nous occuperions et restituerions après 
achèvement de la guerre avec la Russie, La réponse 
à cette dernière question doit être ici avant samedi 
après-midi quatre heures \ » 

L’ambassadeur d’Allemagne n’eut, d’ailleurs, pas 
l’occasion de formuler ces conditions, M. Viviani 
lui ayant, sur la question de neutralité, laissé 
entendre que « la France ferait ce que ses intérêts 
lui commanderont * ». Par là, le ministre des affai- 
res étrangères entendait le prévenir qu’avant de se 
prononcer, la France attendrait de voir la tournure 
que prendraient les événements. L’Allemagne con- 
sidéra cette réponse, qui dérangeait ses plans, 
comme « ambiguë et non satisfaisante » (« eine 
^weideutige und unbefriedigende Aniwort * ». 

(*) Études de la Guerre, cahier VIII, p. 646. La révé- 
lation de M. Stéphen Pichon repose sur une pièce qui 
porte la signature du chancelier von Bethmann-Hollw'cg 
et la date du 3 i juillet 1914; le déchiffrement de ce docu- 
ment a demandé près de deux ans de travail. 

C'est au cours de cette môme solennité à la Sorbonne 
que M. Pichon a produit un autre document de haute 
importance que lui avait remis l’impératrice Eugénie : 
une lettre autographe de l’empereur Guillaume 1 “", adres- 
sée de Versailles, le 26 octobre 1870, à l’ex-impératrice des 
Français, lettre dans laquelle le conquérant reconnaissait 
implicitement que l’Alsace^Lorraine n’est pas une terre 
allemande. 

(•) Livre blanc allemand, annexe 27. — (®) Livre blanc 
allemand, p. 21. 
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Ainsi, la journée du 31 se passe sans que la der- 
nière proposition de M. Sazonpv ait reçu de 
réponse des empires centraux. En revanche, elle 
voit F Allemagne et la Russie mobiliser. Aux mobi- 
lisations partielle (officielle) et totale (secrète) de 
l’Autriche-Hongrie, la Russie avait répondu par la 
mobilisation partielle et officielle* des quatre dis- 
tricts du Sud ; à la préparation de la mobilisation 
totale, secrète de FAllemagne, elle est contrainte 
de répondre par sa mobilisation totale. L’Alle- 
magne a décrété le « Kriegsgefahriustand » avant 
d’avoir connaissance de la proclamation de la mo- 
bilisation générale russe, ce qui revient à dire 
qu’elle n’est pas fondée à arguer de l’antériorité de 
la mobilisation russe pour justifier la sienne. 

Désormais, il n’y a plus que la fumée pour 
cacher le feu. 

A Rome, l’ambassadeur d’Allemagne, M. de 
Flotow, demande à M. di San Giuliano quelles 
sont les intentions du gouvernement italien en 
présence du conflit. Le ministre italien répond : 
« que la guerre entreprise par l’Autriche, étant 
données surtout les conséquences qui pouvaient 


L'Italie 
proclame 
le caractère 
agreuff 
de la politique 
austro- 
allemaade 


(^) Mobilisation annoncée d’avance aux puissances 
(Livre orange russe, if 49; Livre blanc allemand, p. 12; 
Livre ronge austro-hongrois, w" 47). 
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Question 
de Sir E. Grey 
à la France 
et à rAllemagne 
au sujet 
de la Belgique. 


i" m 


en sortir d’après les paroles de l’ambassadeur 
d’Allemagne, ayant un caractère agressif, ne 
cadrant pas avec le caractère purement défensif 
de la Triple-Alliance, Htalie ne pourrait parti- 
ciper à la guerre \ » 

A Londres, on s’inquiète au sujet de la neutra- 
lité de la Belgique. Sir Edward Grey a demandé 
simultanément aux gouvernements français et 
allemand « s’ils sont l un et i/autre prêts a res- 
pecter LA NEUTRALITÉ DE LA BeLGIQ.UE, A CONDITION 
dUE CELLE-CI NE SOIT PAS VIOLEE PAR UNE AUTRE 
PUISSANCE * ». 

La France répond qu’elle est résolue à res- 
pecter la neutralité de la Belgique, et ce n’est 
qu’au cas où une autre puissance violerait cette 
neutralité que la France pourrait se trouver dans 
l’obligation d’agir'autrement dans le but d’assurer 
sa propre défense. Cette assurance a été donnée à 
plusieurs reprises. Le président de la République 
en a -parlé au roi des Belges etM. Klobukowski, 
ministre de France à Bruxelles, a renouvelé spon- 
tanément cette assurance, aujourd’hui même, au 
mi-nistre des affaires étrangères belge ’ ». 


(*) Livre jaune Jrançais, n® 124, — {®) Livre bleu anglais, 
n° Il 5 . — (“) Livre bleu anglais, n° 126. 
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M. von JagO'w, ministre allemand des affaires 
étrangères, répond qu’il « lui paraissait douteux 
qu'il leur [à l’empereur et au chancelier] fût pos- 
sible de donner une réponse quelconque ‘ ». « Car 
l’Allemagne ne pouvait ainsi découvrir ses projets 
militaires *. » 

La Belgique et la Hollande ont mobilisé leurs 
armées hier®, la Suisse mobilise aujourd’hui. 

Le tzar adresse à lempereur d’Allemagne, en 
qui il persistait à avoir une foi naïve, la dépêche 
suivante : « J’ai reçu ton télégramme, je com- 
prends que tu sois obligé de mobiliser [cû mois 
ne sont-ils pas caraciéristiqties de l'esprit de conci- 
liation qui régnait à Saint-Pétersbourg?]^ mais 
je voudrais avoir de toi la même garantie que 
celle que je t’ai donnée, à savoir que ces mesures 
ne signifient pas la guerre et que nous poursui- 
vrons nos négociations pour le bien de nos 
deux pays et la paix générale si chère à nos 
cœurs. Notre longue amitié éprouvée doit, avec 


(*) Livra bleu anglais, 122; cf. Livra gris belge, 14. 
— (®) Livre jaune français, 123, — (^) Il est curieux de 
constater que ces trois États avaient mobilisé le i*' août, 
alors que la France ne Ta fait que le 2. Cela n'indique^ 
t-il pas clairement de quel côté venait le danger 
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Taide de Dieu, réussir à empêcher ces effusions 
de sang. J’attends avec confiance une réponse 
de toi*. » 

Mais voici dans quels termes Guillaume II lui 
répond : « Je te remercie de ton télégramme ; J'ai 
indiqué hier à ton gouvernement le seul moyen 
par lequel la guerre pouvait encore être évitée [ce 
moyen était que la Russie fût la première, sinon la 
seule, à démobiliser et qu'elle le fît aussi bien à 
regard de l'Autriche qus de V Allemagne]. Bien 
que j'eusse demandé une réponse pour aujour- 
d’hui midi, aucun télégramme de mon ambassa- 
deur, contenant une réponse de ton gouverne- 
ment, ne m’est encore parvenue. J’ai donc été 
contraint de mobiliser mon armée [cette phrase 
est un portrait]. Une réponse immédiate, claire et 
non équivoque de ton gouvernement, est le seul 
moyen de conjurer une calamité incommensu- 
rable. Jusqu'à ce que je reçoive cette réponse, il 
m'est impossible^ à mon vif regret, d'aborder le 
sujet de ton télégramme. Je dois te demander caté- 
goriquement de donner sans retard l’ordre à tes 
troupes de ne porter en aucun cas la moindre 


(*) Livre blanç allemand, p. ly. 
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atteinte à nos [V empereur se donne Vair 

d*étre menacé, commis* il ignoraü que la mobilisa- 
tion de V armée russe prenait deux mois] » 

Les préparatifs militaires allemands inquiètent la 
France. M.lsvolsky, ambassadeur de Russie à Paris, 
en rend compte à Saint-Pétersbourg ; « Le gouver- 
nement français est très préoccupé par les prépara- 
tifs militaires extraordinaires de TAllemagne sur 
la frontière française, car il est convaincu que sous 
le voile du « Kriegsgefahr:^ustand » se produit 
une véritable mobilisation*. » Un peu plus tard, il 
expé<|jÿB une seconde dépêche : « A réception ici 
du télj^ramme de Tambassadeur de France à 
Saint-^tersbourg contenant la communication 
que vous a faite l’ambassadeur allemand concer- 
nant la résolution de TAlIemagne de décréter 
aujourd’hui la mobilisation générale, le Président 
de la République a signé le décret de mobilisation*, » 

La situation se trouve définie dans cette lettre 
du ministre de Belgique à Paris à son gouverne- 
ment : « M. de Margerie {directeur au ministère 
des affaires étrangères] m’a dit hier soir \jï juillet] 


(*) Livre blanc allemand, p. 20. — (•) Livre orange russe, 
n® 7J. — (*) Livre orange russe, 74, 
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qu'il entrait dans les intentions du gouvernement 
français de ne pas décréter la mobilisation avant 
que l'Allemagne l’ait fait, mais que le voisin de 
l’Est prenait les mesures que comporte l’état de 
mobilisation sans en prononcer le mot, et que, 
dans ces conditions, les dangers devenaient trop 
grands pour ne pas agir sans retard. « Toute 
« l’Europe se serait moquée de notre naïveté », 
m’a dit mon aimable interlocuteur'. » 

De son côté. Sir Bertie,, ambassadeur de Grande- 
Bretagne à Paris, télégraphie à Sir Edward Grey : 

« Cet après-midi le ministre de la guerre 
informa l’attaché militaire que l’ordre de mobili- 
sation générale de l’armée française a été donné 
aujourd’hui à trois heures quarante. 

« Cette mesure s'imposait parce que le ministre 
de la guerre sait pertinemment que, sous le cou- 
vert du « Kriegsgefahr^ustand », l’Allemagne a 
déjà appelé Six classes sous les drapeaux. 

« Il aurait suffi de trois classes pour mettre les 
troupes de couverture sur le pied de guerre ; les 
trois autres classes constituent la réserve. Cette 
mesure, en somme, équivaut à la mobilisation, 
bien que sous un autre nom. (*) 


(*) Deuxième Livre gris betjgt, n® 2 /, 
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« Les forces françaises sur \a frontière se trou- 
vent en face de huit corps d’aritiée Sur le pied de 
guerre, et l’on s’attend d’un moment à l’autre à 
une attaque allemande. Il est donc de la plus 
haute importance de se mettre en garde contre 
pareille éventualité. Uttc ^otie de lô kilomètres 
a été laissée entre les troupes françaises et la- 
frontière allemande. Les troupes françaises ne 
prendront pas l'offensive, et le ministre de la 
guerre tient à ce qu'il soit bien établi que l’Ordre 
de mobilisation n’a été donné qu'à titre de mesure 
purement défensive ' . » 

Enfin, M. Vivianl télégraphie à M. Paül Cam- 
bon, ambassadeur de France à Londres : 

« Je n’ai pas besoin de répéter que, quant à 
nous, nous continuerons à travailler, avec l’An- 
gleterre, au succès de ces pourparlers. 

« Mais l'attitude de l'Allemagne nous a mis 
dans l’obligation absolue de prendre aujoutd’bui le 
décret de mobilisation, 

« Bien avant la mobilisation russe, dès mer- 
credi dernier, ainsi que je vous l'ai déjà télégra- 


(') Livre bleu anglais, n" tS 6 . Le retrait des troupes 
françaises à 10 kilomètres en arrière de la frontière a eu 
lieu le 3 o Juillet. 
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phié, M. von Schoen m'avait annoncé la publication 
prochaine du «' Kriegsgefahr;(ustand ». Cette 
mesure a été prise par l’Allemagne et, à l’abri de 
ce paravent, elle a immédiatement commencé sa 
mobilisation proprement dite. 

« Aujourd'hui, M. PaUologue a télégraphié que 
le comte de Pourtalés avait annoncé au gouverne- 
ment russe la mobilisation allemande. 

« Des renseignements parvenus au ministère 
de la Guerre confirment que cette mobilisation 
est effectivement en pleine exécution. 

« Notre décret de mobilisation est donc une me- 
sure essentielle de préservation. Le gouvernement 
l’a accompagnée d’une proclamation signée du Pré- 
sident de la République et de tous les ministres, 
et dans laquelle il explique que la mobilisation 
n’est pas la guerre, qu’en l’état actuel c’est pour la 
France le meilleur moyen de sauvegarder la paix, 
et que le gouvernement de laRépublique multipliera 
ses efforts pour faire aboutir les négociations. 

« Veuillez transmettre d’urgence toutes ces indi- 
cations à Sir Edward Grey et lui marquer que nous 
avons obéi constamment à la préoccupation de ne 
commettre aucun acte de provocation. 

« Je suis persuadé que, au cas où la guerre écla- 
terait, l’opinion anglaise verrait clairement de 
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quel côté vient Tagression, et qu'elle saisirait les 
raisons si fortes que nous avons données à 
Sir Edward Grey pour réclamer une intervention 
armée de l'Angleterre dans Tintérêt de l'avenir de 
l'équilibre européen*. » 

Quant au tzar, il télégraphie au roi George d'An- 
gleterre : 

« La déclaration de guerre de l'Autriche à la 
Serbie m'a obligé à ordonner la mobilisation par- 
tielle [/e 2ç}j bien que mes conseillers militaires 
m'eussent fortement engagé à une mobilisation 
totale en raison de la rapidité de la mobilisation 
allemande comparée à la nôtre. J ai été ensuite 
obligé de prendre ce parti en raison de la mobili- 
sation totale de l'Autriche, du bombardement de 
Belgrade, de la concentration des troupes autri- 
chiennes en Galicie et des préparatifs secrets de 
l'Allemagne. Ma justification résulte de la sou- 
daine déclaration de guerre de l’Allemagne qui a 
été tout à fait inattendue pour rhoi, car j'avais 
donné les assurances les plus formelles à l’Empe- 
reur allemand que mes troupes ne feraient aucun 
mouvement aussi longtemps que se poursui- 
vraient les négociations de médiation. » 


(*) Livre jaune français, J27. 
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LA GUERRE ÉCLATE 


L'ALLEMAGNE VIOLE LES NEUTRALITÉS 
DE DEUX NATIONS 


A U première proposition de sir E. Grey, du 
26 juillet, l’Allemagne a répondu, sans 
même en référer à l’Autriche, qu’elle ne 
pouvait laisser humilier son alliée, et l’Autriche a 
fait, ensuite, savoir que l’ouverture qui lui était 
faite était tardive. — A la deuxième proposition de 
Sir Edward Grey, du 29 juillet, l'Allgmagne n'a 
pas répondu, mais elle a cru se tirer d’affaire en 
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L’Allemagne 
déclare 
la guerre 
à la Russie. 


alléguant que TAutriche n'a pas encore pris de 
décision. — • La demande d'arbitrage adressée par 
le tzar à l'empereur est restée sans résultat, elle 
aussi. — Quant aux quatre propositions de 
M. Sazonov (prolongation du délai, conversation 
directe, première formule, deuxième formule), à 
Berlin, on s'est borné à en ignorer trois et à en 
rejeter une, cependant qu'à Vienne on les a repous- 
sées toutes les quatre... — Vienne n'a pas non 
plus donné suite à son soi-disant revirement... 

L'aube du i®*" août se lève sur une Europe déses- 
pérée. 

A 7 heures lo du soir, le comte de Pourtalès, 
ambassadeur d'Allemagne, informe le gouverne- 
ment russe que l'Allemagne « se considère en 
état de guerre avec la Russie ‘ ». 

« Ainsi, c’est la Russie qui a commencé la guerre 
contre nous », conclura M. von Bethmann-Hollweg 
dans son Mémoire du 2 août 

Mais M. Sazonov a d'avance répondu à ce men- 
songe. « 11 est absolument clair, télégraphie-t-il, 
que l'Allemagne s'efforce dès à présent de rejeter 
sur nous la responsabilité de la rupture. Notre 

(^) Livre orange russe, n° 76. - {•) Uvre blanc allemand, 
p. 20, 
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mobilisation a été provoquée par l’énorme respon- 
sabilité que nous aurions assumée-, si nous n’avions 
pas pris toutes les mesures de précaution à un 
moment où l’Autriche, se bornant à des pourpar- 
lers d’un caractère dilatoire, bombardait Belgrade 
et procédait à une mobilisation générale *. » 

La Russie n’ayant pas attaqué l'Autriche, l’Alle- 
magne n’a même pas l’excuse d’agir en vertu de 
son traité d’alliance avec la monarchie bicéphale. 
« La vérité est que la mobilisation russe a été faite 
trop tard, par égard pour les susceptibilités alle- 
mandes... Le droit et probablement le devoir de 
la Russie eût été de décréter la mobilisation géné- 
rale dès le 26 juillet, après que la mobilisation 
générale de fait (officielle seulement pour dix ou 
douze corps d’armée) fut promulguée en Autriche- 
Hongrie. Le tsar s’en abstint afin de ne foutjnir 
aucun prétexte de guerre *. » 

L’auteur de J’Accuse s’exprime ainsi au sujet de 
la déclaration de guerre du i®"' août : 

« JAMAIS UN PLUS GRAND FORFAIT N’A 
ÉTÉ COMMIS DANS L’HISTOIRE DU MONDE, 


(*) Livre orange russe, n® jS, — (•) Auguste Gau vain, 
VEncerclement de VAltemagne, Éditions Bossard, Paris, 

1919* 
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JAMAIS UN FORFAIT COMMIS N’A ÉTÉ NIÉ 
AVEC PLUS DE. SANG-FROID ET D’HYPOCRI- 
SIE *. » 

Plus loin, il ajoute ; « Il ne reste rien à la charge 
de la Russie, et je ne puis terminer ce chapitre 
qu’en regrettant — regret fort compréhensible de 
la part d’un Allemand — que la Russie soit com- 
plètement innocente de la guerre européenne et que 
la responsabilité en incombe exclusivement à l’Al- 
lemagne et à l’Autriche » 

La flotte allemande bombarde le port russe de 
Libau, dans la soirée. 

Pendant que l’Orient s’embrase, l’incendie ne 
peut être prévenu en Occident. 

Car, en déclarant la guerre à la Russie, l’Alle- 
magne visait la France. C’est sur la France qu’elle 
voulait se jeter d’abord, la France qu’elle voulait 
anéantir une fois jjour toutes par une attaque 
brusquée et une invasion rapide. Derrière la 
France, l’Angleterre se sent menacée. Toutes les 
troupes allemandes, on les savait mobilisées sur le 
front français. « Le grand état-major prussien voit 
venir la guerre avec la France avec la plus grande 


(') J’Accuse, p. 134, Cette phrase sert d’épigraphe aux 
trois volumes du Crime. — (’) J'Accuse, p. 192. 
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confiance » La guerre est déclarée à la Russie pour 
provoquer la France, \'Erbfeind\. Mais la France 
se domine. Elle laisse violer son territoire en trois 
endroits, tirer sur ses douaniers, tuer ses soldats : 
elle demeure impassible. 

11 n’est, dans les pays de l’Entente, personne qui 
ne se souvienne des heures poignantes vécues en 
ces journées. Le prince Lichnowski évoque ces 
affreux souvenirs quand il raconte son entrevue 
avec M. Asquith, premier ministre d’Angleterre, 
un homme dont les nerfs étaient pourtant solides : 
« Quand je vins le voir, le 2 août, pour essayer, 
une dernière fois, d’obtenir de l'Angleterre une 
attitude neutre et expectante, il était, lui aussi, 
absolument brisé, quoique parfaitement calme. 
Des larmes coulaient sur ses joues L » 

Quatre formidables armées sont mobilisées. 
C’est la guerre qui va dénouer la crise, cette guerre, 
que le peuple allemand regardait comme « inévi- 
table et nécessaire», que le Kronprinz appelait 
déjà « la guerre fraîche et joyeuse »... (*) 


(*) Rapport VON Lerchenfeld. (^) Déclaration du 
comte dePourtalés à M. Sazonov, du 26 juillet. (») Mé- 
moire du prince Licunowski, édition Grasset, p. 34. 
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2 m 

L’Allemagne 

viole 

la neutralité 
du Luxembourg. 


Les faits vont seuls, désormais, parler. 

A la demande du gouvernement du Grand- 
Duché de Luxembourg, la France déclare respecter 
la neutralité de" cet État, conformément au traité 
de Londres du n mai 1867*. 

L'Allemagne viole ce traité * et les troupes alle- 
mandes pénètrent sur le territoire luxembourgeois 
« de grand matin® ». Acte de véritable banditisme, 
car aucune notification, ni déclaration de guerre 
n'a été faite au gouvernement du Grand-Duché. 

Le territoire français est violé et envahi. « Le 
territoire français a été violé, ce matin, par les 
troupes allemandes à Cirey et près de Longwy. 
Elles marchent sur le fort qui porte ce dernier nom. 
D’autre part, le poste douanier de Delle a été assailli 
par une double fusillade L » 


A l'issue du Conseil des ministres tenu à Lon- 


dres, le matin. Sir Edward Grey finit par faire cette 
réponse à M. Paul Cambon, qui avait dû la lui 
demander à plusieurs reprises et que le président 
de la République avait sollicitée du roi George V : 
«Je suis autorisé à donner l’assurance que, si la 


{*) Livre jaune français, w® 12g. — (*j Livre bleu anglais, 
ft® 12g, — (») Livre bleu anglais, n® 147. — (*) Livre jaune 
français, »® i36. 
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flotte allemande pénètre dans la Manche ou tra- 
verse la mer du Nord afin d’entreprendre des opé- 
rations de guerre contre la côte française ou la 
marine marchande française, la flotte britannique 
donnera toute la protection en son pouvoir. 

« Cette assurance est naturellement donnée sous 
la réserve que la politique du Gouvernement de 
Sa Majesté sera approuvée par le Parlement bri- 
tannique et ne doit pas être considérée comme 
obligeant le Gouvernement de Sa Majesté à agir 
jusqu’à ce que l’éventualité sus-mentionnée d’une 
action de la flotte allemande se soit produite*. » 
Le Quai d’Orsay fait protester par l’intermédiaire 
de M. Jules Cambon à Berlin contre la violation du 
territoire français par les troupes allemandes : 

« Les autorités administratives et militaires fran- 
çaises de la région de l’Est viennent de signaler 
plusieurs faits que j’ai chargé l’ambassadeur de la 
République à Berlin de porter à la connaissance 
du Gouvernement impérial. 

« L’un s’est produit à Delle, dans la région de 
Belfort : à deux reprises, le poste de douaniers 
stationné dans cette localité a été l’objet d’une 
fusillade de la part d’un détachement de soldats 


(‘) Livre jaune français, n® /J7. 
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allemands. Au nord deDelle,deux patrouilles alle- 
mandes du Ÿ chasseurs à cheval ont franchi la 
frontière dans la matinée d’aujourd'hui et pénétré 
jusqu’aux villages de joncherey et Boron, à plus 
de 10 kilomètres de la frontière. L’officier qui com- 
mandait la première a brûlé la cervelle à Un soldat 
français '. Les cavaliers allemands ont emmené des 
chevaux que le maire français de Suarce était en 
train de réunir et ont forcé les habitants de la 
commune à conduire lesdits chevaux '. » 

Les troupes allemandes ont commis dix-sept 
violations de la frontière française dans la journée. 

3 AOÛT M. Klobukowski, ministre de France en Belgi- 
que, télégraphie au Quai d'Orsay : ^ Le ministre 
d'Allemagne a remis hier soir au Gouvernement 
belge un ultimatum où il est dit que son Gouver- 
nement, ayant appris que les Français se prépa- 
raient à des opérations dans les régions de Givet 
et deNamur, se voyait dans l'obligation de pren- 


(*) Le caporal André Peugeot, du 44* de ligne, assassiné 
par le lieutenant allemand Mayer, qui tira sur lui trois 
coups de révolver à bout portant. 

(•) Livre jaune français, i 3 g. — Malgré la précaution 
des 10 kilomètres de zone abandonnée, les incursions au 
delà de 10 kilomètres ont coûté aux Allemands 9 soldats 
tués, dont 2 officiers, et 8 prisonniers, 
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dre des mesures dont la première était d'inviter le 
Gouvernement belge à lui faire. savoir, dans les 
sept heures, s'il était disposé à lui faciliter en Bel- 
gique les opérations militaires contre la France. 
En cas de refus, le sort des armes déciderait. 

« Le Gouvernement du Roi a répondu que les 
renseignements sur les mouvements français lui 
paraissaient inexacts en raison des assurances for- 
melles, toutes récentes encore, données par la 
France ; que la Belgique, qui, depuis sa constitu- 
tion, s'est préoccupée d'assurer la sauvegarde de 
sa dignité et de ses intérêts et a consacré tous ses 
efforts au développement pacifique du progrès, 
proteste hautement contre toute violation de son 
territoire, d'où qu elle vienne, et que, dans Cette 
éventualité, elle saura défendre énergiquement sa 
neutralité, garantie par les puissances et notam- 
ment par le roi de Prusse *. » 

Le gouvernement français offre à la Belgique 
l'appui de cinq corps d'armée pour protéger sa 
neutralité. La Belgique décline ce concours*. 

Le Parlement britannique étend l'assistance de 
sa flotte, accordée le 2, à la marine de guerre fran- 


(*) Livre jaune français, n® 14Ï. — (*) Livfe gris belge, 
n® 24, et Livre jaune français, w° 142, 
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çaise, qui sera soutenue par la marine de guerre 
britannique dansi la Manche, dans la mer du Nord 
et dans l’Atlantique *. 

Le prince Lichnowski, ambassadeur d’Allema- 
gne, tente une démarche auprès de Sir Edward 
Grey. M. Paul Cambon télégraphie à ce sujet : 
« Au moment où Sir Edward Grey partait ce matin 
pour le Conseil, mon collègue allemand, qui 
l’avait déjà vu hier, est venu le prier avec insis- 
tance de lui dire que la neutralité de l’Angleterre 
ne dépendait pas du respect de la neutralité belge. 
Sir Edward Grey s’est refusé à toute conversation 
à ce sujet*. » 

Le corollaire de la déclaration de guerre de l’Al- 


(‘) Livre jaune français, n® 147. — (*) Livre jaune français, 
n° 144. 

La veille (i®'), Sir Edward Grey avait dit à l’ambassa- 
deur d’Allemagne que « la réponse du gouvernement 
allemand au sujet de la Belgique était très regrettable, 
car en Angleterre, l’opinion publique s’intéressait à cette 
neutralité. Si l’Allemagne pouvait donner une assurance 
analogue à celle déjà donnée par la France à cet égard, 
cela contribuerait d’une manière appréciable à diminuer 
ici [d Londres'] l’inquiétude et la tension. D’autre part, si 
l’un des belligérants venait à violer la neutralité belge tandis 
que l’autre la respectait, il serait certainement difficile de 
retenir l’émotion publique en Angleterre ». (Livre bleu an- 
glais, w® J 23 .) 
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lemagne à la Russie devait être la même déclara- 
tion à la France. 

A vrai dire, rAllemagne s’était attendue à une 
autre attitude de la France au moment où elle lui 
avait posé la question de neutralité. Par sa réponse 
du U'’ août, la France devait lui fournir un motif à 
lui déclarer la guerre, le lendemain 2. Il existe de 
cette prévision allemande une preuve certaine : ce 
sont les mesures prises pour l’acheminement du 
train transportant en France l’ambassade française 
de Berlin. Le 2 août, en effet, les chemins de fer 
de l’État belge avaient reçu de la direction des che- 
mins de fer de Prusse à Cologne, le télégramme 
suivant : « Nous amenons ambassadeur de France 
et personnel de l’ambassade le 2 août après-midi 
ou le 3 août à 8 heures i matin à Herbesthal avec 
prière assurer continuation directe sur Paris*. » 
Ce document est une confirmation s’ajoutant à 
d’autres que la déclaration d^ guerre à la France 
était préparée à l’avance, 

L'Allemagne, qui cherche à contraindre la France 
à lui déclarer la guerre (c’est la tradition diplo- 
matique prussienne) et qui n'y réussit pas, la 

(*) Études de la Guerre, cahier V,p.344. Une autre preuve 
réside dans un télégramme de Guillaume II à George V, 
V. p. 319. ^ 
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L’Allemagne, 
qui n’a pas 
réussi 
à se faire 
déclarer 
la guerre 
par la France, 
cherche 
des prétextes 
pour pouvoir 
ta 

lui déclarer. 
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FfafHîe ayant évacué une zone de dix kilomètres 
sur toute la longueur de sa frontière franco-alle- 
mande afin deviter tout incident, TAliemagnc 
s’agite à la j>ensée qu’eïïe va perdre ravanCe mili- 
taire prise jusqu’ici et que ce temps sera utilisé par 
la France pour la concentration de ses troupes. 

D'autre part, elle manque de prétexte pour pren- 
dre finffiative, à quoi elle doit pourtant, bon gré, 
mal gré, se fésoùdre, de la déclaration de guetfe. 

Lés provocations de Sès armées sur térrltofrc 
frabçirîs n’ont servi à rien*. Il Pe lui reste, dès Idrs, 
qu’à fNV^tER Un prétexte, et c’est ce qu’elle fait, 
— avec Infiniment de maladresse. 

Fixe iMAOlste : 

Une histoire d’avions qui auraient bombardé 
Nuremberg et une histoire d’ehtpoîsonnement de 
sources à Metz par des officiers français ati moyen 
de microbes du choléra ; une histoire de régiments 
français, én tenue de campagne, se trouvant fin 
juillet sur la place du maiché de Bruxelles (témoi- 
gnage d’ungarçoncoiflfeur anonyme) ; une histoire 
de caravane de dotrèe automobiles Occupées par 


(M A la déclaration de f^ucrre, le août, à C h. 45 du soir, 
TAUetTiarj^he avait commis vinf»“t-»héiff viotatiotrs du terri- 
\ofre fi^dtîÇaîs. Uôur îe détail, v. te par 

Renk Puaux, Payot et C'*, Paris, 1917. - 
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qtiaWe-vîn^s officiers fra#rç«i6 revêtus de î’twii- 
foiTTie prasaen cherchant à péRArer en Prusse, à 
travers la iHoflarode' : une hrstoére d'occupation de 
Sumte^Marie-aux-Mines par deS soldats français ; 
une tfrstoire d’-automobSes chargées d’or «e ren- 
dant de France en Russie en traversant l’empire 
d’Allennigne ; l’iMStoire d'an autre avion français 
survolant la Belgique et abattu à Wesel, etc... 

Autant de fariboles, ato#// amutie ne reçut jamais 
l'ombre d'un cmmencement de preuve, pas même 
ceWe do ûtmeux avion de WurerUberg, dont l’exis- 
tence fut démentie par les autorités mêmes de la 
cité bavaroise ’. >« Mars ce qu'il y a de pios curieux. 


{'} Par ce prétexte, rAIlemagne entend se réserver le 
droit éventuel de violer la Hollande, soi-disant menacée 
par l’armée française. On sait xîüe le g’mnd état-major 
allemand avait prévu la violation de la Hollande. 

(*) Au sujet de l’arvion de Wesel, est. à towt le moins 
piquant de relever les variations des comn^uniqiïég offi- 
ciels allemands à ce sujet : i** un avion français a été 
abattu près de Wqsgï {téiégrsmme Wo^, 2 août); 2® un 
avioteor fiançais, qui doit avoir survolé le tewitoire 
belge, a été abattu quand il essayait de détruire la voie 
ferrée près de Wesel (télégramme du baron von Schom» 
ambemadeur Allemagne)', 3 ® un .aviateur a essayé 4 e 
détruire des coiwtBUCtions {cem'est plm^tamoie ferréeyp^és 
de Wesel {déclaration- de guerre à la France, H* août) ; 4® des 
aviateurs ^bombardiers, violanma neutiulité belge eh sua - 
volant le tetritoke, «cmt venus »dans la pro^ince i^bénane 
et ont essayé détruire mos voies ferrées (eofwwMintçi/é 
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L’Allemagne 
déclare 
la guerre 
à la France. 


écrit l’auteur de f Accuse, c’est le fait que les 
« avions de M. von Schoen se sont transformés en 
«dirigeables» dans le cerveau de M. von Below- 
Saleske [mimsIredAlkmogmà Bruxelles], et qu’ils 
sont devenus dans le discours du chancelier du 
4 août, « des avions, des patrouilles de cavalerie et 
« des conipagnies d’infanterie qui ont fait irruption 
« sur le sol de l’empire • ! 

Finalement» à 6 h. 4s du soir, le baron von 
Schoen, ambassadeur d’Allemagne, remet à 
M. Viviani, président du Conseil, la déclaration de 
guerre suivante : 

« Les antoriiés admimstrufives et milifaires ûlle^ 
mandes ont constaté un certain nombre d'actes 


oj'Jîciü août); 5 “ des aviateurs français ont jeté 

des bombes sur nos voies ferrées jusque dans rAllemag-nc 
du Sud {déclaration du chancelier von Beihmann'Uollwcg , 
4 août). Tout commentaire est inutile, 

La municipalité de Nuremberg,'- écrivait le 3 avril 191G. 
au remplaçant du commandant du IIP corps d’armée : 
• On ne sait rien ici au sujet des bombes qui auraient été 
lancées soit avant, soit après Touveiture des hostilités, 
par des aviateurs étran^fcrs sur les voies ferrées Nurem- 
berg-Kissinj^^en-Nurember^-Anspach. Tous les bruits et 
toutes les informations parues dans les journaux à ce 
sujet ont été reconnus faux. *» {Friedenswarte, n'' 7, 1916.) 

(M Le ministre de la suurrc bavarois avait lui-môme dé- 
menti cette nouvelle dans la nuit du 2 août. M. von 
BethmanmHolhve^^ n’en a pas moins allégué l’objet dans 
ses instructions à M. von Schoen. {f Accuse, p. 137.) 
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d'hostilité caractérisée commis sur le territoire 
allemand par des aviateurs militaires français. 
Plusieurs de ces derniers ont manifestement violé 
la neutralité de la Belgique^ survolant le territoire 
de ce pays ; Vun a essayé de détruire des construc- 
tions près de Weseh d'autres ont été aperçus sur la 
région de ïEifel, un autre a jeté des bombes sur le 
chemin de fer près de Karlsruhe et de Nuremberg. 

« Je suis chargé et fai rhonneitr de faire con- 
naître à yotre Excellence quen présence de ces 
agressions, l'Empire allemand se considéré en état 
de guerre avec la France, du fait de cette dernière 
puissance » 

M. Viviaiii informe les représentants de la 
France à l'étranger qu’il a formellement con- 
testé les allégations inexactes de l’ambassadeur et 
« de mon côté, dit-il, j’ai rappelé que, dès hier, je 
lui avais adressé une note protestant contre les 
violations caractérisées de la frontière française 
commises depuis deux jours par des détachements 
de troupes allemandes * ». 

Le duai d’Orsay expédie à M. Jules Cambon, 
ambassadeur à Berlin, le télégramme suivant : 

(q Livre jaune français, w” 14J. — (*) Livre jaune fra?i- 
çais, n® j.fS, 



L'Allemagne 
somme 
la Belgique 
de lui livrer 
passage. 


27^^ L A CAUSE ï Mi Ms É D l A T E 

^ je vmis kmk à cknmidei' vos passeport s et à 
quitter mnhcMaUmnî Berlin^ avec le persomel de 
P ambassade en laissant la charge des intérêts fran- 
çais et la garde des crrchms à Pamlmssadmr d Es- 
pagne. Je vous prk de protester en même temps par 
écrit contre la violation de la ncntraiiié du Lnxem- 
ImiKg par les troupes allemncks signalée par le 
premier ministre luxembourgeois, contre fuJih 
mtiim adressé au Gouvernement belge par le mi- 
nistre d'Allemagne à Bruxelles pour lui imposer la 
violation de la neutralité de la Belgique et exiger 
de celliH'i quelle lui facilite sur territoire belge les 
opérations militaires contre la France : enfin cmire 
la fausse allégation d un prétendu projet dimosion 
lie ces ckuoc pays par les armées françaises, par 
lequel U a essayé de fustijier Pétai de guerre qu'il 
déclare exister désofmmis entre P Allemagne et la 
Franee'.)^ 

Le 2 août, à 7 heures du soir, M. voii Bdow- 
Si>leske, nwiislre d’AlteiBagne, reirketoit à 
M. Davignon^ ministre des affaires étrangères de 
Belgique, la note suivante, qui est m ultimatum : 

« Le Gemermmni aikmnd a r$çii des nomelks 
sûres d'apres lesquelles les forces françaises auraient (*) 


(*) JJvrc jjune français, 
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l'miefitiiqn df, marcher s,trr: la Çi'vxl 

Ces native Iks ne laiss^nif aucMêi dpi^j^ 
f inlentioiî de la France de marcher sur r 
par le UrrUoire belge, he^ ÇjouvertiiemM wtpqri^l 
alkjHdud; ^ie pettlr s, empêcher de craindre que la 
Belgique, niai gré sa meilleure volonté, ne sàU pas^ 
eu mesure de: repousser sans secours une marche 
française cfun si grand développement. Dans ce fait' 
on trouve une certitude suffisante d’une menace 
dé^fgèe contre l'AlkMOgne. 

« Cesi un devoir impérieux de conservation pQW‘ 
r Allemagne de prévenir cette attaque de lemienki. 

<s Le OQUvernenient allemand - regretterait très 
vivement que la Belgkli^ regardât comme utk açte 
diltostiliié contre elle le fait que les, mesures des. 
ennemis ck f Allemagne ï obligent à violer de spn 
colé le territoire belge. 

^ Afin de dissiper tout mleMetjtdêi, k dmmerr 
ne ment allemand déclare ce qm suip ; 

I . VAgkmagng n’a en vue mcm actg dihçstir. 
lité contre la Belgique. Si la Belgique consenh 
datis la guerre qui va commencer, à Prendre une 
de wui^aiUé amcak visrfitm. de üAlk- 
fmgm^ k Qpuvevmmenf gikmq^td, de sm côté, 
s’engage, au moment de kt paix, à, gatcantfr b; 
royoMm et ses possessions dans touk kur ékndm. 
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« 2 . L Allemagne s'engage, sous la condition 
énoncée, à évacuer le territoire belge aussitôt la 
paix conclue. 

« J. Si la Belgique observe une attitude amicale, 
l'Allemagne est prête, d'accord avec les autorités 
du Gouvernement belge, à acheter contre argent 
comptant tout ce qui est nécessaire à ses troupes et 
à indemniser pour les dommages causés en Bel- 
gique. 

« 4 . Si la Belgique se comporte d'une façon 
hostile contre les troupes allemandes et particu- 
lièrement fait des difficultés à leur marche en 
avant par une opposition des fortifications de la 
Meuse, ou par des destructions de routes, chemins 
de fer, tunnels ou autres ouvrages d'art, V Alle- 
magne sera obligée de considérer la Belgique en 
ennemie. Dans ce cas, l'Allemagne ne prendra aucun 
engagement vis-à-vis du royaume, mais elle lais- 
sera le règlement ultérieur des rapports des deux 
Étais l'un vis-à-vis de l'autre à la décision des 
armes. 

« Le Gouvernement allemand a l'espoir justifié 
que cette éventualité ne se produira pas et que le 
Gouvernement belge saura prendre les mesures 
appropriées pour V empêcher de se produire. Dans ce 
cas, les relations d'amitié qui unissent les deux États 
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voisins deviendront plus étroites et durables'. » 
Quelques instants avant la remise de cette note, 
M. von Below-Saleske avait assuré M. Davignon 
de la sécurité avec laquelle la Belgique pouvait 
considérer ses voisins de TEst* »... 

Le 3, à 7 heures du matin®, M. Davignon répon- 
dait par la note suivante : 


(*) Livre gris belge, annexe au n" 20. L'Allemagne avait 
décidé de passer par la Belgique dès 1906. L’Allemagne 
a cru justitier son crime en promettant de ne pas annexer 
de territoire belge après la guerre. Violer la neutralité 
d’un pays ne veut pas dire l’annexer. Toute neutralité est 
strictement intangible et ne peut donner lieu à marchan- 
dage, ni à compromis. 

(•) Livre gris belge^ if 19. 

(“) M. Paul Hymans, ministre actuel des affaires étran- 
gères de Belgique, relate comme suit, dans son livre, La 
Neutralité de la Belgique (Perrin et C‘*, Paris, page 22), les 
souvenirs de la nuit du 2 août à Bruxelles : 

« Jusqu’à la dernière extrémité, écrit-il, les représen- 
tants de l’Allemagne s’efforcèrent de rassurer le gouver- 
nement belge et de donner le change à l’opinion. 

• Le r’' août, l’attaché militaire de la légation impé- 
riale alla présenter au chef de cabinet du ministre de la 
guerre ses félicitations pour Tordre et la rapidité des 
opérations de mobilisation, et eut soin de rendre sa dé- 
marche publique par une communication à la presse. 

• Le lendemain, 2 août, le jour fatal, une déclaration 
sensationnelle du ministre d’Allemagne suscita dans 
Bruxelles un mouvement de satisfaction. Interviewé par 
un rédacteur d’un de nos grands quotidiens, Le Soir, il 
lui dit : • Peut-être le toit de votre voisin flambera-t-il, 
mais votre maison restera intacte. Une édition spéciale 


La Belgh|Me 
proteste 
contre toute 
vioiatiofl 
de son territoire 
et déclare 
qu’elle 

saura défendre 
énerqiquement 
sa 

neutralité. 
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« Par sa noie du z aant 4^ le (^twerneimni 
aUe^ndta faii connaître que, diaprés des nouvelles 
sures, les forces françaises auraient. ÏMitp^tion de 
marcher sur^ la hkuse pm' Civet et Ha^uur. et que 
la Belgique, malgré sa tneüleure volonté, ne serait 


répandit dans la foule cette déclaration impiiinée en 
grands caractères. La confiance, ébranlée par la nouvelle 
de la violation du grand-duché de Luxembourg, revint. 
L’horizon semblait s'éclaircir. 

« Le ménxe jour, trois heures après, à 7 h^'ures du soir. 
M, yoa Below se présentait au département des affaires 
étrangères et remettait au, gouvernement belge Tultima- 
tum de l’Allemagne. Il lui laissait pour répondre d(.)uz,e 
heures do uuit 

« Quelle nuiti Combien tragique I Etcomment l’oublier 
iamais ? 

« Les ministres à portefeuille et Içs ministres d’Çtat se 
réunissent sous la présidence du Roi. On délibère. 

« Il y a deux solutions : l'une, céder le passage aux 
armées allemandes en ma/cbe sur la France çf se fait e 
largement indemniser des dommages subii^ ; c’est aujouj- 
d’hul l’amitié de l’ Allemagne, et demavu la va’i^alité. 
C’est ausiû déchûer le statut de la nation belge, violer 
soi-môme 1% neutralité décrétée par TRurope et acceptée 
par la Belgique, trahir devoirs ceRç neutralité 
nous imposer 

^ L’aute solution, c’est ristprer la guerre, l'Invasion, 
c’est affronter la plus redoutabie puissance militaire dq 
monde; mais c’est l’honqéujf sauf, le statut belge main- 
tenu,, les respectés, 

« On ne discute pas. La résolution s’impose* est 
prise aussitôt Qn protes.t^ et Von résistera- 

« La réponse est rédigée UM ministèjçç i^s al^aues éban- 
gérea-. ÇUe est apport^, au apiptoiaxée unanime- 

par le feoi et le Conseil. » 
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fm êU' étM de repmssep sms secoms um marche 
en cmmi (Us troupes pançaisfs^ . 

<k. ié?' Gouvernement alkmand sesU^r^^ dans 
l'ohligcUion de prévenir ceik adtaque etek violer Je 
territoire belge, Dms ces conditious, P Ækmagne 
propose an> Gouverne ment du Roi de prendre vis^àr 
vk d'eUe une attitUik amicale et s engage (mnmment 
de la paix à garantir ï intégrité dt^ royaume et de 
ses possessions dans toute kur étendu^, La noie 
ajoute que, si la Belgique fait des difficultés à la 
marche en avaaü des troupes allemamies, ï AUemar 
gne sera obligée de la considérer Qomm cnmimie et 
de laisser le règlement ultérieur des deux s ïm 
vkràrvis de l'autre à La décision des armes, 

Ceiie note a pf-ovoqsé cbe^ le Gçuvernement du 
Roi un profond et douloureux étofinemeni. 

<sUs ifiJe niions quelle attribue à la prauee sont 
en contradiction avec les declaratkus formel ks qui 
nous ont été faites le août, au 7tQtn du Gouçver- 
nemeni de la République- 
« D'ailleurs, si, contrrmemut à notre qdimtc, 
une violaiiou de la neulradité belge venaM ^ être 
commise par la Fr once, _ la $elgi(jpee rentéléfod km 
ses devoirs internationaux, sm armée opposeraijt 
à l'envahisseur la plus vigoureuse résistance,. 

« Les traités de 18^9 confirmés Les Irajjés <k 
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1 8 JO consacrent V indépendance et la neutralité delà 
Belgique sous la garantiedes puissances etnotamment 
du Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Prusse. 

« La Belgique a toujours été jxdèle à ses obliga- 
tions internationales ; elle a accompli ses devoirs 
dans un esprit de loyale impartialité; elle na 
négligé aucun effort pour maintenir ou faire res- 
pecter sa neutralité. 

« ^atteinte à son indépendance dont la menace le 
Gouvernement allemand constituerait une flagrante 
violation du droit des gens. Aucun intérêt straté- 
gique ne justifie la violation du droit. 

« Le Gouvernement belge, en acceptant les propo- 
sitions qui lui sont notifiées, sacrifierait t honneur 
de la nation en même temps qu'il trahirait ses devoirs, 
vis-à-vis de L Europe. 

« Conscient du rôle que la Belgique joue depuis 
plus de quatre-vingts ans dans la civilisation du 
monde, il se refuse à croire que l'indépendance de 
la Belgique ne puisse être conservée qu'au prix de 
la violation de sa neutralité. 

« Si cet espoir était déçu, le Gouvernement belge 
est fermement décidé à repousser par tons les moyen s 
en son pouvoir toute atteinte à son droite » (*) 


(*) Livre gris belge, iC 22. 
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Consciente de son devoir, « la Belgique est fer- 
mement décidée à repousser 4jne agression par 
tous les moyens * ». 

Le roi Albert l'** adresse un appel au roi d'Angle- 
terre : «Je fais, dit-il, un suprême appei. a i/in- 

TBRVENTION DIPLOMATiaUE DU GOUVERNEMENT DE S A 

Majesté pour la sauvegarde de la neutralité de 

LA BELGiaUE *. » 

Le Gouvernement anglais répond le lendemain 
que « dans le cas où l’Allemagne exercerait sur lui 
une pression pour le faire se départir de la neutra> 
lité, le Gouvernement de Sa Majesté britannique 
s’attend à ce qu’il résiste à cette pression par tous 
les moyens dont il dispose; que le Gouvernement 
de Sa Majesté britannique l’aidera dans cette résis- 
tance ; et que, le cas échéant, le Gouvernement de 
Sa Majesté britannique est prêt à se joindre à la 
Russie et à la France pour offrir immédiatement 
au Gouvernement belge une action commune pour 
résister à l’emploi par l’Allemagne de force contre 
la Belgique, ainsi qu’une garantie du maintien de 
son intégrité et de son indépendance à l’avenir » 


(') Livre gris belge, w® 2 .?. —• (®) Livre gris belge, nS. 
— ('*) Livre bleu anglais, n'" i55. 
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A '*6 ’heôrfiS du iTHftin, ’M. von Brfow-SflîeSke 
rerrfét à W. Davîgnofi îa'îdttre suivawte : 

« J’ai été chargé et j’ai l’honneur ‘d’tnfotrmff V«tre 
Excellence ^ae, par ^uite du refus dpposé par le 
Gouvernement de “Sa 'Majesté le Roi auxprcjposi- 
tîons bien fliterttionnées que haï avait soumises 'le 
Gouvernen’iént împéml, celui-ci se verra, à son 
plus vif regret, forcé d’exécuter — au besoin par 
îa force des affftcfs— te mesures de sécurité expo- 
sées comme indispensalüte vis-à-vis des menaces 
françaises » 

Quelques heufes plus tard, M. Davignon télé- 
graphiait aux rrikilstf es duîîoi à Londres et àParis : 

« l’ÉTAT-MAjOlR WilT SAVOIR QUE 'LE 
TERRITOIRE ’NATlONAi A ÉTÉ VIOLÉ AQBM- 
MER1CH*. e 


(*) Livre gris belge, m" 27. 

L’xVllemagne, pour ^justifier ses intentions, accuse la 
Belgique d’avoir saisi un bateau chargé de blé à desti- 
nation de rAllemagne. Ix gouvernement belge a publié 
une ‘ réfutation qui ne laisse rxn subsister de l’accusa- 
tion. {Livre gris belge, m'’ 70, annexe; cf. Livre bleu 
anglais, 122.) 

(“) Livre gris belge, if 3 o, cf. avec n" 38 , onzième alinéa. 

L’armée allemande est entrée en Belgique dans la nuit 
du 3 au 4 août. Dans son discours au Reichstag du 2 dé- 
cembre 1914, le chancelier s’est exprimé comme suit : 
• ‘Ldi’sque nos 'troupes, dans la 'nuit 'du B au 4 août, ont 
pénétré dans le pays... • 
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Presque au même moment, le chancelier von 
Bethrhann 4 iûHweg pronofiçi^it* àli lî’dchstag un 
discotirs dans lequel il disait : ‘«Nos ’frôtipes ont 
occupé Luxembourg et ont, peut-être, déjà pénétré 
en Belgique. Cela est en contràdldtion 'avec les 
prescriptions du droit des gens. Pour une fois, 
M. von Béthmann-Hollweg disait la vérité. îl toi 
était impossible de rien dissimuler. 


Cest, nous l’avons vu, le i'*’ août que l’An^le- 
terre avait demandé à la ‘France et à rAHémagne, 
Si “OHes respecteraient la neutralité de la Bél{|!qne 
garantie par le traité de Londres dti avril 1^5^, 
traité qui porte : ■^< la Belgique form&a mi État 
indépendant et perpétuellement neutre'. » 
Aujourd’hui, 4 août, l’Allemagne n’a 'pas encore 
répondu à la question. Dans TintervaHe, comme 
nous le savons, l’Angleterre a accoeîffi l’appél de la 
BelgiqüeL Cependant, Sir Edivard Grey, qui a 
l’espoir tenace, se ravise et il annule sa réponse 
pour insister encore auprès de l’Allemagne en vue 
d’obtenir une réponse. 11 lui accorde « un délai de 
dix heures pour évacuer le sol belge et respecter la 
neutralité de lâ Belgique ' ». 

{y£^re'tneU1iftglàis,é^i55. — 

(“) Livre gris belge, 43. 


LAngletcrrc 
accorde 
dix heures 
à 

t’Atlemagne 
pour 
évacuer 
la Belgique 
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UMIemagne 


la damande 
anglaise. 
L’Angleterre 
déclare 
la guerre 
A i’Altemagne. 


Mais le gouvernement allemand rejette sommai- 
rement la demande anglaise, sur quoi le gouverne- 
ment britannique annonce à t Allemagne qimü'iiKX 

OE GUERRE EXISTE ENTRE LES DEUX PAYS A PARTIR DE 
1 1 HEURES DU SOIR, LE 4 AOUT* ». 

En réclamant ses passeports, Sir Edward 
Goschen, ambassadeur de Grande-Bretagne à Ber- 
lin, avait reçu Tordre de déclarer « que le gouver- 
nement de Sa Majesté [britannique] se voit obligé 
de prendre toutes les mesures en son pouvoir 
sauvegarder la neutralité de la Belgique et faire 
RESPECTER UN TRAITÉ AUaUEL i/AlLEMAGNE AUSSI 

BIEN QUE l'Angleterre a souscrit*. 

Le rapport de Sir Edward Goschen est à repro- 
duire en grande partie. 11 est daté du 8 août, on 
verra pourquoi. Il projette une lumière absolue sur 
la moralité des Allemands. 11 se suffit et ne réclame 
aucun commentaire. C est lui, enfin, qui a signalé, 
au monde frappé de stupeur, la célèbre théorie du 
« CHIFFON DE PAPIER » {</sScrap ofpaper^ »). 


(‘) DeiLvime Livre f:ris belge, 26, Il convient de re- 
maïqucr que le livre blanc allemand ne fait aucune allu- 
sion à la question bclf^c. non plus qu’à Pultimatum de 
PAnglelerre. — f*) livre bleu anglais, n* i5g. 

(*) La conversation entre Sir Edward Goschen et M. von 
Bethmann-Hollwegr a eu lieu en anglais. 
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« Conformément aux instructions contenues 
dans votre télégramme du 4 courant, j'allai voir 
l'après-midi même le Secrétaire d'Etat et lui deman- 
dai, au nom du Gouvernement de Sa Majesté bri- 
tannique, si le Gouvernement Impérial s'abstien- 
drait de violer la neutralité de la Belgique. Herr 
vonjagow répondit immédiatement qu’il regrettait 
d'avoir à me donner une réponse négative^ car, les 
troupes allemandes ayant franchi la frontière le 
matin même, la neutralité de la Belgique se trou- 
vait d'ores et déjà violée. Herr von Jagow chercha 
de nouveau à expliquer les raisons qui avaient 
obligé le Gouvernement Impérial à prendre cette 
mesure, à savoir, qu'il leur fallait pénétrer en 
France par la voie la plus rapide et la plus facile, 
de manière à prendre une bonne avance dans leurs 
opérations et à s'efforcer de frapper quelque coup 
décisif le plus tôt possible. C’était pour l'Allema- 
gne une question de vie ou de mort, car, si elle 
avait pris la route plus au sud, elle n'aurait pu, vu 
le manque de chemins et la force des forteresses, 
espérer passer sans rencontrer une résistance for- 
midable, impliquant une grosse perte de temps. 
Cette perte de temps aurait été autant de gagné 
par les Russes pour amener leurs troupes sur la 
frontière allemande. Agir avec rapidité était le 


ROCHES 
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maître atout de l’AUemagne: celui de la Russie 
était d’avoir d’inépuisables ressources en soldats. 
Je fis remarquer à Herr von jagow que ce fait 
accompli, la violation de la frontière belge, rendait, 
comme il le savait bien, la situation excessivement 
grave, et je lui demandai s'il n’était pas encore 
temps de faire un pas en arrière et d’éviter la pos- 
sibilité de conséquences que lui et moi déplore- 
rions. 11 répondit que, pour les raisons qu’il m’avait 
données, il était maintenant impossible au Gou-- 
vernement allemand de faire un pas en arrière. 

«Au cours de l’après-midi je reçus votre nouveau 
télégramme de la même date, et, conformément 
aux instructions y contenues, me rendis à nouveau 
au Ministère Impérial des Affaires Étrangères, où 
j’informai le Secrétaire d'État qu’à moins que le 
Gouvernement Impérial ne pût donner ce soir 
avant minuit l’assurance de ne pas pousser plus 
loin sa violation de la frontière belge et d’arrêter sa 
marche, j’avais reçu des instructions pour deman' 
der mes passeports et pour informer le Gouverner 
ment Impérial que le Gouvernement de 3a Majesté 
britannique prendrait toutes les mesures en son 
pouvoir pour maintenir la neutralité delà Belgique 
et l’observation d'un traité dont l’Allemagne, 
autant que lui-même, était signataire. 
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« Herr von Jagow répoRtlit qw’à son gr»n4 regret 
i( n^ pqpvait donner de réponse autre que cejte 
qu'jl m’avait donnée plys tôt dans la |Qijr-née, à 
savoir, que ^kmité de fl^mpir^ ffudàii 
meni nécessaire la marche des troupes ii/epéfiaks, à 
travers la Belgique. Je remis à son Çxçellençe un 
résumé écrit de votre télégramme et, en faisant 
remarquer que vous indiquiez minuit comnae 
l’ireure à laquelle le Gouvernement de Sa Majesté 
britannique s’attendrait à recevoir une réponse, 
lui demandai si, vu les conséquences terribles qui 
nécessairement s’ensuivraient, il n’était pas pos- 
sible, même au dernier moment, au Gouvernement 
Impérial de réviser sa réponse. 11 me répondit que, 
quand ^ême le temps accordé serait de vingt-qaatre 
heures ou plus, sa réponse en resterait la même. Je 
dis que dans ce cas j’aurais à demander mes pas- 
seports. 

<(. Cette entrevue eut lieu vers 7 heures. Au 
cours d’un bref entretien qui la suivit, Herr von 
Jagow exprima son vif regret de voir s’éprouler 
toute sa politique et celle du Chancelier, qui avait 
consisté à devenir aqiis avéc la Grande-Bretagne 
et ensuite, par elle, à se rapprocher de la Françe- 
Je lui dis que pefte terminaison soudiime de mon 
travail à Perlin était pour moi aussi une cause de 
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profond regret et de déception ; mais qu'il lui fallait 
bien comprendre «que, dans les circonstances et vu 
nos engagements, il eût été tout à fait impossible 
au Gouvernement de Sa Majesté britannique d'en 
agir autrement. 

« Je dis ensuite que je désirais aller faire visite 
au Chancelier, car ce serait peut-être la dernière 
fois que j'aurais l'occasion de le voir. 11 me pria de 
le faire. Je trouvai le Chancelier très agité. Son 
Excellence commença de suite une harangue qui 
dura environ vingt minutes. 11 dit que la mesure 
prise par le Gouvernement de Sa Majesté britan- 
nique était terrible au dernier point ; rien que pour 
un mot — « neutralité », un mot dont en temps 
de guerre on n'avait si souvent tenu aucun compte 
— rien que pour un bout de papier j la Grande-Bre- 
tagne allait faire la guerre aune nation de la même 
famille, qui ne demandait pas mieux que d'être 
son amie. Tous ses etforts en ce sens avaient été 
rendus inutiles par cette dernière et terrible me- 
sure ; la politique à laquelle, comme je le savais, il 
s'était voué depuis son arrivée au pouvoir, était 
tombée comme un château de cartes. Ce que nous 
avions fait était inconcevable ; c'était frapper par 
derrière un homme au moment où il défend sa vie 
contre deux assaillants. // tenait la Crande-Breta- 
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gne responsable de tous les terribles événements qui 
pourront se produire. Je protestai avec force contre 
cette déclaration, et je dis que, autant que lui-même 
et Herr von jagow avaient voulu me faire com- 
prendre que, pour des raisons stratégiques, c'était 
pour l’Allemagne une affaire de vie ou de mort 
d’avancer à travers la Belgique et de violer la neu- 
tralité belge, autant je voulais lui faire comprendre 
à son tour que c’était, pour ainsi dire, une affaire 
de « vie ou de mort» pour l’honneur de la Grande- 
Bretagne de tenir son engagement solennel. Cet 
engagement était de faire, en cas d’attaque, son 
possible pour défendre la neutralité de la Belgique. 
Si ce pacte solennel n’avait pas été tenu, quelle foi 
aurait-on pu ajouter à l’avenir aux engagements 
pris par la Grande-Bretagne ? 


« Après cette entrevue plutôt pénible, je rentrai 
à l’Ambassade et rédigeai un compte rendu télé- 
graphique de ce qui s’était passé. Ce télégramme a 
été remis au Bureau Central du Télégraphe un peu 
avant 9 heures du soir. Il a été accepté par ledit 
Bureau, mais semble n’avoir jamais été transmis. 
\Le télégramme en question n'est, en effet, jamais 
parvenu au Foreign Ofjice.] 

« Vers 9 h. 1/2 du soir, le Sous-Secrétaire d’État, 
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Herr von Zîmmtrrtiîniii, Vint nte voir; Après jivPlr 
èJc^^irhé son pmwnü regret de ce qUe les rapports 
oîfidéis et personnels, Si cOrèManx entre nous. 
AiSSent sur le point de cesser, lime demanda thèi- 
denrmeht Si \à demande de mes passeports équi- 
valait à une déclaration de guerre. Je lui répondis 
qU’urte personne faisânt aussi notoirement que lui 
autorité en matière de droit international devait 
savoir aussi bien ou mieux que moi quel était 
l'Usage en pareil cas. 


«. Hntre temps, et après que Herr Zimmermann 
ffl’eUt quitté, inle feuille volante, publiée par le 
Ûerline^ T<igd>Mt, fut mise en circulation ; telle 
annonçait qüe la Grande-Bretagne avait déclaré la 
guerre à l'Allemagne. Cette nouvelle eût pour 
résultat immédiat le rassemblement d’une cohue 
furibonde devant l’Ambassade de Sa Majesté bri- 
tannique. Le petit détachement d’agents qui avait 
été envoyé pour garder l’ambassade fut bientôt 
débordé, et l’attitude de la foule se fit plus mena- 
yante. NoUs rte fîmes aucune attention à la démons- 
tration tant qu’elle se borna à du brUit, mais 
quand le bris des carreaux et la chute de paVéS 
dans le salon, où nous étions tous assis, nous 
avertit que la situation se gâtait, je téléphonai au 
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Ministère des Affaires Étrangères un compte rendu 
de Ce qui était en train de se pa^fSer. Herr von 
jagow avisa aussitôt le Chef de la Police, et un 
nombre suffisant d'agents montés, envoyé avec 
une grande promptitude, eut bientôt fait de dé- 
blayer k rue, A partir de ce moment nous fûmes 
bien gardés, et il n’arriva plus rien de matérielle- 
ment désagréable 

La longanimitéde T Angleterre à l’egard de l'Alle- 
magne a été sans limite. I.e prince Lichnowski 
nous en apporte, dans son Mémoire, un témoi- 
gnage qui passe presque Tentendement. 

<( Avant mon départ, écri.t^l, lh s août [/ex 
armées allemandes arrivaient devant Liège l],, 
Sir Edward Grey me re^^it à son domicile, je m’y 
étais rendu sur sa demande. U était très ému. 11 
me dit qu’il serait tpujoui’S prêt à agir en iTiédia- 
teur : ^ We doeî'twmit toerush Germmy y> nous 

NR VOULONS PASéCHASER l’ ALLEMAGNE. . »). L e ^aOÛt 

encore, la « perfide Albion 5 » n’avait pas perdu 
ses illusions et sa confiance en rAllemagne. Ces 
illusions et cette confiance, qui, à tout prendre, 
Lhonorent, elle les eût gardées, quand bien même 

(')■ fJvrz blc'ti n ' liki. — (*) du prince 

Lichnowski, p. 44. 
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5 AOÛT 

L’Angleterre 

promet 

sa coopération 
à 

la Belgique. 


elle aurait su que Ja veille, 4 août, T Allemagne avait 
signé avec la Turquie une convention militaire, 
préméditée et mise au point depuis longtemps'. » 

Le s août, le comte de Lalaing, ministre de Bel- 
gique à Londres, peut enfin télégraphier à son gou- 
vernement : «L Angleterre accepte de coopérer 
comme garante à la défense de notre territoire. La 
flotte anglaise assurera le libre passage de l’Escaut 
pour le ravitaillement d’Anvers L » 

Et voici dans quels termes le baron Beyens, 
ministre de Belgique à Berlin, a protesté devant le 
sous-secrétaire d'état allemand aux affaires étran- 
gères : 

« Pour reconnaître notre loyauté, vous faites de 
la Belgique le champ de bataille entre la France et 
vous. IJ Europe vous jugera et vous aure{ contre 
voîis l'Angkterre garante de notre neutralité. Liège 
nest pas si facile à enlever que vous le croye{. 

« ... Le ministre des affaires étrangères [von 
Jagow], pressé par moi, a avoué que nous ne pou- 
vions répondre à la demande allemande autrement 
que nous [Belges] l'avons fait et qu'il comprenait 

(^) Livre blanc grec, pièce w® kj. — (■) Livre gris belge, 

4ÿ. 
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notre réponse. // a répété à plusieurs reprises son 
chagrin d'en être arrivé là. « Cest, dit-il. une ques- 
tion de vie ou de mort pour l'Allemagne. » 

« J’ai répondu qu’un peuple comme un individu ne 
PEUT VIVRE SANS HONNEUR. J'ai cnsuite déclaré être 
prêt à quitter Berlin avec mon personnel *. » 

Dans un rapport complémentaire, le l^aron 
Beyens écrit : 

« M. Zimmermann [sous-secrétaire d'Ètat] m’a 
dit avec beaucoup d’émotion qu’il regrettait pro- 
fondément la cause de mon départ. Mais, a-t-il 
ajouté, le passage par la Belgique est pour nous 
une nécessité inéluctable, une question de vie ou 
de mort (« sein oder nicht sein »). L Allemagne 
doit écraser la France au plus vite, ajiu de pouvoir 
ensuite se tourner conire la Russie. » Et le baron 
Beyens ajoute : « M. Zimmermann n’a pas cherché 
de prétextes pour excuser la violation de notre 
neutralité". » 

En efl'et, les hommes d’État allemands n’avaient 
pas pris la précaution d’harmoniser leurs men- 
songes, en s’entendant préalablement sur le détail 
de leurs déclarations trompeuses. Le mensonge 


(') Deuxieme Livre gris belge, 25 .— (-) Deuxième Livre 
gris belge, 52 . 
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ekige phls dé lôgique qut la nature né leur eh a 

dévolu. 

Si malnténant, l’on lé deitténdé pourquoi lél 
îMlémands n’ont pas arrêté, pendant qu’il en était 
temps, la marché de leuri armées à travers 
la Belgiqué, puisque Sir Edward Grey le leur per- 
metktit encore, sous peine dé leur déclarer la 
guerre, il convient de laisser à l'un des leurs le 
soin de lépondre. Lecomte von Lerchenfeldi repré- 
sentant de la Bavière à Bérlin. a déclaré dans Un 
rapport du i8 juillet Iqiq, à son gouvernement : 
« Au sujet de l’ Angleterre, on pensait à Berlin que 
l'entrée en guerre à ce moment lui Sourirait fbrt 
peu. ne seraitH:e qu’à cause de- la situation de 
l’Irlande. En tout cas on s’attendait^ si elle parti- 
cipait à la gUeire, à la voir aux Côtés des ennemis 
de l’AHemagne, par crainte de voir la France battue 
et réduite au rôle de puissance de second ordre, et 
l'équilibre européen ainsi rompu '. » Et dans un 
autre rapport, H dit : « L’Allemagne ne peut pas 
respecter la neutralité de la Belgique. Le chef du 
grand état-tAajor a déclaré que roéme la neutralité 
anglaise serait tr&p cèeéenient papée, si em devait 


(* ) RdipfyùH VON LE!^'CHENriEiJ’>, Journai dles iUbciis^ 27 no- 
vembie iyi8. 
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^esptctêf îà car uliE GüfeRiife Ofi^Eésive 

cbtitRE LA FRAiicfe H’èsT fH3SâlëLE tlüB süR La LRjRfe 
bfe LÀ BEldttÜDfe '. y> 

NéUS vbllâ donc rehSeIgnéiS. « Is? gfartd étal^ 
toàjor pLussién voyait veniL ià guerbe avfec k 
FLànce avec la plus grande cofttianpe *. MaiSéfette 
confiance tte lüi était inspirée dètërttii- 

nation à violer le territoire belge. 11 ne songeait 
pas à attaquer la France loyalement, eh face, SUr 
la frontière franco-allemande, là où les armées 
françaises attendaient le choc, protégées par leurs 
folteresSes. Pour vaincre, farmée allemande devait 
violer la neutralité belge et surprendre l’ennemi là 
où il se croyait garanti par le respect des tfàltés. 
L'a-t-elle répété asSeit soüvent ? Le passage par 
là Belgique était pour l'Allemagne « um i^uêstédn 
de vie O» de 'morty>. El, ayant à choisir entre le 
respect de ia neutralité belge et la guerre avec 
l’Angleterre, elle n’a pas hésité ; elle a préféré le 
crime L 


P) Rapport VON LERcftteNrEi.D, Aelion Ém«ça»sc, 26 no- 
vembre igi8. — (‘) Rapport VON LERCHENFïa.l). 

(') * La Hmoi're entre i’AHefrtagmc ci ia Érabce .re serait 
développée sur la rronlièie relalivémenl resireinte de 
l’Est. '>011 peut i-als<mTiabfeme«l presumer tpiè, daés Oés 
circonstances, rarmée française ainoil été capable, sans 
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« L’Autriche-Hongrie, qui avait pris l’initiative de 

Tagression, s’était gardée jusqu’ici de déclarer la 
guerre à la Russie, attaquée par l’Allemagne depuis 
cinq jours. Elle espérait encore se faire attaquer, 
de manière à pouvoir, en invoquant le traité de la 
Triple-Alliance, demander à Tltalie de l’assister 
dans la défensive. Ne voyant rien venir, elle se 
L’AuWche- résolut, finalement, le 6, à remettre à la Russie 

Hongrie une note de déclaration de guerre. 

déclare la 

goerre « — > 

à la Rifseie. 

L’Autriche-Hongrie ayant envoyé des troupes à 
La France frontière allemande dans des circonstances qui 

déclare signifiaient une menace contre la France, et n’ayant 
la guerre ® ^ . t , 

à rAutrIche- ^'^^***^* mouvements de troupes vèrs le 

Hongrie. front français des explications satisfaisantes, la 

France s est vue dans la nécessité de lui déclarer la 

guerre, 11 s’agissait non seulement du concours 


Jurandes difficultés, de maintenir une défensive efficace. 
La connaissance que nous avons des événements nous a 
appris combien grand pour la France a été le désavan- 
tage d'avoir à faire face au Nord à une attaque inatten- 
due. Cela explique la série de désastres qui a marqué les 
premières opérations. Si les batailles s'étaient livrées sur 
les positions soigneusement préparées de l’Est, ces dé- 
sastres n’auraient pas eu lieu. » (J.-W. Heaui.am, The His- 
tory of twelve Days, p. 324.) 
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prêté par l'infanterie autrichienne à l'Allemagne, 
mais « des canons de siège du jcalibre de 30, s, 
montés sur automobile, construits dans les usines 
de la Société Skoda, à Pilsen (Bohême) et desservis 
par des artilleurs austro-hongrois ‘ ». 

Le 29 août, la Double Monarchie déclare la guerre 
à la Belgique. 

Voici dans quels termes : « Vu que la Belgique, 
après avoir refusé d'accepter les propositions qui 
lui avaient été adressées à plusieurs reprises [la 
note autrichienne fait allusion à une proposition 
d'accommodement de l' Allemagne transmise au gou- 
vernement belge par r intermédiaire du ministre 
hollandais des affaires étrangères, le 9 août, pro- 
position que le ministre d'Amérique à Bruxelles^ 
M. Brand Whitloch, s'était refusé à transmettre *] 
par l'Allemagne, prête sa coopération militaire à la 
France et à la Grande-Bretagne qui, toutes deux, ont 
déclaré la guerre à l'Autriche-Hongrie, et en pré- 
sence du fait que, comme il vient d'être constaté, 
les ressortissants autrichiens et hongrois se trou- 
vant en Belgique ont, sous les yeux des autorités 


L’AutHche- 
HoiHtrie 
déclare la 
guerre 

à la Belgique 


(*) Deuxième Livre gris belge, if 5 o. ~ (*) Livre gris 
belge, n* 60. 
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royales, 4Û subir un trAÎtement çqptraire aux çxi- 
gençeg Ips plus primitives de l’hunianité et inad- 
missible même vis-à-vis des sujets d’un ptat 
ennemi {fiuçHtt fait çoncr^i, préfU p(\ jami^ pP 
être non pas même prouvé., oilégué]^ l’ Autri- 
che-Hongrie se voit dans la nécessité de rompre 
les relations diplomatiques et se considère dès ce 
moment en état de guerre avec la Belgique L >» 

Le gouvernement beige açeuse réception de la 
note et répond ; 

« Belgique q toujams eptretenu des relaticws 
d’amitié avec tous ses vaisins ipns distinciiop. Elle 
a sçrupuleuseméut rempli Ifs devoirs que lu neu- 
tralité lui impose. Si elle n’a pus erp pouvoir 
qcçepter les propçsitionsi de l’A}lemugne, ç’est que 
celles-ei avoiept pour objet la violation des engage- 
ments qu’elle a pris à lu jure de l’Europe, engage- 
ments qui ont été les eonditions de la création du 
royaume de Belgique- l^lle n’a Pas cru qu’un peuple, 
quelque, faible qu’H soit, puisse méçonnaïtre ses 
devoirs et sacrifier son honneur en s’inclinant 
devant la forçe. Le Qmvernement a attendu, nm 
seuieme¥ les délais de l’ultmatum. maïs la "viola- 
tion de son territoire par les troupes allemandes 

Livre p;ris b^ilga, n" 77. 
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avmf ^ à la Françe à r4ngletem, 

garantes 4e sa matralité an Oféme titre que l’4Ue- 
mgm et l’Autriçhe-Hangrie, pauf coopérer m nm 
et eu vertu des traités, à la défense 4 h territoire 
belge, 

« En repoussant par les arms les envabisseurs. 
elle n’a raérae pas acempti un açte d’hostilité aux 
termes de l’article lo de la Convention de La Haye, 
sur les droits et devoirs des puissames neutres', » 

Le sol de la vieille Europe tremble sous P«\S 
çlu « peiiple-invasion ‘ ». l.’a|r est déchiré par le 
bruit de ia rnitraille. La Kultur se rue sur la çul- 
ture : vingt siècles de civilisation sont ébranlés 
dans leurs pénibles résultats- Mais le b septetpbre, 
sur la Marne, à la lisière des champs çatalauniqneg, 
la justice immanente arrêtera les Barbares scienti- 
fiques. L’orgueil et la convoitise germaniques seront 

vaincus- 

b’aube de temps puribés se lève. 


(») Livre s^-ris belge, 7S, — (■) Expression de Fustel 
QE GpUL^If^GES. 



304 LA CAUSE IMMÉDIATE 


Le comte Czernin, premier ministre austro- 
hongrois, déclarait le 28 juillet 1917 : «Je ne veux 
pas soulever la question de savoir qui est respon- 
sable de cette guerre, car il est inutile de parler du 
passé. » 

Ce passé, nous venons de l’exposer d’après les 
documents officiels, mais nous laisserons le soin 
de conclure à des neutres*, à un groupe de 
cinquante-neuf notabilités américaines qui, dans 
un Message publié le 24 octobre 1916, ont déclaré 
ce qui suit’ : 

« Nous ne pouvons indiquer ici qu’un résumé 
des conclusions auxquelles nous a conduits une 
minutieuse étude des faits. 

« Pour les causes immédiates de la guerre, voici 
des affirmations dont les livres diplomatiques et 
rapports officiels contiennent les preuves écla- 
tantes. 

« L’Angleterre n’a pris part à la guerre qu’après 
de très longues hésitations et seulement après 
épuisement de toutes les ressources de la diplo- 
matie. L’entrée des Allemands en Belgique, voilà 
ce qui fut pour l’opinion britannique le facteur dé- 


(M On sait que les États-Unis ne sont entrés en scène 
que le 0 avril 1^17. 
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cisif, voilà la cause immédiate de l’intervention 
britannique. Les Anglais n étaient d’aucune façon 
prêts à la guerre ; seule la marine était, comme 
toujours, en excellent état. 

« Pouvons-nous blâmer l’Angleterre, naguère 
garante de la neutralité belge, d’avoir fait honneur 
à sa signature? 

« En sa qualité d’alliée de la Russie, la France 
était susceptible d’attaquer ; elle s’est tenue exclu- 
sivement sur la défensive. Les Allemands ont offi- 
ciellement accusé des aéroplanes français d’avoir 
jeté des bombes en territoire allemand, le 2 août 
1914, sur les voies ferrées, aux environs de Nu- 
remberg; mais cette accusation est maintenant 
reconnue injustifiée par ce Schalbe même, à qui 
est dû le rapport sur lequel elle est fondée. Ceux 
qui ont vécu en France pendant les dix dernières 
années connaissent — et oîit mis en pleine lu- 
mière — l’attitude pacifique des Français, même à 
l’égard des Allemands, et le caractère peu militaire 
de la civilisation française. L’idée d’une revanche 
pour la perte de l’Alsace-Lorraine en 1870 était 
presque morte; la France ne souhaitait qu’une 
chose, qu’on la laissât tranquille. L’augmentation 
de la durée du service militaire obligatoire, portée, 
en 1913, de deux à trois ans, est due aux manifes- 
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tâtions croissantes des dispositions agressives de 
l’Allemagne; et ipénie alors, la «; loi de trois ans» 
n’a passé qu’après une campagne qui faillit diviser 
le pays, tant fut violente l'opposition d’un peuple 
pacifique à toute augmentation des charges mili- 
taires. 

« Pouvons-nous blâmer la France d'avoir résisté 
à l’invasion et d'étrc demeurée fidele à la Russie? 

« La Russie a pris les armes pour défendre un 
petit État proche parent de race, la Serbie ; elle ne 
l’a fait qu’après avoir émis l’idée de soumettre à 
un arbitrage les demandes de l’Autriche. Ces de- 
mandes, dont l’acceptation par la Serbie alla jus- 
qu’au sacrilice de la dignité nationale, auraient 
annihilé la souveraineté de ce pays ; elles étaient 
basées sur l’accusation, sans preuve, d'une com- 
plicité de la Serbie officielle dans l’assassinat du 
prince héritier d’Autriche. 

« Pouvons-nous blâmer la Russie, un grand 
État, de s etre faite le champion de la Serbie, un 
petit État proche parent de race, dont l’existence 
était injustement menacée? Et pourrions-nous 
justifier de même notre entrée en lice contre l’Es- 
pagne en faveur de Cuba? 

« Ainsi les causes immédiates de la guerre ont 
été l’humiliation d^ la Serbie par l'Autriche et la 
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violation de la Belgpue par l’Alkniagnc. C est là 
un premier acheminemènt vers^cette conclusion 
plus complète que les forces agressives et conqué- 
rantes de TAutriche et de TAllemagiie ont imposé 
la guerre à THurope. L'Allemagne eût pu éviter la 
guerre en adoptant l’un de ces trois partis: con- 
seiller à l’Autriche d’accepter les concessions très 
suffisantes de la Serbie, agréer la proposition d’ar- 
bitrage du tzar, ou accepter la Conférence des 
puissances intéressées proposée par Sir Edward 
Grey. L’Allemagne a repoussé ces diflérents partis ; 
elle a déclaré la guerre à la Russie, puis à la 
Franceen invoquant des accusations mensongères. 
Tôt après, la Belgique, l’innocente victime, fut 
accusée de la manière la plus absurde d'avoir 
violé son propre serment de neutralité. 

« Aussi ne pouvons-nous pas ne pas conclure 
que la guerre actuelle, avec toutes ses horreurs, 
est réellement due à l'Allemagne. Sans ces deux 
ciimes primordiaux commis contre la liberté et 
l’intégrité de petits États, les armées alliées ne 
seraient pas aujourd’hui en campagne. 

S Mais, dira-t-on, il y a des causes plus pro- 
fondes : l'Allemagne et l'Autriche représentent un 
type de culture et une théorie de gouvernement 
qui les obligeaient à entrer tôt ou tard en conflit 
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avec les autres puissances de TEuropc. Voilà ce 
que soutiennent nombre d écrivains allemands, et 
c*est absolument exact. Une étude approfondie 
nous contraint d’envisager la guerre actuelle 
comme un conflit de forces humaines et de cul- 
tures différentes s’opérant par des formes dif- 
férentes de gouvernement. Mais, loin de lih^er 
les empires germaniques de la Responsabilité 
de cette guerre, cette constatation ne fait que 
les en charger plus lourdement ; elle montre, en 
efl'et, la nécessité absolue où se trouvaient, dans 
ce cas, comme toujours, les ennemis de l'impéria- 
lisme et du militarisme de résister jusqu’à la mort 
aux attaques de telles puissances. Ainsi, la guerre 
devient le conflit le plus caractéristique et le plus 
tragique de tous ceux qu’enregistre l’histoire de la 
liberté humaine*. » 


(R Message des Américains de l’étranger au.v Américains 
de l’intérieur, dont on trouvera le texte intégrial dans le 
Journal des Débats du 25 octobre 1916. 

Les auteurs de ce document plein de sens critique ont 
rendu un juste hommagre aux tendances foncièrement 
pacifiques de l’Ente^nte. Ils n’ignoraient pas, sans doute, 
qu’en 1910, les États-Unis ayant proposé à l’Angleterre et 
à la France une convention d’arbitrage obligatoire inté- 
gral, les deux puissances européennes acceptèrent avec 
empressement. Les traités furent signés de part et d’autre, 
mais le Sénat américain ne les ratifia pas à la majorité 
nécessaire des deux tiers de ses membres. 
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Le député socialiste allemand Scheidemann se 
trompait quand, à une question sur les origines 
de la guerre qui lui était posée à Mannheim, en 
août 1917, il répondait; « 11 sera toujours temps 
de s’occuper de cela après la conclusion de la 
paix. » — Certaines consciences avaient prononcé 
leur jugement depuis longtemps. 


w 




TROISIÈME PARTIE 


LES A-COTÉ DU COiVELIT 


U nf: crise aussi formidable, des négocia- 
tions aussi étendues et enchevêtrées ne 
sont pas sans s’accompagner de faits et 
de questions connexes. Des incidents de toute 
sorte se greffent naturellement sur des événements 
de cette importance. Nous les avons laissés de 
côté pour ne pas alourdir l’exposé du conflit cen- 
tral, dont les grandes lignes, les grandes péripéties 
ont été seules déterminantes. 

Quelques documents, cependant, pour être 
latéraux, n’en sont pas moins essentiels. Ne pas 
les publier serait demeurer incomplet. 
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D'autre part, il convient dans un travail de ce 
genre, inspiré av^nt tout par le souci de la vérité 
historique, de réserver un chapitre spécial aux 
documents et arguments que TAllemagné a 
employés pour se défendre devant le tribunal He 
la conscience humaine. 

Et enfin, pendant ces cinquante-deux mois de 
guerre, un certain nombre de questions se sont 
posées à maints esprits, insuffisamment avertis 
des problèmes historiques, que nous avons cru 
devoir prendre en considération. Dans un dernier 
chapitre, nous répondrons brièvement aux plus 
sérieuses d'entre elles, négligeant volontaire- 
ment celles qui reposent sur des légendes mises 
en circulation par la crédulité publique ou l'intérêt 
des partis politiques. 




CHAPITRE PREMIER 


QUELQUES 

DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES 


I 

Le message de Guillaume II au Président Wilson 


L e 10 août 1914, l’empereur d’Allemagne a Le menegé 
adressé au président des États-Unis d’Amé- H 

rique un télégramme sensationnel. Ce *“ 
télégramme est une pièce d’un grand intérêt. 11 . 

nous a été révélé par M. James-W. Gérard, ambas- ti,u, g, 
sadeur des États-Unis à Berlin, qui en avait reçu le eontre-vériUi. 
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texte de Guillaume 11 pour le câbler à Washington'. 
Sa valeur ne pr/Dcède point des renseignements 
qu’il nous apporte ou prétendait apporter au pré- 
sident Wilson. Mais c’est un chef-d’œuvre à plu- 
sieurs égards. De légèreté, car l’empereur qui est 
en train de précipiter le monde dans la plus san- 
glante catastrophe, ne voit meme pas clair dans 
la situation. D’impudence, car il se drape dans 
un rôle qui est exactement aux antipodes de 
celui qu’il vient de jouer. De mensonge, car pour 
prouver : i® que l’Angleterre avait promis à l’Alle- 
magne de rester neutre et qu’elle a violé sa parole; 
2 ® que la mobilisation russe est antérieure à l’alle- 
mande, autrement dit que l’Allemagne a été pro- 
voquée et est par suite innocente du crime de la 
guerre, il ne recule devant aucune falsification de 
faits. D’audace, car il cherche à capter dolosive- 
ment îa confiance d’un chef d’Htat dont il avait 
besoin pour le ravitaillement de ses armées. 

La seule manière d’étudier un tissu de contre- 
vérités aussi serré est de reproduire le document 
même en le critiquant mot à mot. 


(*) Mémoires : Mes Quatrt années en Àllemafinc, Payot 
et G'*, Paris. — Le volume contient un fac-similé photo- 
graphique du document. 
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POUR LE PRÉSIDENT DES ÉTATS UNIS, PERSONNELLE... 


10-vi.ii-ll, 


I® [C’est l’empereur qui numérote.] Son Altesse 
royale le prince Henri a etc reçue par le roi 
George y à Londres qui la autorisée à me trans- 
mettre verbalement que L Angleterre demeurerait 
neutre, si la guerre éclatait sur le continent et dans 
laquelle seraient engagées V Allemagne et la France, 
r Autriche et la Russie [pareille allégation aura 
fait sourire le président Wilson. Le roi d’Angleterre, 
souverain constitutionnel, ne pouvait prendre 
un engagement de cette sorte. Qiiant au gouver- 
nement anglais, il n’a jamais eu même l’idée de 
négocier la neutralité de la France. C’est le con- 
traire qu’il a Constamment déclaré et dont il 
avait prévenu l’Allemagne. (V. Livre bleu anglais, 
n®* 88, 98, etc. ; V. Mémoire du prince Lichnowski^ 
passim,)] 

Ce message m*a été télégraphié de Londres par 
mon frère [ce télégramme ne figure pas dans le 
Livre blanc allemand] après la conversation de sa 
Majesté le Roi et m'a été répété verbalement le 
29 juillet (date fausse : c'est le 30; au surplus les 
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faits sont brouillés. (V. Livre blanc allemand, 
annexe 20 a et ^>.)] 

a"' Mon ambassadeur à Londres transmit un 
message de Sir E. Grey à Berlin, disant que seule- 
ment dans l^ cas où la France semblerait devoir 
être écrasée, alors 1 Angleterre interviendrait, 
[L'empereur fait allusion à un imbroglio' causé 
involontairement par le prince Lichnowski, 
reconnu et expliqjué par lui dans une dépêche à 
Berlin. — Cette dépêche a été publiée par la 
Norddentsche Allgemeine Zeitung, le 20 août 1914; 
elle dément raffîrmation impériale.] 

Le ^0, mon ambassadeur à Londres rapporta 
que Sir Edward Grey, au cours d*une conversation 
« privée », lui dit qiie si k conflit restait localisé 
entre la RUSSIE — pas la Serbie — et VAU- 
TRICHE, V Angleterre ne bougerait pas, mais que 
si nous nous « mêlions » à la lutte, elle prendrait 
de rapides et graves mesures, autrement dit, si 
je laissais mon alliée combattre seule, V Angleterre 
n’interviendrait pas. 

(') Cet imbrofflio dans le détail duquel nous n’avons 
pas^cru devoir entrer est sans importance. Il a tourné à 
la confusion de l’Allemagne. Les personnes qu’il peut 
intéresser en trouveront \\n exposé dans le Crime par 
Tauteur de J’Accuse et dans les Études de la Guerre, 
cahier V. 
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4® Cette communication étant directement con- 
traire au message que m'envoya Je roi s fai télé- 
graphié à Sa Majesté le 2ç ou le ^o, la tefnerciant 
pour ses aimables communications envoyées par 
l'entrem'ise de mon frère en la priant d'user de 
sa toute-puissance pour empêcher la France et la 
Russie — ses alliées — [ni la France, ni la Russie, 
n étaient les alliées de l'Angleterre, qui, à cette 
date, n’avait pas pris position dans le conflit] de 
faire des préparatifs belliqueux calculés pour 
déranger mon travail de médiation [où est la 
preuve de ce travail ? serait-ce dans l'escamotage 
de la dépêche du 29 par laquelle le tzar lui propo- 
sait l'arbitrage ?] déclarant que j'étais en communi- 
cation constante avec Sa Majesté le T:{ar, Dans la 
soirée, le roi me répondit aimablement qu'il avait 
donné ordre à son gouvernement d'user de toute 
l'injluence possible à l'égard de ses alliés pour 
qu'ils s'abstinssent de prendre aucune mesure mili- 
taire provocatrice, [En effet, l'Angleterre n'a 
jamais fait autre chose que de recommander la 
conciliation.] 

En même temps. Sa Majesté me demanda si je 
voulais transmettre à tienne la propositioir de 
l'Angleterre, disant que l'Autriche pouvait prendre 
Belgrade, quelques autres villes serbes et une bande 
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de territoire, comme un g^ge, afin de s'assurer que 
les promesses serbes, faites sur le papier, seraient 
rêelletmnt remplies. 

Cette proposition me fut au même moment télé- 
graphiée de ykune pour Londres [on n’en trouve 
aucune preuve, ni dans le Livre blanc allemand, 
ni dans le Livre rouge austro-hongrois], tout à 
fait conjointement avec la proposition britannique 
elle-même. 

En outre, j'avais télégraphié la même chose à 
Sa Majesté le T{ar [le. Livre blanc allemand ne 
contient pas trace de ce télégramme, non plus que 
le Livre orange russe], comme une idée à moi, avani 
même ddvoir reçu les communications de tienne 
et de Londres, qui se trouvaient être de la même 
opinion. 

5" Je transmis immédiatement vice versa les télé- 
grammes de Vienne et de Londres. [En réalité, 
jamais Berlin n'a transmis cette proposition du 
roi George V.] je sentis que j’étais capable de 
venir à bout de la question, et j'étais heureux de la 
perspective pacifique qui s'ouvrait devant moi. 
^Direque l’empereur a le front de s’attribuer le 
rôle de pacificateur, quand, la veille, le 29 au soir, 
s’était tenu, sous sa présidence, à Potsdam, le 
fameux conseil secret qui avait décidé la mobili- 
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sation et la guerre ! Si l'on se rappelle en outre les 
révélations des rapports Mciehlon et von LercheNt 
l'ELD, on ne peut être qu’embarrassé par le choix 
des qualificatifs convenant à de pareilles assertions.) 

6" Pejuiaiif que. le lendemain malin [dans sa 
dépêche à George V. ce n’est pas le « matin », 
mais r<N après-midi », — différence capitale!), /e 
préparais une note pour Sa Majesté le T:(qr, ajin 
de l'injormer que Londres, l^ienne et Berlin étaient 
d'accord au sujet du traitement des affaires, je 
reçus une communication téléphonique de Son Excel- 
lence le chancelier m'informant que, la nuit précé- 
dente, le Tqar avait donné l'ordre de mobiliser 
l'armée russe entière. [Ici l'empereur se dément 
formellement. (V. ses télégrammes adressés le 
au tzar et au roi d’Angleterre)), »/es«re^/«é/aï/ 
dirigée naturellement également contre l’Allemagne 
[le gouvernement russe et le tzar avaient pour- 
tant solennellement donné l’assurance contraire], 
tandis que jusqu'alors les armées du Sud avaient 
été mobilisées contre l'Autriche. [Guillaume ouldie 
de dire ici que les troupes allémandes ont reçu le 
!''■ août la mission de commencer « leur marche 
en avant au delà de la frontière française » (télé- 
gramme de Guillaume 11 à George V, du i^août, 
Norddeutsebe Allgemeine Zeitung, 20 août 1914)); 
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7 ® Dans un télégramme de Londres, mon ambas- 
sadenr m'informa qn'il avait cru comprendre que 
le gouvernement britannique garantirait la neth 
tralité de la France et qu'il désirerait savoir si oui 
ou non l'Allemagne s'abstiendrait d'attaque, [Oui, 
mais Lichnowski avait annulé le jour même cette 
information erronée ; Tempereur feint de Tignorer.] 
J'ai télégraphié à Sa Majesté le Roi personnel- 
lement que la mobilisation étant déjà effectuée ne 
pouvait pas être arrêtée, mais que si Sa Majesté 
pouvait, avec ses forces armées [« forces armées » : 
ne reconnaît-on pas ici la tradition diplomatique 
prussienne ? Dans son télégramme, le prince 
Lichnowski n avait, d'ailleurs, pas parlé de garan- 
tie], garantir la neutralité de la France, je m'abs- 
tiendrais de l'attaquer, je la laisserais et emploie- 
rais mes troupes ailleurs, [Proposition mons- 
trueuse qui aurait fait de l'Angleterre une puis- 
sance indifférente au bouleversement de l'Europe ; 
de la France, la prisonnière de l'Angleterre; de 
l'Angleterre, le gendarme de la France pendant la 
guerre ; de la Russie, la proie de l’Allemagne et de 
l'Autriche. (V. Livre jaune français j annexes 
n'"*2, 3 et 4). Aussi bien comment l'Angleterre 
aurait-elle pu ainsi disposer de la liberté de la 
France? Bien entendu, dans cette combinaison 
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saugrenue, Tempereur allemand présuppose, ce 
qui ne nous étonne pas, que la France trahira son 
alliée la Russie.] 

Sa Majesté répondit quHl pensait que mon offre 
était basée sur un malentendu [En effet, l'ambas- 
sadeur d'Allemagne avait commis un impair, 
dont la presse allemande lui fit grand reproche et 
que le Times appelle le « blunder » (sottise) du 
prince Lichnowski], et autant que j'ai pu arriver à 
comprendre. Sir E, Grey ne prit jamais mon offre 
en considération sérieuse. Il ny fit jamais aucune 
réponse. Au lieu de répondre, il déclara que V An- 
gleterre avait à défendre la neutralité belge, qui 
devait être violée par l'Allemagne pour des raisons 
stratégiques, des nouvelles ayant été reçues que la 
France se préparait déjà à entrer en Belgique et le 
Roi des Belges ayant refusé ma demande pour un 
passage dans son pays, sous la garantie de la 
liberté de son pays [il serait oiseux de démontrer 
l'inanité de ces allégations]. 

Je suis des plus reconnaissant pour le message 
du Président. Wilhelm, 

Imperator et Rex. 

Les Allemands n'ont jamais douté de rien, 
Guillaume 11 se proposait de berner le président 


ROCHES 
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des Etats-Unis, afin de s'assurer sa bienveillance 
utile. Nous savons ce qu’il en est advenu. 

Mais ajoutons que ce Message, dont tout ce 
qu’on peut dire est qu’il pourrait être de M. von 
Bethmann-Hollweg, n’a pas eu de chance. 11 a été 
infirmé de fond en comble deux fois : la première 
fois, d’avance, le 4 août, par le discours du chan- 
celier au Reichstag, discours qui ne renferme pas 
l’ombre d’un reproche envers l’Angleterre ; la 
seconde fois, trois années plus tard, par le 
Mémoire du prince Lichnowski, dans lequel il est 
établi que l’Allemagne était dûment prévenue par 
son ambassadeur à Londres de l’intervention cer- 
taine de l’Angleterre dans le cas où elle attaque- 
rait la France. 

Si le sol de la Serbie, de la Belgique et de la 
France est couvert de ruines matérielles, les 
archives des empires allemand et austro-magyar 
sont remplies de ruines morales. 





Les télégrammes du Président de la Républiclue 
ET DU Roi d'Angleterre 


deux points de vue 

L 'Allemagne et l'Autriche avaient partie 
liée. Si, à partir du 29, elles ont opéré 
sur le même front, au début de la crise, 
dès le 23, l'Allemagne se tenait derrière l'Autriche. 

La Russie s’en rendit compte immédiatement. 
La France partageait les appréhensions de son 
alliée. Le conflit austro-serbe devait fatalement 
dégénérer en une guerre européenne. 11 importait 
de conjurer ce malheur. Il apparut instantanément 
aux hommes d’Etat et aux diplomates russes 
et français, qu’à cet eflét, le moyen le plus propre 
était d’opposer à la volonté agressive de l’Austro- 
Allemagne une solidarité formelle de l’Angleterre, 
de la France et de la Russie. Sans doute, ces trois 
puissances étaient également soucieuses du inain- 


Question 
de la solidarité 
de 

rAngleterre 
avec la France 
et la Russie : 
deux 

conceptions. 
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tien de la paix ; mais ce souci commun ne cons- 
tituait qu’une résistance négative. Au chantage 
des empires du centre, il convenait d’opposer 
une résistance positive, capable d’intimider. 'Une 
contre-action réelle, basée sur une déclaration 
explicite, serait autrement plus efficace, autre- 
ment plus apte à faire réfléchir et à amener Vienne 
et Berlin à renoncer aux coups de force prémé- 
dités. 

Le moment semblait venu de montrer que 
l’Entente n’était pas une simple fiction diploma- 
tique. 

Telle était la conception franco-russe, partagée 
par la Consulta. L’ Angleterre ne crut pas devoir la 
faire sienne. 

Le 24 juillet, M. Sazonov déclara à Sir E. Bucha- 
nan qu’ « il espérait que le gouvernement de Sa 
Majesté [britanniqm] ne manquerait pas de pro- 
clamer sa solidarité avec la Russie et la France' ». 
L’ambassadeur anglais répondit qu’à son avis, « il 
ne lui semblait pas y avoir lieu de s’attendre de la 
part du gouvernement de Sa Majesté, à une décla- 
ration de solidarité, qui entraînerait un engage- 


(•) Livrt bleu anglais n” fi. 
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ment absolu à soutenir la Russie et la France par 
la force des armes. Les intérêts directs de la 
Grande-Bretagne en Serbie étaient nuis, et une 
guerre en faveur de ce pays ne serait jamais sanc- 
tionnée par l’opinion publique de la Grande-Bre- 
tagne. — M. Sazonov répondit qu'il ne fallait pas 
oublier qu’îV y allait de la question générale euro- 
péenne, dont la question serbe n’était qu’une frac- 
tion, et que jamais la Grande-Bretagne ne pourrait 
se laisser effacer dans la solution des problèmes 
maintenant en jeu '. » 

M. Sazonov, appuyé par M. Paléologue, ambas- 
sadeur de France, que le ministre des affaires 
étrangères avait mandé en même temps que l’am- 
bassadeur d’Angleterre, priait donc celui-ci de 
demander à son gouvernement de « se joindre à 
une communication qui serait faite à l’Autriche ». 

De son côté, M. Paléologue fit valoir que la 
seule chance d’éviter la guerre était pour l’Angle- 
terre, la France et la Russie, « d’adopter une 
attitude ferme et unie’». 11 télégraphiait au Quai 
d’Orsay ; « La solidarité de la TriplerEntente, en 
s’affirmant, peut seule empêcher les puissances 


(‘) Livre bleu anglais, n® 6. — (*) Livre bleu anglais, 

«® 6 , 
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germaniques d’accentüer leur attitude provo- 
cante*. » 

Transmettant ces pressantes sollicitations à 
Sir Edward Grey, Sir E. Buchanan lui télégra- 
phie : « Je dis alors qüe vous consentiriez peut- 
être à faire de fortes représentations aux deux 
gouvernements, allemand* et autrichien, en fai- 
sant valoir auprès d eux qu’une attaque sur la 
Serbie par TAutrichc mettrait en danger la paix 
de l’Europe entière. Peut-être pourrez-vous trou- 
ver moyen de leur dire qu’une telle action de la 
part de l’Autriche amènerait probablement une 
intervention russe, ce qui impliquerait celle de la 
France et de l’Allemagne, et qU’il serait alors diffi- 
cile à la Grande-Bretagne de rester à l’écart si la 
guerre devenait générale. M. Sazonov répondit 
que tôt ou tard la Grande-Bretagne serait entraînée 
dans la guerre si elle éclatait. Nous [l’Angleterre] 
aurions rendu la guerre plus probable si, dès le 
début, nous ne faisions pas cause commune avec 
sou pays et avec la France \ » 

Le 2=> juillet, Sir E. Buchanan télégraphie encore 

(M Livre jaiiiiQ français, Sr. - (-) Tl est question du 
^gouvernement allemand déjà à ce moment parce qu'il 
avait remis, le 23, aux puissances une note préconisant la 
localisation djn contlit. — C) Livre bleu ajv^lais, rC 6. 
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à Sir E. Grey ; « Son Excellence [M. Sa^onov] 
m’assura que la Russie n’avait pas d’intentions 
agressives, et qu’elle n’agirait pas avant d’y être 
forcée. L’action de l’Autriche visait, en réalité, la 
Russie. L’Autriche voulait renverser le siaiu quo 
actuel dans les Balkans et y établir sa propre hégé- 
monie. M. Sazonov ne croyait pas que l’Alle- 
magne désirât réellement la guerre; mais son 
altitude fde l’Allemagne [ serait décidée par la 
nôtre Ide l’Angleterre]. Si nous nous ralliions fer- 
mement à ta France et à la Russie, il n'y aurait 
pas de fiuerre. Si nous faisions défaut à cette 
heure, il y aurait une vaste etfusion de sang, et à 
la fin nous serions quand même entraînés dans 
la guerre. 

« Je dis que l'Angleterre pourrait mieux jouer 
te rôle de mkdiatrice à Berlin et à yienue en qua- 
lité d’amie qui pourrait un Jour, si ses conseils de 
modération étaient dédaignés, se convertir eu alliée, 
que si elle se déclarait de suite l’alliée de la Russie. 
Son Excellence \M. Saiouov] répondit que, mal- 
heureusement, l’Allemagne avait la conviction de 
pouvoir compter sur notre neutç^lité '. » 

Sif Edward confirma les déefarations de Sir 


Jjirc bleu anghiis, 77. 
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Buchanan : « Je n’estime pas, dit-il, que l’opinion 
publique approuverait ou devrait approuver que 
nous fissions la' guerre à propos d’une querelle 
serbe. » 

Le 31, il précisait : « Nous ne pouvons prendre 
l’engagement défini d'intervenir dansune guerre'.» 

Le problème est clairement posé. — Pour éviter 
la guerre, la France et la Russie demandent à 
l’Angleterre de prendre fermement position à 
leurs côtés. Le danger était de laisser supposer à 
l’Austro-Allemagne que l'Angleterre ne bougerait 
pas. L’Angleterre répond qu’il est préférable 
qu elle joue un rôle de médiatrice. 

Le 29 juillet, Sir R. Rodd, ambassadeur de 
Grande-Bretagne à Rome, fait savoir à Sir E. Grey 
que M. di San Giuliano, ministre des affaires 
étrangères, « pense qu’elle [l’Allemagne] modifie- 
rait son attitude si elle croyait que la Grande-Bre- 
tagne agirait avec la Russie et la France ’ ». 

Le 30 juillet, le président de la République fran- 
çaise déclare à Sir F. Bertie, ambassadeur du 
Royaume-Uni, qu’f/ est convaincu que le maintien 
de la paix entre le^ puissances est dans les mains 


(•) Livre bleu anglais, n" 116.— {') Livre bleu anglais, 
«•' 80. 
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de la Grande-Bretagne^ Sir F. Bertie ajoute 
dans sa dépêche : 

« Il [le président Poincaré] croît que si le gou- 
vernement de Sa Majesté britannique faisait savoir 
que l’Angleterre viendrait à l'appui de la France, 
dans le cas d'un conflit entre cette dernière et 
rAllemagne résultant du différend austro-serbe 
actuel, il n’y aurait pas de guerre, car l’Allemagne 
modifierait aussitôt son attitude. 

^ Je lui ai expliqué combien il serait difficile au 
gouvernement de Sa Majesté britannique de faire 
pareille déclaration ; il m'a déclaré maintenir 
qu’elle serait dans l’intérêt de la paix. «La France, 
« m’a-t-il dit, est pacifique. Elle ne désire pas la 
« guerre, et tout ce qu'elle a fait jusqu a présent 
« est simplement de se préparer à la mobilisation 
« afin de ne pas se laisser prendre au dépourvu.» 
Le gouvernement français tiendra le gouverne- 
ment de Sa Majesté britannique au courant de 
tout ce qu’il fera dans cet ordre d’idées *. » 

La situation devient d’heure en heure plus cri- 
tique. Le président de la République française 
adresse alors le télégramme suivant au roi d'An- 
gleterre : 


M. Poincaré 
déclare 
que la France 
ne veut 

pas la guerre. 


(*) Livre bleu anglais, (*) Livre bleu anglais, n® 99. 
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Appel 

de la France 
à 

FAngieterre. 


, Paris, juillet 1914. 

Cher et grand ami, 

Dans les circonstances graves que traverse l'Eu- 
rope, je crois devoir communiquer à Votre Majesté 
les renseignements que le gouvernement de la Répu- 
blique a reçus d'Allemagne. 

Les préparatifs militaires auxquels se livre le 
gouvernement impérial, notamment dans le voisi- 
nage immédiat de la frontière française, prennent 
chaque jour une intensité et une accélération nou- 
velles'. 

La France, résolue à faire jusqu'au bout ce qui 
dépendra d'elle pour maintenir la paix, s'est bor- 
née jusqu'ici aux précautions les plus indispen- 
sables. Mais il ne semble pas que sa prudence et sa 
modération ralentissent les dispositions de l'Alle- 
magne, loin de là. 

Nous sommes donc peut-être, malgré la sagesse 
du gouvernement de la République et le calme de (*) 


(*) Les appréhensions du président de la République 
n'étaient que trop justifiées : c'est ce même 3r. que l'Al- 
lemagne proclame le « Krk^sijef.ihrzualand » (mobilisa- 
tion déguisée). 
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V opinion, à la veille des événements les plus redou- 
tables. 

De toutes les in formations qui nous arrivent i il 
résulte que si l'Allemagne avait l(i certitude que le 
gouvernement anglais lîHntervmt pas dans un 
conflit oit la France serait .engagée, la guerre sefait 
inévitable, et qu'ett revanche, si r Allemagne avait 
la certitude que lEntente cordiale s affirmerait le 
cas échéant, jusque sur les champs de bataille, il y 
aurait les plus grandes chances pour que la paix 
ne fût pas troublée. 

Sans doute nos accords militaires et navals 
laissent entière la liberté du gouvernement de 
Votre Majesté, et. dans les lettres échangées en 
içf2 entre Sir Edward Grey et M. Cambon, 
y Angleterre et la France se sont simplement enga- 
gées, y une vis-à-vis de y a litre, à causer entre elles 
eu cas de tension européenne et à examiner 
ensemble s il n'y a pas lieu à une action commune. 

Mais le caractère d'intimité que le sentiment 
public a donné dans les deux pays à y entente de 
l'Angleterre et de la France, la confiance avec 
laquelle nos deux gouvernements nont pas cessé de 
travailler au maintien de la paix, les sympathies 
que yoire Majesté a toujours témoignées à la 
France m'autorisent à lui faire connaître en toute 
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franchise mes impressions qui sont celles du gouver- 
nement de la République et de la France entière. 

C’est, je crois, du langage et de la conduite du 
gouvernement anglais que dépendent désormais les 
dernières possibilités dune solution pacifique. 

Nous avons nous-mêmes, dès le début de la crise, 
recommandé à nos alliés une modération dont ils 
ne se sont pas départis. D'accord avec le gouverne- 
ment royal, et conformément aux dernières sug- 
gestions de Sir Edward Grey, nous continuerons à 
agir dans le même sens. 

Mais si tous les efforts de conciliation partent du 
même côté et si l'Allemagne et l'Autriche peuvent 
spéculer sur l’abstention de l’Angleterre, les exi- 
gences de l’Autriche demeureront inflexibles et un 
accord deviendra impossible entre la Russie et elle. 

fai la conviction profonde qu’à l’heure actuelle, 
plus l’Angleterre, la France et la Russie donneront 
une forte impression d'unité dans leur action diplo- 
matique, plus il sera encore permis de compter sur 
la conservation de la paix. 

Votre Majesté voudra bien excuser une démarche 
qui n'est inspirée que par le désir de voir l’équi- 
libre européen définitivement raffermi, et je prie 
Votre Majesté, etc... 


R. Poincaré. 
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Le roi d’Angleterre répond : 

Buchingbam-Palace, P^août IÇ14. 

Cher et grand ami, 

/apprécie on ne peut plus hautement les senti- 
ments qui vous portèrent à m'écrire dans un sen- 
timent si cordial et si amical et je vous suis recon- 
naissant d'avoir exposé vos vues si complètement et 
si franchement. 

yous pome3(.étre assuré que la situation actuelle 
de l'Europe est pour moi une cause de beaucoup 
d'anxiété et de préoccupation, et je suis heureux à 
la pensée que nos deux gouvernements ont tra- 
vaillé ensemble si amicalement pour tâcher de 
trouver une solution pacifique aux questions à 
résoudre. 

Ce serait pour moi une source de réelle satisfac- 
tion si nos efforts combinés aboutissaient à un 
succès, et je ne reste pas sans espoir que les ter- 
ribles événements qui semblent si proches pourront 
être empêchés. 

J'admire le sang-froid dont vous et votre gouver- 
nement faites preuve en vous gardant à, la fron- 
tière des mesures militaires exagérées et d'adopter 


Réponse 

de 

rAngteterre. 
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%me attitude susceptible le moins du monde d’être 
interprétée comme une provocation. Je fais persan- 
nellemeiit tous mes efforts pour trouver quelque 
solution qui pen^ette en tout cas d’ajourner les opé- 
rations militaires actives et de laisser aux puis- 
sances le temps de discuter entre elles avec calme, 
fai l’intention de poursuivre ces efforts sans 
relâche tant qu’il restera un espoir de règlement 
amical. Quant à l’attitude de mon pays, les événe- 
ments changent si rapidement qu’il est difficile de 
voir ce qui se passera; mais vous pouvez être 
assuré que mon gouvernement continuera à discu- 
ter franchement et librement avec M. Cambon tous 
les points de nature à intéresser les deux nations. 

Croye^, Monsieur le Président, etc... 

Georgr, Roi-Empereur. 

Ces deux lettres démontrent qu'à la date du 
!•*■ août, les deux conceptions subsistent dis- 
tinctes. La réponse du roi George est amicale, 
mais négative ; le Royaume-Uni se bornera à une 
action diplomatique. Et il observera la même atti- 
tude jusqu'au moment où la violation de la neu- 
tralité belge l'obligera à se rendre à l'évidence et à 
promettre sa coopération sans limite ni réserve. 
L'Angleterre se considérait comme libre, mais, en 
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1839, garanti la neutralité de la Belgique! 

(^e deviennent après cela les récriminations de 
l’Allemagne qui se prétendait *« encerclée »? 
M. Poincaré aurait-il écrit à Gfjorge V une telle 
lettre inquiète s’il y avait eu entre la France et 
l’Angleterre un programme politique commun 
tendant à l’étouflfement de l’empire allemand?... 
La Grande-Bretagne n’a-t-elle pas été neutre jus- 
qu’à la dernière extrémité? N’a-t-elle peut-être 
pas réservé sa coopération trop longtemps?... 

11 ne nous appartient pas de résoudre cette 
question, dont l’intérêt ne peut être que d’ordre 
militaire. Le gouvernement britannique se trouvait 
sollicité de deux côtés. D’une part, la France et la 
Russie cherchaient à décider l’Angleterre à se 
joindre à elles, persuadées que c’était là le vrai 
moyen de déjouer, de paralyser les projets belli- 
queux des Germano-Magyars. D’autre part, l'Alle- 
magne, en qui elle avait toujours confiance, prodi- 
guait ses efforts pour obtenir d’elle une déclaration 
de neutralité ‘ . Sir Edward Grey crut agir sagement 

(*) Il est à remarquer que TAllemagne n'a jamais osé 
proposer à l’Angleterre de se prononcer en sa faveur. 
Elle avait la conscience si pure que tout ce qu'elle a osé 
faire, c’est de lui demander de ne pas se prononcer 
contre elle. 
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en n’entrant dans les vues ni des uns ni des autres. 
Il prend la précaution d’avertir l’ambassadeur de 
France comme fambassadeur d’Allemagne de ne 
pas se laisser «jjégarer » par le ton amical des 
entretiens qu’il a'avec eux. A ses amis, il refuse 
toute déclaration de solidarité, à l’Allemagne 
toute assurance de neutralité. « L’Allemagne ne 
doit pas compter sur la neutralité de l’Angleterre 
dans toutes les circonstances ‘ . » Mais, dans l’espoir 
d’obtenir de chaque parti des concessions, tandis 
qu’il refusait son assistance au groupe franco- 
russe, il laissait entendre au groupe austro-alle- 
mand qu’il pourrait être amené à agir autrement. 
Pendant qu’il disait au premier : « Mon intention 
est de ne pas participer à la guerre imminente », 
il déclarait au second : « Prenez garde, si le conflit 
se généralise, je serai obligé d’intervenir », et, 
quand il refusait au second toute promesse de 
neutralité, il répondait au premier : « Ne vous 
faites pas d’illusions sur notre concours, notre 
intention est de rester à l’écart. » Dans l’esprit de 
Sir Edward, ces deux pressions devaient aboutir 
à une solution conciliante*. 


(*) Livre bleu anglais, n° io3. — (•) Livre bleu anglais, 
n" 87, 89, toi, 102, 116, 119, 123. 
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Cétait une politique habile, théoriquement jus- 
tifiée, mais en pratique, elle a échoué*. Elle péchait 
par le crédit qu’elle faisait à la i-Aoralité de TAlle- 
magne. Quant au point de vue TEntente, eût-il 
abouti à un autre résultat? Nul ne peut le dire, 
mais c’est fort peu probable, attendu que l’Alte- 
magne, grâce à la tactique diplomatique de Sir 


(‘) Dans son Hislory of Twclve Days (p. 3o6), M. J.-W. 
Haeolam a expliqué de la manière suivante l’altitude 
du gouvernement britannique : 

« ...Ceci ne prouve pas que Sir Ed. Grey aurait dû s’ap- 
proprier la politique qu'on lui suggérait et, dès le com- 
mencement, promettre son aide à la Russie. Voyons ce 
qui se serait passé s’il avait agi de cette manière. Il ne 
pouvait être sûr d’éviter la guerre; c’était, tout au plus, 
une probabilité, non une certitude. C’était seulement une 
possibilité. Mais si la guerre avait éclaté malgré cela, 
dans quelle situation se serait-il trouvé? Comment ‘se 
serait-il présenté devant le pays pour lui demander son 
appui dans une guerre engagée, comme cela aurait paru, 
pour défendre la Serbie contre l’Autriche dans une affaire 
où notre pays n’avait aucun intérêt? Quand bien môme 
il aurait été appuyé par le Cabinet — ce qui n’aurait pas 
eu lieu sans la retraite de quelques-uns de ses membres ; 
— quand bien même il aurait trouvé une majorité dans 
la Chambre des Communes, l'opposition dans le pays 
à une pareille politique aurait été si forte et si décidée 
que la Grande-Bretagne n’aurait pas participé à la guerre 
avec toute sa force. Comment aurait-il été possible d'ap- 
peler des hommes à servir dans l'armée pour une guerre 
entreprise de cette manière? Le pays aurait été divisé et 
à moitié découragé. Nous n'aurions eu ni hommes, ni 


ROCHES 


22 
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Edward, était dûment avertie de l’intervention 
anglaise en cas d'extension du conflit austro- 
russe \ Or, de sat/oir que l’Angleterre serait inévi- 
tablement au nAmbrc de ses ennemis n'a pas 
changé les projets de l'Allemagne, ni ébranlé sa 
confiance dans la victoire de ses armées. L’Austro- 


argent à ncare divSposition. Un désastre inévitable s’en 
serait suivi. 

«« Et même si, après cela, la g-uerre avait pu encore être 
évitée, l’effet produit aurait été désastreux. La vérité 
n'aurait pu être cachée. Plus que jamais l’Allemagne 
aurait été convaincue que TAng-leterre était son ennemie 
véritable. Plus que jamais toute la nation allemande 
aurait été convaincue que l’Angieterre était l’ennemie 
constante et jalouse, dont l’hostilité se rencontrait sur 
tous les points du globe. On aurait redoublé d’activité 
dans la préparation de la guerre contre l’Angleterre. 
Toute l'activité diplomatique aurait été dirigée vers ce 
but. On aurait augmenté la flotte et tout organisé en vue 
d’une attaque. D’autre pari, notre force défensive aurait 
été diminuée, car les critiques dirigées contre notre 
entente avec la France et la Russie auraient gagné en 
virulence. Sir Edward Grey aurait perdu la confiance du 
pays et il est plus que probable que tout l'édifice élevé 
par dix ans de patient travail se serait effondré. Après 
quoi, quand le moment propice serait venu, peut-être 
dans quelques mois, peut-être dans un an ou deux ans, 
l’attaque se serait produite dans les circonstances et à 
un moment où nous n’aurions pas été en état de la 
repousser. •• 

(*) Livre bleu anglais 85 et n^Sg.Y, Discours du chan- 
celier von Bethmann-HoUweg au Reichstag, le 4 août 
1914 (publié en annexe dans J'Accuse). 
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Allemagne voulait la guerre et rien ne pouvait la 
détourner de cette entreprise. Il n’existait donc 
pas de combinaison diplomafique capable de 
prévenir les événements. Le ministre de Bavière 
à Berlin, le comte de Lerchenfeld, Ta officiellement 
fait savoir à son gouvernement : Le chef de 
l’état-major général a déclaré que même la neu- 
tralité de l’Angleterre serait un prix trop élevé du 
respect de la neutralité belge. » 







lli 

Les deux lettres de Sir Ed^/akù Grey et de 
M. Paul Cambon éxh angles en 1912 

M onsieur von Bethmann-Hollweg, après 
avoir, le 4 août, déclaré devant le Reichs- 
tag, que l’Angleterre était neutre au 
moment où il parlait, changeait d'opinion le 2 dé- 
cembre suivant et déclarait : « Depuis le 2 août, 
depuis le moment où elle a promis à la Fnmce de 
la soutenir, l’Angleterre n’était plus neutre et se 
trouvait, de fait, en état de guerre avec nous. » 

Le chancelier veut faire croire que, le 2 août, 
l'Angleterre a promis à la France de prendre posi- 
tion à ses côtés, 
du'en est-il? 

Le 29 j uillet 1 9 1 4, Sir Edward Grey disait : « Nous 
ne sommes pas liés par des engagements et nous 
aurons à décider ce qu’exigent les intérêts britan- 
niques*. » 


(*) Livre bleu an filais, w” 8j. 
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Le 31 Jl disait encore : « Il n’est personne ici 
qui sente que la Grande-Bretagne se trouve, au 
point où en est la Question, engagée soit par traité, 
soit par obligatioiv. 

De son côt-é, le lîj^résident de la République fran- 
çaise écrivait au roi George V : <kNos accords mili- 
taires et navals laissent entière la liberté du gou- 
vernement de Sa Majesté, 

Quels pouvaient être ces accords d'une jîature 
si particulière qu'ils n’engageaient a rien ? Ils con- 
sistent en deux lettres échangées en 1912. révélées 
par Sir Edward dans son discours à la Chambre 
des Communes, le 2 août 1914. 

Les V^oici ' : 

Sir Edward Grcy à M. CamboiK Ambassadeur de 
Erance à Londres, 

Foreign Office, 22 novembre 1912. 

Mon cher Ambassadeur, 

De temps en temps, dans ces dernières années, tes 
autorités miiitaires et navales de la Erance et dé la (*) 


(*) Livre bleu n" iiG. — (-) ijvrc bleu anii'Liis, 

Annexe au h" /o5. 
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Grande-Brefagne se sont consultées. Il a îoujmirs 
été entendu que ces consnltaimis ne restreignaient 
pas la liberté pour chaque Gonverhement de décider 
à l'avenir s'ils se prêteraient nm Vautre le con- 
cours de leur force armée, Noui sommes d'accord 
que ces consultations entre spécialistes ne sont pas 
et ne doivent pas être considérées comme des 
engagements obligeant l'un ou l’autre Gouverne- 
ment à agir dans une éventualité qui ne s’est pas 
produite et qui peut ne se produire jamais, Lji dis- 
position actuelle, par exemple, des flottes française 
et britannique respectivement n'est pas basée sur 
une promesse de coopération en cas de guerre, l^oiis 
m’avei potirtant fait observer que. dans le ' cas où 
l’un ou l'autre Gouvernement aurait un motif grave 
d'appréhender une agression non provoquée d'une 
tierce Puissance, il pourrait devenir essentiel de 
savoir si l'un pourrait compter sur l'assistance 
arrçiée de l'autre. 

Je suis d’accord que, si l'un ou l'autre Gouverne- 
ment avait de graves raisons d’appirhender soit une 
attaque non provoquée de la part d’une tierce 
Puissance, soit quelque événement menaçant pour 
la paix générale, ce Gouvernement considérerait 
immédiatement afoec Vautre si les deux Gouverne- 
ments doivent agir de concert en vue de prévenir 
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Vagress^ion ou de sauvegarder la paix. Dans ce cas 
ils délibéreraient sur les mesures qu’ils seraient 
disposés à prendY en commun. 

Si ces mesures vom partaient une action, les Gou- 
vernements pren^iraient aussitôt en considération 
les plans de leurs états-majors, et décideraient alors 
de la suite qui devrait être donnée à ces plans. 

Votre sincèrement dévoué, 

E. Grry. 


M. Cambon à Sir Edward Grey. 

Ambassade de France, Londres, 
ce 23 novembre 1912. 

Cher Sir Edward, 

Par votre lettre en date d’hier, 22 novembre, vous 
m’ave:^ rappelé que. dans ces dernières années, les 
autorités militaires et navales de la France et de la 
Grande-Bretagne s’étaient consultées de temps en 
temps ; qu’il avait toujours été entendu que, ces con- 
sultations ne restreignaient pas la liberté, pour 
chaque Gouvernement, d-e décider dans l’avenir s’ils 
se pi^éter aient l’un l’autre le contours de leurs forces 
armées ; que, de pari et d’autre, ces consultations 
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entre spécialistes n'étaient et ne devaient pas être 
considérées comme des engagements obligeant nos 
Gouvernements à agir dans certains cas ; que cepen- 
dant je vous avais fait observer qtre, si Vun ou Vau- 
tre des deux Gouvernements avaitéde graves raisons 
d'appréhender une attaque non provoquée de la part 
d'une tierce Puissance, il deviendrait essentiel de 
savoir s'il pourrait compter sur Vassistance armée 
de l'autre. • 

yotre lettre répond à cette observation, et je suis 
autorisé à vous déclarer que, dans le cas où l'un de 
nos deux Gouvernements aurait nu motif grave 
d' appirbender soit l'agression d'une tierce Puis- 
sance, soit quelque évémment menaçant pour la 
paix générale, ce Gouvernement immé- 

diatement avec Vautre si les deux Gouvernements 
doivent agir de concert en vue de prévenir l'agres- 
sion ou de sauvegarder la paix. Dans ce cas, les 
deux Gouvernements délibéreraient sur les mesures 
qu'ils seraient disposés à prendre en commun ; si 
ces mesurei comportaient une action, les deux Gou- 
vernements prendraient aussitôt en considération 
les plans de leurs états-majors et décideraient alors 
de la suite qui devrait être donnée à ces plans. 

Kaire sincèrement dévoué, 

Paul Cambon. 
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Chacun des signataites était donc libre. Les deux 
lettres étaient bien anodines et n’avaient, en 
somme, qu’une^ valeur d’indication pour des me- 
sures défensives à prendre en commun dans cer- 
taines conjoncti!îres. C’était une sorte de contre- 
assurance. On ne s était entendu que pour causer, 
pour examiner ensemble, pour délibérer et, éven- 
tuellement^ pour prendre certaines dispositions en 
commun. 

11 apparut immédiatement à la France que les 
conditions prévues pour une seniblable conversa- 
tion se trouvaient réalisées par le conflit austro- 
serbe dégénéré en conflit germano-russe. 11 y avait 
à la fois menace d’une attaque non provoquée 
contre elle et menace pour la paix générale. Aussi, 
à partir du 19, ne cessa-t-elle d’insister pour obtenir 
de Sir Edward Grey une déclaration conforme aux 
prévisions des deux lettres de 1912. Que ferait 
l’Angleterre si rAtlemagne attaquait la France ? 

Sir Edward, attaché principalement à son rôle 
de médiateur, se refusa à toute promesse. Il se 
réservait et attendait pour se prononcer que la 
situation se développât. Ce n’est que le 2 août, 
après une délibération du Conseil des ministres, 
qu’il donna la réponse impatiemment attendue : 

« Je suis Autorisé à vous donner [à M. Paul 
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CambonI l'asstirance que si ia flatte allematîde 
entre dans le Pas-de-Calais on traverse ta mer ân 
Nord ponr entreprendre des hostiiffés rontre tes 
côtes ou les bateaux français, la flotte anglaise don- 
nera, pour ren empêcher, tonte la^protection dotit 
elle sera capable, 

« Cette assurance est, bien entendu, subordonnée 
à Vapprobation du Parlement, et ne doit pas être 
interprétée comme engageant te Gouvernement bri- 
tannique tant que la flotte allemande n'aura point 
agi de ta manière susindiqnée, 

Sir Edward Grey qui télégraphie cette informa- 
tion à l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Paris 
ajoute : je tis observer à M. Cambon que le 
Gouvemement de Sa Majesté britannique, oMîgé 
de tenir compte de questions de la dernière 
gravité et de la plus extrême délicatesse, ne 
pouvait s’engager positivement à déclarer la 
guerre à TAileniagne si les hostilités venaient à 
éclater demain entre cette dernière et la France. 
Étant donné, cependant, que la flotte française 
était depuis longtemps concentrée dans la Médi- 
terranée, il était essentiel pour le Gouvernement 
français de savoir quelles dispositions il pourrait 
prendre eu égard à Tétât absolument sans défense 
de la côte nord du pays. Nous croyions donc 
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devoir lui donner l’assurance précitée. Elle ne nous 
engageait pas à déclarer la guerre à rAllemagne à 
moins que la flotte allemande ne prît l’action sus- 
indiquée, mais elle constituait pour la France une 
garantie de nat(ire à lui permettre de décider de la 
disposition de sa flotte méditerranéenne’. » 

Le 2 août tombant un dimanche, c’était une rai- 
son pour Sir Edward de ne remettre sa réponse 
que le lendemain, le lundi 3. M. Paul Cambon dut 
se faire pressant pour l’obtenir le 2 (son pays était 
sous la menace d’une attaque brusquée des troupes 
allemandes massées sur ses frontières déjà violées). 

La circonspection du chef du Foreign Office, 
tout inspirée par son anxiété de paix, ou, plus exac- 
tement, la prudence du Cabinet britannique’*, était 
peut-être, marquée de quelque excès de passivité. 


(*) Livre bleu ani^lais, w*' 148. — (®) Le secret des délibé- 
rations du Cabinet est la pierre angulaire de la Gonstitu- 
tion britannique. Mais ce n’est pas un secret qu'à cette 
époque, le Cabinet était profondément divisé. CerUins 
membres voulaient donner immédiatement à la France 
la promesse qu'elle demandait. D’autres, peut-être la 
majorité, attachés par toute leur carrière à la cause de la 
paix, conscients qu’ils devaient leur situation à la con- 
fiance que l’on avait mise en eux qu’ils s’opposeraient de 
toutes leurs forces à ce que le pays fût jeté dans une 
guerre inutile, avaient le sentiment qu’ils manqueraient 
à leurs engagements. (Headi^aM. nist 07 y of Twelve Days.) 
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La France avait le droit d'escompter V assistance de 
r Angleterre' , En effet, les deux puissances, pour 
alléger le fardeau de leurs constructions navales, 
avaient pris des dispositions réciproques depuis 
bien des années. Elles avaient établi une réparti- 
tion de leurs flottes. La flotte française était réunie 
dans la Méditerranée où elle avait la garde, pour 
le compte de l'Angleterre, de l’Egypte et du canal 
de Suez ; l’Angleterre avait concentré sa flotte 
dans la mer du Nord où elle protégeait, au lieu et 
place de la France, les côtes de la Manche et de la 
mer du Nord. 

L’Angleterre ne pouvait, par suite, laisser le lit- 
toral du nord de la France exposé à une attaque 
de la marine allemande et à un débarquement 
ennemi. La France était fondée à être rassurée du 
côté du Nord par les devoirs incombant.à l’An- 
gleterre. Sir Edward Grey était homme de trop 
haute conscience pour ne pas le rappeler à la 
Chambre des Communes le 3 août : «Nous sen- 
tons fortement que la France est en droit de savoir 
et de savoir immédiatement si, oui ou non, dans 
l’éventualité d’une agression sur ses côtes sans (*) 

(*) Si clic ne l’avait pas eu, elle aurait vraisemblable- 
ment adopté d'autres dispositions straté'^dques pour la 
concentra lion de ses armées de terre. 
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défenses du Nord et de TOuest, elle peut compter 
sur f appui anglais. » 

Mais cette répartition des forces des deux puis- 
sances était suffisamment manifeste pour que qui 
que ce soit en JEurope ne pût Tignorer. Elle était 
de notoriété publique. Et M. von Bethmann- 
Hollweg ne trompe personne, lorsqu’il déclare à 
la tribune que l'Angleterre sortait de la neutralité, 
le a, en déclarant qu’elle ferait ce que chacun 
savait qu’elle était tenue de faire. Une se trompait 
surtout pas lui-méme, car, le 29, il avait déclaré à 
l’ambassadeur Sir Edward Goschen. qu’il se ren- 
dait parfaitement compte que « Ja GraïuU-Breta- 
gfie ne conseuHrait jamais à se tenir à ï écart de 
façon à laisser écraser la France ‘ ». D’autre part, 
le 4 août, devant le Reichstag, il avait reconnu 
explicitement que ses obligations maritimes envers 
la Frafice n'empêchaient pas l' Angleterre de rester 
neutre y — ce qui témoigne de leur caractère limité. 

Suivant la déclaration faite par Sir Edward Grey 
à la Chambre des Communes, le Royaume-Uni ne 
s’engageait qu’à protéger la marme marchande 
française. (*) 


(*) Livre bleu anglais, 85. 



DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES 35i 


Sur les instances de la France, cette protection 
fut étendue, le lendemain, à la marine de guerre. 
L'Allemagne venait de sommer la Belgique de lui 
livrer passage. 





CHAPITRE II 


LES MOYENS ET LES PROCÉDÉS 
DE DÉFENSE 

DE L’AUTRICHE & DE L’ALLEMAGNE 


L es deux empires centraux ont seuls déchaîné 
la guerre. Les documents historiques les 
accablent. L'historien le plus impartial a 
beau chercher, il ne trouve dans leurs propres livres 
diplomatiques aucune circonstance atténuante. 
L'intention du crime est aussi précise que son 
exécution manifeste. La victoire devait couvrir 
toutes les violences, tous les attentats. La raison 
du plus fort est toujours la meilleure. Le men- 


Commeni et 
avec quoi 
rAuitro-Alle- 
magne prétend 
s’innocenter. 


ROCHES 


23 
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songe est une arme comme une autre. On a vu 
avec quel art le Ballplatz et la Wilhelmstrasse 
savaient la manier. Non, le terme d' « art » ne 
convient pas, c’est impudence et maladresse qu’il 
faut dire. Car rAustro-Allemagne n*a trompé per- 
sonne. Hile s’est fait prendre coup sur coup 
en flagrant délit de duplicité. Et elle ne tarda pas 
à se trouver des-^plus embarrassées, lorsque le 
moment vint pour elle de se justifier devant l’opi- 
nion publique mondiale qui, la neutralité belge 
violée, commençait à faire peser sur elle un ter- 
rible soupçon. 

Certes, la Russie et la France avaient le senti- 
ment non seulement de leur bon droit, mais de 
leur innocence; les ruines de la Belgique, la ser- 
vitude et l’exil du peuple belge, protestaient contre 
le plus abomifiable forfait; l’Angleterre savait 
qu’elle n’était intervenue qu’à contre-cceur, parce 
que la neutralité belge garantie par elle était violée 
et pour protéger ses intérêts vitaux directement 
menacés à travers la Belgique et le Nord dô la 
France. Mais le monde ignorait encore dans 
quelles conditions exactes le conflit s’était déve- 
loppé. La publication des livres diplomatiques vint 
lui ouvrir les yeux et il les ouvrit plus grands qu’il 
n’était possible de le supposer. En présence de la 
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machination austro-allemande, la raison humaine 
demeura confondue. 

Sur les origines immédiates de la guerre, c'est- 
à-dire sur les jourjiées tragiques de juillet et d'août 
1914, l’Entente a publié 65^ fiocumenU (sans 
compter le Livre blanc grec et les documents rou- 
mains*). L'Allemagne et T Autriche n’en ont publié 
que 96. Elles ont cru devoir « imiter de Conrart le 
silence prudent ^.11 s’agit pourtant, dans les livres 
bleu, jaune, orange, gris, rouge et blanc, de ques- 
tions et de réponses, de notes et de télégrammes 
échangés. Le nombre des pièces aurait dû, par 
conséquent, être à peu près égal des deux côtés. 
Comment Interpréter l’étrange mutisme des chan- 
celleries de Vienne et de Berlin? Ne constitue-t-ll 
pas à lui seul une troublante accusation? Pour- 
quoi, enfin, l’Autriche-Hongrie n’a-t-elle osé publier 
son Livre rouge qu’en février 191s, six mois après 
le dénouement de la crise? 

Les livres officiels allemand et austro-hongrois 
offrent ceci de particulier : ils ne renferment aucun 
argument dont les empires centraux puissent 
faire un moyen de défense; bien plus, grâce au 


LAIiemagne 

et 

l’Autriche 
sont accusées 
par 

leurs propres 
livres 

diplomatiques. 


(‘) Le Livre vert italien part du 9 décembre 1914. 
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recoupement des pièces, ils ajoutent encore aux 
preuves de leur volonté délibérée d’agression. Ce 
fi’est donc ni sur le Livre blatte ni sur le Livre 
rouge que l’Austro-Allemagne peut s’appuyer pour 
prouver sa non-culpabilité. 

Elle a dû chercher ailleurs. Cette tâche ne lui a 
pas été facile. De même que dans le Livre blanc, 
elle a remplacé Certaines pièces par une longue 
dissertation du chancelier von Bethmann-Hollweg, 
de même, aux documents suspects, elle a été 
obligée d’ajouter une littérature de propagande 
innombrable. Nous avons pris connaissance de 
tous ses moyens de preuve : nous n'en avons pas 
trouvé un seul qui fût capable de résister à la cri- 
tique la plus facile. 

En revanche, nous avons éprouvé une stupé- 
faction réelle devant la faiblesse des arguments 
produits. Par endroit, le raisonnement tombe, 
positivement, au niveau du radotage. — D’une 
manière constante, l’Allemagne a répondu aux 
faits par des dissertations. Le respect de l'irtté- 
grité des textes et des documents â été le cadet 
des soucis de ses organes officiels de propagande. 
Son inlassable puissance de mensonge finirait 
presque par lasser ou par répandre une sorte de 
pseudo-vérité, si des énormités professorales ne 
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venaient à tout bout de champ vous égayer. Pour 
avoir osé offrir aux pays neutres des arguties 
d'une astuce si grossière, si froidement contraires 
à la vérité, il a fallu que la propagande allemande 
n éprouvât aucune sorte de doute sur la persis- 
tance parmi eux du prestige de ses armées et de la 
« Kuliur ». 

L'auteur de « f Accuse » [un Allemand] déclare 
rougir de l'impudence de la propagande germa- 
nique. 11 donne cet exemple de la dialectique de 
M. von Bethmann-Hollweg : « Ce tour de passe- 
passe au moyen duquel M. von Bethmann cherche 
à se justifier consiste à modifier les dates des 
événements, à taire tout ce qui ne lui convient 
pas, à émettre des affirmations que les faits 
prouvés réfutent et à prêter aux puissances de 
l'Entente des mobiles qui sont contredits par 
leurs actions*. » Nous n'ignorions pas, en effet, 
que le chancelier de l'empire avait antidaté les 
dates de la mobilisation russe. 

Le Muehlon, ancien codirecteur des Usines 
Krupp jusqu'en 1916, s'exprime ainsi : «Sous la 
direction du ministère des affaires étrangères, 
l'Allemagne fait maintenant une propagande aussi 


(*) J'Accuse, p. 154. 
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effrénée que peu scrupuleuse pour gagner à sa 
cause les gouvernements, les députés, les nota- 
bilités, les écrivains, les journalistes et, d'une 
façon générale, tous les milieux des pays qui sont 
restés neutres, ^e ne veux pas discuter ici les 
moyens employés, mais je me contente de dire 
qu a mon avis, le résultat ne peut être que négatif. 
Gomme dans cette guerre la cause allemande est 
mauvaise, les efforts de rAllemagne pour acquérir 
des partisans ne peuvent en tout cas être qualifiés 
que de tentatives de corruption. Les éléments qui 
se rallient à T Allemagne seront nécessairement 
ce qu’il y a de moins bien en Europe ; on devra 
croire soit qu’ils ont été abusés, soit qu'ils agis- 
sent pour des motifs assez vils. 

... Mais, même en Allemagne, on ne peut pas 
contraindre les journaux à aboyer. Ils pourraient se 
taire au lieu de participer à la curée. Au contraire, 
ils surpassent encore le gouvernement, à l’égard 
duquel leur complaisance ne connaît point de 
bornes. Jamais la presse allemande ne pourra se 
laver de la honte qu’elle a accumulée sur elle 
durant cette guerre'. » 


(') McnnHitj Ju !)'■ Mueiii.on, V' parlie : La dévastation 
de VLuvope. 
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Le professeur à TUniversité de Paris qui a écrit 
r« Avant-propos » au Mémoire du D‘*Muehion s'ex- 
prime ainsi : « ... Nous retrouvons ici l'un desgi'iefs 
qui reviennent le plus souvent sous la plume du 
D'* Muehlon : l’usage continuel que font les diri- 
geants allemands, sans scrupule et souvent aussi 
sans finesse, de Larme empoisonnée du men- 
songe. Ce sont, pourrait-on dire, les gaz as- 
phyxiants de leur politique, et elle en abuse. Ce 
que la presse allemande, dans les premiers mois 
de la guerre, a pu déverser de calomnies et d'in- 
jures sur la France, sur l'Angleterre, sur la Bel- 
gique, p:Ase l'imagination. Certes, aucun des 
belligérants n’est à l'abri du reproche sur ce cha- 
pitre, et chaque pays a ses chauvins incorrigibles. 
Mais nulle part l’œuvre de dénigrement systéma- 
tique t*t de haine contre les adversaires ne se 
poursuit aussi méthodiquement qu'en Allemagne. 
Nulle part la diffusion régulière du mensonge 
n'est aussi bien organisée'. » 

Un journal neutre, le Journal de Genève, écrivait 
en septembre 1917 : « L’Allemagne, qui fuit sys- 
tématiquement la discussion publique et contra- 
dictoire des responsabilités, quand on la lui pro- 


;•) Avant-pix)|50s au Mèvioira du 1)'' .Mukhi.OxX, p. 10 . 



3Ô0 LES A-COTE DU CONFLIT 

pose (ses socialistes officiels eux-mêmes n'en 
veulent pas entendre parler), est invinciblement 
conduite à tenter de justifier Tinjustifiable. On dit 
qu’une force supérieure pousse le coupable à re- 
venir, malgré le «danger, sur le lieu du forfait, où 
souvent il se fait prendre. L'odeur du sang est 
toujours là. Elle affolait lady Macbeth, mais tous 
les parfums de l'Arabie ne pouvaient la faire dis- 
paraître. Tous les essais des diplomates allemands 
ne parviendront pas davantage à effacer la trace 
de leur action au cours des tragiques journées de 
juillet 1914. » 

A quelles occasions le coupable est-il revenu, 
malgré le danger de la preuve, sur le lieu du 
crime? Quels documents, quels faits, quelles 
affaires a-t-il, malgré le danger de la contre- 
preuve, exploités pour se blanchir? 

Ils sont trois principaux, que voici dans l'ordre 
chronologique : la lettre du baron de l'Escaille; 
2® les documents de Bruxelles ; 3® le procès Sou- 
khomlinov. Nous les ferons suivre des allégations 
contre l'Angleterre; puis du « Manifeste des 
Quatre-vingt-treize », qui a été le Credo de la Ger- 
manie jusqu'au jour où la défaite a eu raison de 
sa mauvaise foi. 
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Disons tout de suite que rAutriche-Hongrie n'a 
rien su trouver, ni imaginer pour se laver. Nous 
n avons donc qu'à étudier les documents produits 
par l’Allemagne. 

A ses allégations, nous opposerons des faits, 
des noms, des dates, des matérialités. 






mmœàwmmmmm 

I 

La LEÏTRl- DU BARON DE l’HsCAILLE 


C ETTE lettre est la plus importante plate- 
forme défensive du gouvernement alle- 
mand. Tous les chanceliers de l'empire, 
pendant la guerre, von Bethmann-Hollweg, Helf- 
ferich, Michaélis, von Hertling ont cru découvrir 
en elle une terre de salut, un roc solide sur quoi 
s’appuyer pour inculper l’Entente, tout en prou- 
vant que l’Allemagne avait fait des efforts réels 
en vue du maintien de la paix. 

L’auteur de cette lettre, le baron de TEscaille, 
chargé d’affaires faisant la suppléance du comte 
de Buisseret-Steenbecque de Blarenghien, ministre 
de Belgique en Russie, absent de Saint-Péters- 
bourg, n’avait certes pas prévu qu’un pareil 


L’Allemagne 
invoque 
un premier 
document. Il ne 
prouve rien. 


(‘) Norddeut^iclie Allgeindne ZeUun^^, V2 septembre 1914; 
Akliînstückc 51 /m Kriègsausbruch, 4. 
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usage serait fait de la lettre qu’il écrivait, le 
30 juillet, à M. Davignon, ministre beige des 
affaires étrangères. Le diplomate belge ne pouvait 
se douter que sa relation des nouvelles les plus 
contradictoires qiM circulaient, complétée de quel- 
ques impressions toutes personnelles, servirait, 
un jour, aux violateurs de la neutralité de son 
pays à établir, contre l’évidence, que l’Angleterre 
a poussé la Russie à la guerre en promettant son 
concours à la France. 

Voici le document : 


juillet 1914. 


Monsieur le Ministre, 

V 

Les journées d'hier et d' avant-hier se sont passées 
dans V attente Æ événements qui devaient suivre la 
déclaration de guerre de V Autriche-Hongrie à la 
Serbie, Les nouvelles les plus contradictoires ont 
circulé sans qu'il soit possible de démêler exacte- 
ment le vrai du faux tombant les intentions du 
gouvernement impérial. Ce qui est incontestable 
[sur quoi se fonde-t-il?], c'est que l'Allemagne s'est 
efforcée autant ici qu'à tienne, de trouver un 
moyen quelconque d'éviter un conflit généraf^mais 
qu'elle a rencontré d'un côté l'obstination du Ca- 
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binet de tienne à ne pas faire un pas en arrière, 
et de r autre la méfiance du Cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg devant les assurances de V Autriche- 
Hongrie qxielle ne songeait qu'à punir la Serbie, et 
non à s'en emparer, 

M. Sa:(onov a déclaré qu'il était impossible à la 
Russie de ne pas se tenir prête et de ne pas mo- 
biliser, mais que ces préparatifs n'étaient pas 
dirigés contre V Allemagne, Ce matin, un commu- 
niqué ojficiel aux journaux annonce que « les réser- 
vistes ont été appelés sous les armes dans un certain 
nombre de gouvernements [Moscou, Kiev, Kazan et 
Odessa] ». Connaissant la discrétion des commu- 
niqués officiels russes [le baron de TEscaille semble 
ignorer : que le gouvernement russe a toujours 
été «franc et conciliant» pour employer les expres- 
sions de Sir G. Buchanan, ambassadeur d’Angle- 
terre* ; 2® que la Russie avait informé les puis- 
sances de sa mobilisation partielle*], on peut hardi- 
ment prétendre qu'on mobilise partout [cette affir- 
mation ne laisse pas, en effet, d'être pour le moins 
« hardie »]. 


(*) Livre bleu anglais, n" 78. — (*) Notamment TAlte- 
magne, V. Livre bleu anglais^ w” 76; Livre rouge austro- 
hongrois, /t” 48. 
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L'ambassadeur d'Allemagne a déclaré ce matin 
qu'il était à bout des essais de conciliation qu'il n'a 
cessé défaire depuis samedi et qu'il iï avait plus 
guère d'espoir. On vient de me dire que l'ambassa- 
deur d'Angleterre s'était prononcé dans le même 
sens. La Grande-Bretagne a proposé dernièrement 
un arbitrage |Ie baron de l'EscailIe montre ici qu'il 
n'est pas au courant des négociations, attendu 
que l’Angleterre, non seulement n'a jamais pro- 
posé d' arbitrage », mais s'est toujours défendue 
de le faire], M. Saionov a répondu : « Nous 
l'avons proposé nous-mêmes à l' Autriche-Hongrie^ 
« elle l'a refusé ». [La Russie n’a jamais proposé 
d’arbitrage à l'Autriche-Hongrie, mais le tzar en a 
proposé un à Guillaume IL] A la proposition d'une 
conférence. l'Allemagne a répondu par la proposi- 
tion d'une entente entre Cabinets fie baron de TEs- 
caille n’a pas de chance, la deuxième propositicfn 
de Sir Edward Grey n'a jamais reçu de réponse 
de l'Allemagne]. On peut se demander vraiment si 
tout le monde ne désire pas la guerre et tache seule- 
ment d'en retarder un peu la déclaration pour 
gagner du temps. [Le baron de l’EscailIe ignore 
que la Russie, à la date du 30, ayant, sur la propo- 
sition de Sir E. Grey, accepté l'occupation de Bel- 
grade et de la région frontière par les armées aus- 
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tfo-hongroises, s’est déjà humiliée outre mesure.] 

L Angleterre a commencé par donner à entendre 
qu'elle ne voulait pas se laisser entrawer^dMs un 
conflit. Sir George Buchanan le disait ouverte- 
ment. Aujourd'hui on est fermement convaincu à 
Saint-Pétersbourg, on a même raLurauce que T An- 
gleterre soutiendra la France, f Affirmation erronée. 
TAilgleterre ;iyant attendu jusqu’au 2 août pour 
garantir à la France la protection des côtes de la 
Manche qu’elle lui devait en vertu de la répartition 
des flottes franco-anglaises. | Cet appui est d- un 
poids énorme et n’a pas peu contribué à donner la 
haute main au parti de la guerre. 

Le Gouvernement russe a laissé dans ces derniers 
ours libre cours à toutes les manifestations pro- 
serbes et hostiles a V Autriche, et n'a aucunement 
cherché à les étoujfer. Il s’est encore produit des 
divergences de vues dans le sein du Conseil des 
ministres, qui s'est réuni hier matin; on a retardé 
la publication de la mobilisation . Mais depuis s est 
produit un revirement, le parti de la guerre a pris 
.le dessus, et ce matin, à 4 heures, cette mobilisation 
était publiée. [Le baron de l’Escaille donne ici un 
renseignement précis intéressant : la mobilisation 
partielle russe rt’a été publiée que le 30 juillet, à 
4 heures du matin ; nous savons que lautrichienne. 
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bien plus étendue, Tétait depuis le 26. L énoncé de 
la date du 30 suffirait à lui seul à ruiner la thèse 
que la propagande allemande a édifiée sur Taffaire 
Soukhomlinov. Les Allemands auraient bien fait 
de choisir leurs moyens de défense !) 

U armée, qui se sent forte, est pleine d* enthou- 
siasme et fonde de grandes espérances sur les 
énormes progrès réalisés depuis la guerre japo- 
naise, La marine est si loin d'avoir réalisé le pro- 
gramme de sa reconstruction et de sa réorganisa- 
tion qu*elle ne peut vraiment pas entrer en ligne de 
compte [les faits ont prouvé le contraire, la flotte 
allemande s’étant fait battre par la flotte russe 
dans le golfe de Riga]. Cest bien là le motif qui 
donnait tant d'importance à l'assurance de Vappui 
de l'Angleterre, 

Comme j'ai eu rhouueur de vous le télégraphier 
aujourd'hui (T. 10), tout espoir de solution pacifique 
parait écarté . C'est l'opinion des cercles diploma- 
tiques, Je me suis servi pour mon télégramme de la 
voie via Stockholm, par le Nordisk Kabel, comme 
plus sûre que l'autre, je confie cette lettre à un 
courrier pidvé qui la mettra à la poste en Allemagne, 

Veuillei agréer. Monsieur le Ministre, les assu- 
rances de mon plus profond respect, 

« B. DE l’Escaille. » 
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Cette lettre* est d'un diplomate belge plein d'ap- 
préhensions sur le sort de son pays dans la tour- 
mente qu'il voit approcher, mais dontll discerne 
mal — il dit lui-même que c'est impossible — les 
tourbillons. , 

Elle a subi bien des tribulations qui expliquent 
son absence dans le Livre gris belge, — Adressée 
à M. Davignon, elle a été remise à un courrier 
privé, à Saint-Pétersbourg, le^o, dans une enveloppe 
portant l’adresse extérieure d'une dame « Coster- 
mans, 107, rue Froissait, Bruxelles (Belgique) ». 
Suivant la Norddeutsche Allgemeine ZeiUing, elle 
aurait été mise à la poste à Berlin, où elle a été 
interceptée par l’administration des postes alle- 
mandes qui la retourna au bureau récepteur, 
lequel la transmit à la direction supérieure des 
postes impériales qui l'ouvrit, et la fit à son tour 
parvenir au ministère des affaires étrangères. — 
Tout cela est assez étrange, mais si l’authen- 
ticité du document n'a rien à y gagner, on peut 


(*) Aktenstücke zum Kriegsausbruch, n® 4, Il est à tout le 

moins curieux qu’à l’inverse des « documents de Bruxelles **, 
ce rapport n’ait pas été publié dans le texte orig^inal 
français. Nous ne le connaissons que par l’intermédiaire 
de la NorUdautsche Allgemeine Zeüung, 
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du moins, puisque c* est la Wilhelmstrasse qui 
apporte le renseignement, donner acte au gou- 
vernement allemand qu'à la date du 31, à raison 
du « Kriegsgefarhiusiand », il interceptait et 
ouvrait les lettresi, 

Il convient de ne pas accorder à la lettre du 
chargé d'affaires belge plus d’importance qu'elle 
n’en comporte ^ Son auteur n'avait d'autre but 
que de traduire ses impressions et ses sentiments 
et ceux des personnes qu'il rencontrait. Or, ces 
personnes ne pouvaient pas être les acteurs 
mêmes du drame. 

Les Allemands, qui, dans Tespoirde se justifier, 
font flèche de tout bois, ont cru pouvoir, au 
moyen de ce document, réfuter toutes les autres 
preuves innombrables, accablantes et irréfu- 
tables*. Vain espoir : ils n ont pas réussi à dé- 
mentir une seule des centaines de pièces publiées 
dans les Livres bleu, or ange, jaune, gris. Celles-ci se 
relient entre elles et forment comme un mouve- 
ment de montre dont l’aiguille marque la vérité 
historique. Les documents autrichiens et alle- 


(*) V. la critique détaillée qu'en fait l’auteur de 
cwse, dans f Accusa, p. 167-170. — » (•) V. notamment dis- 
cours du chancelier Mîchaélis, du 4 septembre 1917. 



MOYENS ET PROCÉDÉS DE DÉFENSE 

mands sont semblables à des pièces détachées 
jetées pêle-mêle dans une boîte. 11 n'est possible 
de leur faire dire quelque chose qu’en les engre- 
nant sur les pièces adverses. Mais ce que leur 
aiguille indique à ce moment-là va à l’encontre 
des intentions de leurs auteurs. 






Les documents de Bruxelles 


L ’Allemagne accuse sa victime, la Belgique, 
d avoir tramé avec l’Angleterre un complot 
dirigé contre sa sécurité. 

Au moment où les troupes allemandes* occu- 
pèrent Bruxelles, l’état-major allemand fouilla les 
archives du petit royaume. Au ministère de la 
guerre, il trouva naturellement des dossiers en 
grand nombre, parmi lesquels un rapport confi- 
dentiel manuscrit, sous forme de lettre, adressé 
par le lieutenant-général Ducarne*, chef de l'état- 
major belge, au ministre belge de la guerre. Le 
général Ducarne y relatait ses entretiens avec le 
lieutenant-colonel Barnardiston, attaché militaire 
anglais. Le rapport ne contient pas autre chose que 


L’Allemagne 
invogue 
un deuxième 
document 
Elle en lauiie 
la nature 
et la portée. 


(^) Les Aktensiücke zum Kriegsausbruck écrivent par er- 
reur « Ducarme »>. 
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les échanges de vues des deux officiers pendant 
l’année 1906. 11 porte la date du 10 avrjl 1906 et est 
suivi d’une note datée de fin septembre de la 
même année. 11 a été publié dans la Norddeutscbe 
Allgemeine Zeitting', le 25 novembre 1914, par le 
gouvernement allemand, dont le but était de 
démontrer l’existence d’une convention militaire 
entre la Belgiqye et l’Angleterre, bien plus, d’un 
« plan détaillé d’opérations qu’un corps expédi- 
tionnaire anglais de 100.000 hommes devait entre- 
prendre en liaison avec l’armée belge contre 
l’Allemagne ’ ». Ce plan aurait, en outre, « reçu 
l’approbation du chef de l’état-major britannique, 
le major général Grierson [décédé] ». La neutre Bel- 
gique se serait donc entendue avec l’Angleterre, à 
une époque où son armée ne comptait pas 
50.000 hommes, pour attaquer un jour sa voisine 
l’Allemagne. Après quatre-vingt-quatre ans d’ac- 
complissement de ses devoirs internationaux, 
la Belgique aurait songé à violer ses devoirs de 
neutralité pour adhérer à la politique de l’Entente. 

Le rapport, que nous reproduirions ici s’il 
offrait quelque intérêt de discussion, ne contient 


(*) Aktenstücke zxm Kriegsausbruch, 8 et g.— (*) Nord- 
Ueutsche Allgemeine Zeitung, i3 octobre 1914 . 



MOYENS ET PROCÉDÉS DE DÉFENSE 375 


rien de semblable ni d’approchant. Le gouverne- 
ment belge répondit aux allégations de la Nord- 
deutsche Allgemeine Zeitung, le 19 octobre L 

Tout en ayant soin de passer sous silence la 
réponse du gouvernement belge, le gouvernement 
allemand a cru devoir insister •sur la valeur des 
documents trouvés et il en publia le fac-similé 
dans son organe, la Norddentschc Allgemeine Zei- 
tung, le 25 novembre. Ce fac-similé, pour être pho- 
tographique, n'en est pas moins des plus suspects. 
Le document semble avoir été tronqué avant de 
passer devant l'objectif et l’objet d’une suscription 
apocryphe. Les trois mets d'un titre : « Conven- 
tions anglo-bel^ » sont, en effet, d’une écriture 
qui n'cst pas latine, mais germanique, et qui, en 
tout cas, n’est pas celle du général Ducarne. 

Peu importe, d'ailleurs. La lettre du général 
Ducarne au ministère de la guerre, consignant ses 
conversations confidentielles, porte une annotation 
dans la marge qui suffit à renverser l’échafaudage 
delà propagande allemande. Cette annotation dit : 
« L entrée des Anglais en Belgique ne se ferait 
qu' après la violation de notre neutralité par VAlle- 


(‘) Deuxième Livre gris Mge, w® ^8. 



376 LES A-COTÉ DU CONFLIT 

magne. » Cette mention serait suffisante si nous 
ne savions : 

r Qu’aucun accord militaire quelconque (« e«- 
gUsch-belgischen militàrische Abmacbungen aus 
dem Jabre iço 6 ») n’a été conclu entre l’Angleterre 
et la Belgique, Tes intentions de celle-ci n’ayant 
jamais été de renoncer à sa neutralité garantie par 
cinq puissances; 

2* Que les conversations du général belge Du- 
carne avec le lieutenant-colonel anglais Barnar- 
diston n’ont eu d’autre objet que de « déterminer 
dans quelle mesure l’armée anglaise pourrait four- 
nir des secours à la Belgique, dans le cas où sa 
neutralité serait violée par un de ses voisins* »; 

3“ Que les conversations n’ont été qu’orales ; 

4® Que le centre d’espionnage anglais' à 
Bruxelles, ayant pour mission de recueillir des 
renseignements militaires sur la Belgique et dont 
le gouvernement allemand fait état contre l’An- 
gleterre, n’aurait pas eu sa raison d’être si une 
convention militaire avait existé entre les deux 
États. 

En tout état de cause : 


(*) Norddeutsch& Allgemeine Zeüung, 25 novembre 1914. 
— (*) Aktenstücke zum KrUgsausbruch^ /o. 
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1° L’état-major belge avait le droit, sinon le 
devoir, d’étudier avec les attachés militaires 
anglais le problème technique d’une invasion alle- 
mande. L’auteur de J'Accuse se demande pourquoi 
la Belgique n’a pas eu de conversations analogues 
avec l’Allemagne pour le cas d’uhe attaque fran- 
çaise. « Simplement, répond-il, parce qu’elle était 
certaine de ne pas avoir à craindre une agression 
de^te part de la France. » Et il ajoute : « L’expé- 
rience a démontré qu’elle ne s’était pas trompée 
et qu’elle avait estimé l’Allemagne et la France à 
leur juste valeur*. » 

a** La Belgique avait le droit de prévoir les cir- 
constances pouvant mettre sa neutralité en péril. 
Les entretiens des deux officiers avaient eu lieu en 
1906, c’est-à-dire au moment où les affaires du 
Maroc faillirent déchaîner la guerre entré les voi- 
sins de la Belgique. Le bon sens veut que là où 
il y a appréhension, il y ait aussi précaution. 

3® La Belgique a prouvé en 1914 sa résolution de 
résister à n’importe quelle agression. 

4® L’Allemagne a justifié les appréhensions 
belges en refusant obstinément de répondre à 


(*) f Meuse, p. 143. 
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r Angleterre qui lui demandait de respecter la neu- 
tralité belge et en violant cette neutralité. 

5® La Belgique, le 3 août, ne se serait pas 
bornée à demander à TAngleterre une « interven- 
vention diplomatique* »(non militaire). 

6® Le 4 août, ^Angleterre n'aurait pas « offert » 
son appui à la Belgique à la condition que celle-ci 
le désirât ( « si la Belgique le désire >y), s’il y avait 
eu convention entre elles et un plan de campagne 
d’établi. 

7® La Belgique, envahie le 4, n’aurait pas 
attendu jusqu'au 5 août pour adresser un appel à 
l’Angleterre, à la France et à la Russie pour « coo- 
pérer comme garantes à la défense de son terri- 
toire ’ ». 

Enfin, n'est-il pas piquant de voir l’Allemagne 
essayer de justifier sa violation de la neutralité 
belge, qui a eu lieu le 4 août, au moyen de docu- 
ments qu’elle n’a connus que deux mois plus 
tard? La logique ne semble pas avoir jamais été le 
propre de l’esprit germanique. 


(q Livre gris belge, 25 . — (®) Livre gris belge, n° 28. 
— (®) Livre gris belge, n"* 42. 



Le procès SOUKHOMI.INOV ET LA MOBILISATION 
RUSSE 


L e 4 septembre 1917, le chancelier Michaëlis 
affirmait devant le Reichstag que le ^ pré- 
sident Wilson aurait pris d'autres détermi- 
nations s'il avait préalablement connu les révé- 
lations du procès Soukhomlinov ». 

Le 28 septembre 1918, le chancelier von Hert- 
ling cherchait à innocenter son pays, en déclarant, 
également au Reichstag, que c'était la Russie qui 
avait « jeté la torche sur les matières inflamma- 
bles » en mobilisant et que « les pièces du procès 
Soukhomlinov l'ont montré clairement à qui- 
conque veut voir », 

Depuis la divulgation retentissante, foudroyante 
du Mémoire du prince Lichnowski, l'Allemagne 
a changé son fusil d'épaule. Jusque-là, c'était la 
« perfide Albion » qui avait voulu la guerre. Mais 


L'Allemagne 

invoque, 

comme 

troisième argu* 
ment, 
les débats 
obscurs 
d'un procès 
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le prince Lichnowski, ambassadeur d'Allemagne 
à Londres, le plus distingué des représentants de 
l’empire, a prouvé le contraire. Non seulement 
l'Angleterre n'a pas voulu la guerre, ni à la veille 
de celle-ci, ni dans le passé, mais elle a tout fait 
pour l'empêcher. 

N'ayant plus rien à reprocher au Royaume-Uni, 
c’est sur la Russie que l'Allemagne, par la voix de 
ses chanceliers, de ses écrivains, de sa propagande, 
s’est attachée d'une manière plus intensive à faire 
retomber le poids des responsabilités. En pleine 
révolution, la Russie était, à ce moment-là, hors 
d'état de répondre. 

Comme moyen de preuve, l'Allemagne s'est 
servie non des « pièces » du procès Soukhom- 
linov, comme le déclarait le chancelier von Hert- 
ling, — car de pièces elle n’en a point produit, — 
mais des débats de cette affaire ; et elle s'est em- 
ployée à leur faire dire exactement le contraire de 
ce qu'en réalité ils semblent avoir démontré, 
d'après les textes allemands eux-mêmes. 

La prudence oblige à dire « semblent avoir dé- 
montré », car nous ne connaissons les débats du 
procès Soukhomlinov que par les journaux et les 
radiotélégrammes allemands, — les communica- 
tions postales ou télégraphiques entre la Russie et 
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les pays de TEiitente ayant été rompues par suite 
de la révolution. En outre, les débats du procès 
n’ont pas été sténographiés. 11 n’en existe pas de 
version authentique ou officielle. Si bien que les 
versions publiées par les journaux allemands, dont 
les principales sont cellesde la FranhfurlerZeitung, 
du Berliner Tageblatt, de la Vossische Zeiiurig et 
du tZorwaris (29, 30 août, 1 3 septembre 1917) dif- 

fèrent plus ou moins entre elles. Celle du yorwàris 
contredit les autres, précisément sur le point dont 
le gouvernement allemand comptait tirer les plus 
beaux effets. D'une manière générale, les divulga- 
tions de la presse allemande dépassent en obscu- 
rités et en contradictions tout ce qu'on a vu 
jusqu’ici. 

A dire vrai, nous passerions ce procès sous si- 
lence, si la propagande allemande aux abois n'en 
avait fait et n'en faisait encore si grand état, et si 
certains esprits ne persistaient à vouloir s’y référer 
d'autant plus volontiers qu'il est plus confus. Nous 
ne nous y arrêtons que parce que le journal de 
Pétrograd, la Novoïé y'rémia, a apporté quelque 
lumière sur cette ténébreuse affaire. 

En tant que nous soyons informés d’une ma- 
nière précise, voici ce dont il s'agit. 

, Le général Soukhomlinov était ministre russe de 
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la guerre au moment où la guerre éclata. Il fut 
en 1917 incarcéré et traduit devant la justice mili- 
taire pour crime de haute trahison. Cette mise en 
accusation fut ordonnée, non par le gouvernement 
tzariste tombé, mais par le gouvernement de la 
première révolution, dont le chef était Kerenski. 
Soukhomlînov fut inculpé de trahison à raison de 
graves manquements. C'est des déclarations de 
cet officier, qui a fait le jeu de f Allemagne', que 
TAllemagne entend tirer des arguments contre la 
Russie et l’Entente. 

Le général Yanouchkévitch, chef de fétat-major 
général russe à la déclaration de guerre, a, spon- 
tanément, demandé à être entendu comme témoin 
dans le procès intenté à l’ancien ministre de la 
guerre ^ Lui et le général Soukhomlinov, la pro- 
pagande allemande les a fait parler devant le tri- 
bunal comme des imbéciles, s’accusant eux-mêmes 


(*) Nous jie pouvons nous prononcer sur la question 
de savoir si c’est volontairement ou involontairement. — 
(*) Le général Nicolas Yanouchkévitch s'est, au cours de 
la guerre, conduit en brave soldat. Il a été massacré par 
les gardes rouges maximalistes, le 20 février 1918. Le 
6 octobre 1917, le magazine Ulllusiration (n'’ 3.892) a pu- 
blié de lui une lettre rectificative du plus grand intérêt. 
Dans cette lettre le général affirme, notamment, que « la 
mobilisation sur le front rt'a eu lieu que le i8/3i juillet ». 
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d’avoir ordonné la mobilisation générale sans l'as- 
sentiment du tzar. Si la déposition du général 
Yanouchkévitch avait été telle, cet officier eût été, 
lui aussi, mis en accusation sur-le-champ, ce qui 
n’a pas eu lieu. 

Dans les journaux allemands, dont les versions 
doivent, au point de vue critique, être prises en 
considération tout aussi bien que celle de la Novoïé 
yrémia (on sait que les agents d’information alle- 
mands avaient, au moment du procès, réussi à 
rentrer à Pétrograd), les deux généraux ont déclaré 
devant leurs juges que l’ukase de mobilisation 
générale a été signé par le tzar le 2 ç juillet. Le même 
jour, à 23 heures, le tzar téléphona au général 
Yanouchkévitch, chef d’état-major, pour lui dire 
qu’il avait reçu de l’empereur d’Allemagne un télé- 
gramme par lequel ce dernier « s’engageait sur sa 
parole d’honneur à ce que, si la mobilisation géné- 
rale n’était pas décrétée, les relations entre la Russie 
et l’Allemagne resteraient comme auparavant ami- 
cales ‘ ». A raison du télégramme de Guillaume II, 
le tzar déclara vouloir retirer son ukase de mobili- 
sation générale. Après avoir téléphoné au général 
Yanouchkévitch, il téléphona au ministre de la (*) 


(*) Version du Vorwàrts, 3 septembre 1917, 
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guerre, général Soukhomlinov, pour lui donner 
l’ordre de suspendre la mobilisation générale. 
Soukhomlinov, après avoir objecté qu’il était tech- 
niquement impossible d’arrêter la mobilisation, ne 
tint pas compte de l’ordre du tzar, mais lui fit 
croire que la mobilisation n’était commencée que 
dans les districts du Sud. Tout finit, d’ailleurs, par 
s’arranger, parce que, peu de temprs après, le tzar 
fut amené à revenir sur sa décision. 

Telle est la version dont la propagande de 
Berlin inonda la terre par ses journaux et les airs 
par ses radiotélégrammes '. 

Elle tire de ces faits les conclusions suivantes : 

I* Que la volonté belliqueuse de la Russie ne 
peut être mise en discussion, du moment que 
M. Sazonov, ministre des affaires étrangères, le 
général Soukhomlinov, ministre de la guerre, et 
le général Yanouchkévitch, chef d’état-major géné- 


(*) La propagande allemande (radios de Naueii) place 
cet incident à la date du 29, Le Vorwàrts le place à la 
date du 3o, Celte différence est capitale. Suivant le Kor- 
w'àrts, ce serait le 3i au matin que M. Sazonov, ministre 
des affaires étrangères, d’accord avec le général Sou- 
khomlinov, aurait dissuadé le tzar d’arrêter la mobili- 
sation générale et dans un conseil tenu à 4 h. 1/2 que la 
mobilisation, promulguée dans la matinée, serait devenue 
irrévocable. 
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ral, ont empêché le tzar de surseoir, dgns 
heure d'hésitation, à la mobilisation gèni^q^ÿ: 

2® Que la volonté pacifique de Guillaume # ne 
peut être mise en discussion, du moment qu’il a 
donné, dans sa dépêche au tzar, une preuve suprême 
de son amour de la paix ; 

3® Que le gouvernement russe a prouvé, d'une 
manière irréfutable, son désir de guerre, en faisant 
valoir au tzar qu’il est techniquement impossible 
d’arrêter une mobilisation générale; 

4® Que la mobilisation générale russe, décidée 
le 28 juillet, a été décrétée le 29 et exécutée le 30, a 
été antérieure et à la mobilisation autrichienne et 
à la mobilisation allemande. 

D’où il suit que c’est la Russie et non l’Austro- 
Allemagne qui est cause de la guerre. 

Les conclusions condamnatrices de la Russie 
s’effondrent d’elles-mêmes sous les constatations 
suivantes : 

I® Le fameux télégramme apportant, le 29 juillet, 
à 1 1 heures du soir, la parole d’honneur de Guil- 
laume II, cause du revirement de Nicolas II, est 
inconnu. 11 ne figure nulle part. Pourquoi le gou- 
vernement révolutionnaire russe, qui a condamné 
Soukhomlinov et, plus tard, fait assassiner 
Yanouchkévitch, ne l’a-t-il pas publié? Où est-il? Le 

as 
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gou«ei*»Ri«ntberlinoisEbert-Haase qui a annoncé, 
le ibdécetnbre 1918, la publication imminente d’un 
nouveau Livre blanc nous le fera-t-il connaître? 

2° Que le tzar, dont la volonté vacillante est 
bien connue, ait eu une heure d’hésitation, qu’est- 
ce que cela prouve, sinon que ce souci personnel 
de la paix universelle, dont il a donné tant de 
preuves, depuis l’année 1898 où, le premier, il a 
lancé l’idée de l’arbitrage international obligatoire, 
il ne l'avait pas perdu à la veille des hostilités? Ses 
ordres et contre-ordres ont été la conséquence des 
espoirs succédant aux craintes à Saint-Pétersbourg. 

3* Si les généraux Soukhomlinov et Yanouch- 
kévitch n’ont pas cru devoir obéir à leur maître 
qui leur demandait de différer la précaution d’une 
mobilisation (non générale, mais partielle), ils ont 
prouvé par là leur clairvoyance. Les faits leur ont 
donné raison. Le seul regret qu’il faille avoir est 
que la Russie n’ait pas eu, à ce moment-là, toute 
son armée prête : elle eût été sur pied d’égalité 
avec l’Autriche, qui avait officiellement mobilisé 
une partie de ses troupes et en secret toutes ses 
forces depuis le 26 (mobilisation décidée le 24)* et 


(•) Le 24 juillet, l’Autriche-Hongrie avait décidé la mo- 
lÿllisation. annoncée Iç 26, des corps d’armée de Prague, 
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avec l’Allemagne qui, le zr, avait ordonné la me- 
sure du « garde à vous ». La faute de la Russie, 
qui avait reçu deux ultimatums préliminaires, les 
26 et 29 juillet, a été de ne pas prendre les mesures 
en vue de l’ultimatum fatal du 3 1 . 

Etant donnés les préparatifs militaires et les me- 
naces de ces deux États, il n'y a plus lieu de s'occuper 
de savoir si, oui ou non, la Russie était autorisée à 
mobilisertant une partie que la totalitéde son armée. 

4® La mobilisation russe, à laquelle a trait la 
version de propagande de Berlin (non celle du 
Vorvoàris) est non pas la mobilisation générale 
russe, comme on veut le faire accroire, mais la 
mobilisation partielle dans les quatre districts du 
Sud, dont nous savons par les notifications russes 
elles-mêmes, adressées aux puissances, qu'elle a été 
décidée le 28 et promulguée le 29. Nous n'ignorions 
pas, grâce à diverses pièces des livres diploma- 


Leitmeritz, Budapest, Gratz (Zagreb). Témesvar, Her- 
mannstadt(Sibiu) et Sarajévo, la iTiubilisation éventuelle 
des corps d’armée de Raguse (Dubrovnik), la convocation 
de tout le landsturm, la militarisation des services des 
chemins de fer, des postes, télégraphes et téléphones, la 
suspension des libertés constitutionnelles, la nomination 
de commissaires royaux, etc. En outre, les troupes réu- 
nies pour les grandes manœuvres de juin en Bosnie 
n’avaient pas été renvoyées dans leurs foyers. 
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tiques, que le tzar avait eu un mouvement d'hési- 
tation au moment de la mobilisation partielle. 
N'en trouverait-on pas une preuve jusque dans la 
lettre du baron de l'Escaille, si l'authenticité de 
cette lettre était garantie ? 

Ÿ L'Allemagne a mauvaise grâce à reprocher au 
général Soukhomlinov d'avoir répondu au tzar 
qu'une mobilisation ne pouvait être contremandée 
sans de graves inconvénients techniques. Legrand 
état-major général allemand et la Wilhelmstrasse 
ont convenu de cette difficulté à plusieurs reprises, 
l'empereur en personne ne télégraphiait-il pas à 
George V, le 2 août 1914 : « Pour des raisons 
techniques, ma mobilisation doit tout de même 
continuer » ! 

6^ 11 est contradictoire de vouloir faire signer en 
même temps au tzar une mobilisation spéciale et 
une mobilisation générale pour le même jour. 
'Nous savons que la mobilisation partielle a été dé- 
cidée^ à toute éventualité, le 28, promulguée le 29 et 
exécutée le p et que la mobilisation générale a été 
décidée, en principe, le 29, signée le jo et proclamée 
(affichée) le ji. (Le <iKriegsgefahriustand)f> a été 
promulgué à la même date, à l'insu de la mobili- 
sation russe.) 

7® L'Allemagne est illogique quand elle recon- 
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naît à la mobilisation autrichienne un caractère 
défensif et dénie le même caractère à la mobilisa- 
tion russe. 11 est vrai qu'elle a toujours conçu sa 
propre mobilisation comme agressive. «Chez 
nous, la mobilisation, c’est la guerre*! » En tout 
état de cause, elle n’avait aucun droit de considérer 
les mesures de précaution de la Russie contre 
TAutriche comme des mesures de provocation 
contre elle-même. 

8® H est pour le moins divertissant de voir la 
propagande allemande accuser d'avoir voulu la 
guerre le ministre de la guerre Soukhomlinov qui, 
précisément, fut accusé d'avoir, dans l'exercice 
de ses fonctions, méconnu et trahi les devoirs de 
sa charge et favorisé les plans de l'Allemagne. 

9"' L'attaché militaire allemand à Saint-Péters- 
bourg, le major von Eggeling, a reçu par deux fois 
des assurances formelles du gouvernement russe 
que la mobilisation russe ne visait pas l'Alle- 
magne. 

Le 29 juillet, le désir russe d'éviter la guerre est 

(*) Cette doctrine ne surprend que si l’on ig-nore qu’en 
Allemagne la véritable mobilisation, correspondant à 
celle des autres pays, est secrète et s’appelle ■ Kriegsge- 
Jahrzustand ». En Allemagne, la mobilisation proprement 
dite n’est qu’une formalité préliminaire à la déclaration 
de guerre. 
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allé à ce point que, sur la prière de M. Sazonov, le 
général Soukhomlinov a expliqué, avec une fran- 
chise complète, la situation au major von Eggeling. 
Celui-ci Tatteste en ces termes : 

« Le ministre de la guerre m'a donné sa parole 
d'honneur qu'aucun ordre de mobilisation n'avait 
encore été lancé. On a seulement pris des mesures 
préservatrices préliminaires, mais aucun homme 
n'a été appelé, ni aucun cheval réquisitionné. Si 
l' Autriche franchit la frontière serbe, les districts 
militaires de Kiev, Odessa, Moscou et Ka^an seront 
mobilisés. Ceux de Varsovie, Filna et Saint-Péters- 
bourg ne le seront en aucun cas. » 

Où lit-on ce document? Dans le Livre blanc alle- 
mand (Annexe 1 1 

Et voici, d’après la htovoté Krémia, la déposition 
du général Yanouchkévitch sur les circonstances 
de lentrevue qu’il eut, à la prière du tzar, avec le 
major von Eggeling : 

« Le 29 juillet, quand la décision de la mobilisa- 
tion fut prise, mais qu’elle n’était pas encore dé- 
clarée, l’ex-tzar me pria d’aller dire à l’ambassa- 
deur d’Allemagne, comte de Pourtalès, que la dé- 
claration de la mobilisation par la Russie n’était 


(9 Cf. îJvre, blanc allemand, p. 14. 
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pas un acte hostile à T Allemagne, et il me pria de 
donner à Tambassadeur d'Allemagne l'assurance 
que la Russie voulait maintenir des relations ami- 
cales avec l'Allemagne, je fis part de cette mission 
à Sazonov. Le ministre n'avait qu'une très mé- 
diocre estime pour l'ambassadeiîr d'Allemagne. 11 
me dit que le comte de Pourtalès interpréterait cela 
à sa manière et conseilla d'avoir de préférence une 
conférence avec l'attaché militaire d'Allemagne, 
qui comprenait mieux ces questions. L'attaché 
militaire, sur une invitation, vint à l'état-major 
général. Auparavant il était toujours en uniforme, 
arrivait à l’heure dite et ne parlait que russe. Ce 
jour-là, il me fit attendre une heure entière, se pré- 
senta en civil et ne parla que français. Je lui dé- 
clarai que la Russie n'avait pas de desseins agres- 
sifs contre l'Allemagne. Le major me répondit que 
la mobilisation russe malheureusement était déjà 
commencée. Je lui donnai l'assurance que celle-ci 
n'était pas commencée. L'attaché militaire me dé- 
clara alors avec une extraordinaire assurance qu'il 
avait à ce sujet des nouvelles plus exactes. Je lui 
donnai ma parole de chef d'état-major général 
qu'en ce moment précis 29 juillet, 3 heures, la 
mobilisation n'était pas déclarée. Je me souviens 
de cet important instant avec une précision abso- 
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lue. Le major ne me crut pas. Je lui offris de le lui 
certifier par écrit, ce qu’il refusa poliment. Je me 
sentais ce droit de lui donner une telle déclaration 
par écrit, car une mobilisation à ce moment-là 
n’avait pas encore eu lieu. L’ukas'e de mobilisation 
était encore dans ma poche. » [Le général arrivait 
de che:( le i:{ar qui venait de signer l'ukase.] 

... « C’est dans ces conditions que j’ai quitté le 
major [von Eggeling]. De son attitude ce jour-là je 
compris que l’Allemagne avait décidé d’avance la 
guerre contre nous et qu’aucune force au monde 
ne pourrait empêcher la guerre. Je compris, et j’en 
eus la confirmation définitive par la suite, qu’à ce 
moment-là l’Allemagne avait définitivement mobi- 
lisé et avait été en mesure de le faire en secret. 
Tout cela a paru ultérieurement dans les journaux 
allemands. Tout y était décrit comme je vous le 
raconte maintenant, avec cette seule différence que 
la presse allemande déclarait qu’il n’y avait eu au- 
cune mobilisation en Allemagne, tandis que la 
Russie, avait déjà commencé de mobiliser. Je dé- 
clare que le premier jour de la mobilisation en 
Russie ne fut que le )o *. » C’est le 30, en effet, que 


(') Éludes de la Guerre, cahier IV, p. 3i2. 
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la mobilisation partielle, proclamée le 29, a été 
exécutée. 

Pourquoi le major von Eggeling, attaché militaire 
allemand, a-t-il refusé la preuve écrite que lui offrait 
le chef d’état-major russe? — Parce qu’il se réser- 
vait de faire croire à une mobilisation générale, 
quand il n’y avait qu’une mobilisation partielle*. 

Les fameuses « révélations » du procès Sou- 
khomlinov n’ont rien révélé. Mais les conclusions 
qu’on peut en tirer, d’après les comptes rendus que 
nous avons, non seulement tournent au plus grand 
dam de l’Allemagne, mais confirment tout ce que 
nous savions des circonstances internes de la mo- 
bilisation russe. 


(‘) Pour apprécier la confiance que mérite le major von 
Egrgeling, il suffit de comparer les textes de son télé- 
g-ramme du 29 juillet (Livre blanc allemand, p. 14) et celui 
de son nouveau Rapport (Études de la Querre, IX, p. 817). 

Au demeurant, les débats du procès Soukhomlinov 
ont abouti à un résultat imprévu par l’Allemagne. Ils 
démentent sur plusieurs points les télégrammes du 
major, tels que les publie le Livre blanc allemand (p. 14 
et Annexe ii). L’historien se trouve, dès lors, en présence 
de ce dilemme : ou bien le major von Eggeling a menti, 
ou bien la Wilhelmstrasse a tronqué les dépêches. 

Ajoutons que le gouvernement français a publié une 
réponse aux radios allemands, le 6 septembre 1917 ipadio 
du poste de Lyon), V. Études de la Guerre, II, p. 117. 
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La Wilhelmstrasse a vainement tenté d’utiliser 
cette affaire pour créer de l’eau trouble. Elle n’a 
éclaboussé qu’elle. 

Les documents historiques suivants : le Livre 
blanc allemand, annexe i8, le Livre rouge austro- 
hongrois, n“ 47,' le Livre jaune français, n®* 102 et 
103, le Livre orange russe, n“ 58 et 97, nous suf- 
fisent. 

Ce n’est ni à Londres, ni à Saint-Pétersbourg 
(elle n’a jamais osé prétendre que c’était à Paris) 
qu’il faut chercher les auteurs de la guerre, c’est à 
Vienne, à Budapest et à Berlin. 

L’Allemagne a tout fait pour se faire déclarer la 
guerre par la Russie ou par la France. Elle voulait 
être attaquée, ne fût-ce que pour s’assurer le con- 
cours forcé de l’Italie. La patience de la Russie n’a 
pas plus fléchi que celle de la France. Et l’Allema- 
gne s’est vue obligée de « manger le morceau ». En 
1870, ses manœuvres avaient mieux réussi*. 


(•) On sait que la manœuvre de la fausse dépêche 
d’Ems a été cyniquement avouée par Bismarck en 1887. 



IV 

La « PERFIDE Albion » 


S I TAngleterre n’avait été tout particulière- 
ment en butte aux manœuvres de la 
propagande de Berlin, il eût suffi de démo- 
lir les trois grandes pierres angulaires de la 
défense allemande : la lettre du baron de TEs- 
caille, les documents de Bruxelles, le procès de 
Soukhomlinov. Cependant, si la campagne anti- 
anglaise a été des plus violentes et tenaces GoW 
sfrafe Engîand! » —, il ne saurait être question 
de rétudier ici en détail. A vrai dire, le Mémoire 
du prince Lichnowski s’est chargé à lui seul d’en 
annihiler toutes les allégations sans exception L (*) 


L’AKefflagne, 
qui jalousait et 
haïssait 
rAngletcrre, 
prétend, pour 
donner 

le change, que 
l’Angleterre 
poursuivait sa 
ruine. 


(*) (Nous le répétons, il n’est personne qui ne doive 
lire le Mémoire de l’ambassadeur allemand.) Mémoire du 
PRINCE Lichnowski, 52 pages. Librairie Grasset, 6i, rue 
des Saints-Pères, Paris- VP. Prix : ofr. 75 . 
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L’Angleterre aurait été de mauvaise foi, perfide. 
Sous des apparences pacifiques, elle aurait poussé 
à la guerre, excité la France et la Russie, jeté de 
l’huile sur le feu. « L’Angleterre a vu les événe- 
ments se préparer et elle n’a rien fait pour les arrê- 
ter», a dit M. ’von Bethmann-Hollweg le 2 dé- 
cembre 1914. 

Le 24 décembre, il affirmait encore dans une 
note officielle aux représentants diplomatiques et 
consulaires allemands : « ...Cependant, Sir Edward 
Grey n’a rien fait... il a laissé les choses suivre leur 
cours. » L’Angleterre se réservait de manger les 
marrons que d’autres allaient tirer du feu. 11 serait 
parfaitement vain de réfuter des arguments aussi 
contraires aux réalités. L’homme d’État qui, .par 
crainte de la guerre, est allé le plus loin dans le 
sacrifice, M. Sazonov, ministre russe des affaires 
étrangères, a, le 31 juillet, répondu à toutes les 
imputations allemandes, en exprimant « sa pro- 
fonde reconnaissance au gouvernement de Sa Ma- 
jesté britannique, qui avait tout fait pour sauver 
la situation. 11 déclara à Sir E. Buchanan, que 
ce serait dans une large mesure grâce à nous 
[Angleterre] si l’on parvenait à éviter la guerre 
et que ni l’empereur de Russie, ni le gouverne- 
ment, ni le peuple russe n’oublieraient jamais la 
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ferme attitude adoptée par la Grande-Bretagne*. » 

« Ce sont donc l’Angleterre et la Rusisie qui 
portent devant Dieu et devant l’humanité la res- 
ponsabilité de la catastrophe qui s’est abattue sur 
l’Europe et sur le monde... La responsabilité pro- 
fonde de la guerre retombe sur le gouvernement 
britannique », proclamait encore le chancelier von 
Bethmann-Hollweg devant le Reichstag, le 2 dé- 
cembre 1914. Ce disant, le chancelier impérial 
oubliait (pour mentir, il convient d’avoir plus de 
mémoire qu’il ne semble en avoir eu) que les ef- 
forts conciliants de l’Angleterre avaient été recon- 
nus par lui à plus de cinq endroits dans son dis- 
cours du 4 août 1914. 

Le 4 septembre 1917, le chancelier Michaèlis de 
prétendre à son tour : « L’Allemagne fut contrainte 
d’entrer dans la plus dure des luttes, parce que le 
royaume insulaire d’outre-Manche estimait qu’il 
s’agissait de combattre pour l'hégémonie de l’Eu- 
rope. » 

De preuve, aucune, nulle part. 

M. von Bethmann-Hollweg a cru -en énoncer 
une, le 24 décembre 1914, quand il fit valoir que 
« l'Angleterre fut la première des puissances à 


(*) Livre bleu anglais» n® 120. 



398 LES A-COTÉ DU CONFLIT 

prendre des mesures militaires de grand style et 
qui, par là, créa en particulier en France et en 
Angleterre un état d’esprit hautement préjudi- 
ciable à toute action médiatrice. D’après le rapport 
du 27 juillet du chargé d’affaires français à Lon- 
dres [M. de Fleuriau], le premier lord de l’Ami- 
rauté avait déjà, le 24 juillet, pris discrètement des 
mesures pour la concentration de la flotte près de 
Portland. La Grande-Bretagne avait donc précédé 
même la Serbie dans sa mobilisation. Elle s’est, en 
outre, refusée, à l’instar de la France, à exercer une 
influence modératrice à Saint-Pétersbourg. » 

« Autant de mots, autant de mensonges », dit 
l’auteur de J’Accuse. 

Quelles sont ces mesures de grand style ? Nous 
les avons déjà rencontrées au cours de notre 
exposé. En présence de l’acuité croissante du 
conflit et des termes de l’ultimatum à la Serbie à 
propos duquel Sir Edward Grey avait déclaré que 
« jamais déclaration aussi formidable n’avait été 
adressée par un gouvernement à un autre ' », le 
Royaume-Uni résolut, le 24, de ne pas disperser 
les unités de la Première Escadre, réunie à Port- 
land à l’issue des grandes manœuvres qui devaient (*) 


(*) Livre bleu anglais, w® 5. 
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prendre fin le 27. (Ces manœuvres avaient été dé- 
cidées au printemps.) C'était une mesure de 
sagesse, dont le but n’était autre que de donner 
plus de poids aux conseils modérateurs de 
Sir Edward Grey. L’Allemagne fut formellement 
informée de ce contre-ordre de dispersion*. Et, 
d”autre part. Sir Edward expliqua à l’ambassadeur 
de Russie qu’une allusion qu’il venait de faire à la 
flotte « ne devait pas être interprétée comme pro- 
mettant plus qu’une action diplomatique*». 

L’anxiété produite par l’attitude menaçante de 
l’Autriche-Hongrie contrastant si fort avec celle 
entièrement conciliante de la Serbie et de la Russie, 
et aggravée par l’intervention gratuite de l'Alle- 
magne derrière son alliée, est seule cause du contre- 
ordre de la démobilisation. « Le Premier Lord de 
l’Amirauté avait pris discrètement cette mesure de 
sa propre initiative. » Le gouvernement décida de 
la publier. 

L’Allemagne ne saurait tirer aucun argument 
sérieux de ce fait pour deux raisons ; 

1® L’Angleterre a exercé avec une patience infati- 
gable une influence modératrice à Belgrade d’abord. 


(*) Livre bleu anglais, w® 47; Livre jaune f ranimais, 66, 

— (*) Livre bleu anglais, n® 47. 
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puis à Saint-Pétersbourg. Son rôle pacificateur 
n’est plus à prouver. 

2® L'Angleterre, malgré leurs instances, a sans 
cesse refusé de promettre à la France et à la Russie 
la coopération militaire qui, dans l’idée de ces puis- 
sances, devait intimider l’Austro-Allemagne. 

M. von Bethmann-Hollweg manquait de ver- 
gogne. Un personnage politique hongrois, le comte 
Karolyi, revenu, mais après la défaite, au sentiment 
de l’exactitude historique, a avoué devant la Com- 
mission des affaires étrangères de la délégation 
hongroise, le i6 octobre 1918, ceci : «On repoussa 
la proposition britannique tendant à l’occupation 
de Belgrade en vue de soumettre toute question 
balkanique à une conférence européenne. C’est là 
une preuve décisive que nous voulions la guerre *. » 
Ce mea culpa ne clôt-il pas la discussion ? 

11 sied, toutefois, de reproduire ici un pas- 
sage du discours prononcé au Bechstein Hall, à 
Londres, le 22 mars 1915, par l’auteur des propo- 
sitions de médiation. Sir Edward Grey : 

«Des centaines de millions de livres sterling 
ont été dépensées, des centaines de milliers de vies 
ont été sacrifiées et des millions d’êtres ont été 


(*) Journal des Débats, 17 octobre 1918, 
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blessés OU mutilés, dans ces derniers mois, en 
Europe. Tous ces malheurs auraient été évités 
si Ton avait eu simplement recours à une confé- 
rence ou à une conversation commune entre les 
puissances européennes non intéressées. Cette con- 
férence aurait pu avoir lieu à Londres ou à La Haye, 
ou ailleurs, au lieu et sous la forme que TAlle- 
magne aurait souhaité. 11 eût été plus aisé dérégler 
par une conférence le conflit austro-serbe — conflit 
dont l'Allemagne fit l'occasion de cette guerre — 
qu’il ne fut facile de dénouer favorablement la 
crise balkanique, il y a deux ans. L’Allemagne 
savait, par Texpérience delà conférence de Londres, 
qui avait réglé la question des Balkans — qu’elle 
pouvait compter sur nos dispositions amicales 
pour arriver à la paix... Nous avions \à la confié- 
rence balkanique de 1912] poursuivi d’une manière 
impartiale et honorable notre but, qui était la paix. 

En juillet dernier, nous étions prêts à agir de 
même. Dans ces dernières années nous avions 
donné à l’Allemagne toutes les assurances imagi- 
nables que n’importe quelle agression contre elle 
ne recevrait aucun appui de nous. Nous ne lui 
avons refusé qu’une seule chose : la promesse sans 
conditions que l’Angleterre resterait passive, quel- 
que agressive que l’Allemagne pût se montrer à 

20 


H OC lues 
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l’égard de ses voisins. En juillet dernier, la France 
était prête à accepter une conférence, l’Italie était 
prête à accepter une conférence, la Russie était 
prête à accepter une conférence, et nous savons 
aujourd’hui qu’après que l’Angleterre eut proposé 
cette conférence,» l’empereur de Russie proposa 
lui-même à l’empereur d’Allemagne de soumettre 
la question controversée au Tribunal arbitral de 
La Haye. L’Allemagne repoussa toutes ces propo- 
sitions... De mémoire d’homme, c’est la quatrième 
fois que l’Allemagne a préparé et projeté la 
guerre. » 






CHAPITRE III 


QUELQUES QUESTIONS 


P ENDANT ces ciiiquante-dcLix mois de guerre, Questions 
bon nombre de questions ont été agitées et *1“® s® P®s® 
le sont, aujourd’hui encore. 

L’échiquier européen permet un certain nombre 
de combinaisons diverses. Néanmoins, ce serait 
une erreur de supposer qu’elles sont en quantité 
infinie. A part quelques facteurs ifnprévisibles, 
comme, par exemple, la révolution russe suivie du 
bolchévisme ; à part les conséquences regrettables 
des illusions de TEntente sur le rôle éventuel de la 
Turquie et de la Bulgarie, on peut dire que les événe- 
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ments se sont déroulés suivant une logique inexo- 
rable. Deux grandes forces étaient aux prises : Tune 
d'agression, l’autre de légitime défense. La pre- 
mière immorale dans ses projets, dans ses ins- 
tincts; la seconde respectueuse du statut territorial 
européen, prête à aller jusqu’à de compromet- 
tantes capitulations pour sauvegarder la paix et 
éviter les horreurs d’une grande guerre. 

Autour de ces deux pôles se sont agrégés les 
éléments primitivement neutres ; les uns de proie 
(Turquie et Bulgarie), les autres inquiets du sort 
de la vieille civilisation menacée par la barbarie 
scientifique. Le sentiment de la fraternité humaine 
dans le danger que couraient toutes les indépen- 
dances a valu à l’Entente des concours lointains et 
nombreux, dont celui des États-Unis d’Amérique 
a été le plus significatif. 

C'est de cet antagonisme que sont sorties les 
situations qui ont tant préoccupé l’opinion pu- 
blique. On s’est demandé : 

— La guerre aurait-elle été empêchée si les 
puissances avaient abandonné la Serbie à son 
sort? 

— Pourquoi la Russie a-t-elle cru devoir sou- 
tenir la Serbie ? 

— L’Allemagne aurait-elle osé déchaîner le 
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conflit armé si elle avait prévu que l’Angleterre 
ne rCvSterait pas neutre? 

— Que serait-il arrivé si la France n avait pas 
soutenu son alliée la Russie ? 

— L’Angleterre n’est-elle intervenue que parce 
que la neutralité belge a été vioFée? 

— Que voulait exactement rAustro-Allemagne? 

— I.’Allemagne a-t-elle connu Lultimatum au- 
trichien à la Serbie avant sa remise? 

— Quel jour la guerre a-t-elle été décidée ? 

— Hst-ce le peuple ou l’empereur allemand qui 
est responsable du conflit*? 

11 a été répondu implicitement à la plupart de 
ces questions dans l’exposé même des faits qui se 
sont déroulés depuis la remise de l’ultimatum au- 
trichien le 2^ juillet jusqu’à la déclaration de 
guerre de l’Angleterre à l’Allemagne le 4 août. 

Une seule considération domine tous les débats: 
l’Austro-Allemagne avait pour objectif l’établisse- 
ment de son hégémonie territoriale, economique 
et culturelle dans le monde. L’Austro-Allemagne a 
attaqué pour réaliser ce projet. Tout procède de 
coite agression. Celle-ci n’a pas laissé aux puis- 


ci A cette dernière question noim répondrons dans nos 
<■ Conclusions ». 


Pour appréciei| 
les 

événements, 
il faut se placeii 
constamment [ 
dans 

la situation 
initiale : 
LAustro- 
Allemagne vou 
lait établir 
son hégémonie^ 
2 ^ Elle a 
attaqué sans 
provocation. 
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sances attaquées le choix de leurs attitudes. Elles 
n'ont fait que ce qu’on les obligeait à faire ut rien 
de pins. Les neutres qui lui ont apporte leurs 
concours ultérieurs ont fait aussi ce que leur cons- 
cience nationale les obligeait à faire : ils ont choisi 
entre la servitude' allemande et le droit de rester 
eux-mêmes. 

Toutes les réponses à faire découlent de cette 
situation primordiale. 

Si les puissances amies de la paix avaient 
laissé écraser la Serbie, lequilibre européen, qui 
assurait la paix générale depuis 1878, aurait été 
détruit. Les empires centraux auraient accru leur 
puissance au détriment non pas seulement de la 
Serbie, mais de tous les autres États. La Serbie 
tombée au pouvoir de LAutriche-Hongrie, il n’en 
fallait pas davantage pour que les empires cen- 
traux pussent tout se pfewfitttre. 11 eût été impos- 
sible de leur résister. Cétait l’asservissement et 
l’humiliation de l’Europe entière, de l’Oural à l’At- 
lantique, du Cap Nord à la Sicile. Par sa position 
géographique, la Serbie était véritablement le 
nœud de la situation internationale. 11 ne pouvait 
être question de laisser porter atteinte à son inté- 
grité territoriale et à sa pleine souveraineté, et c'est 
ce que rAutriche-Hongrie n’a jamais voulu pro- 
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mettre d’une manière qui pût inspirer con- 
fiance. (Livre bien anghiis, le' 79.J 

La Russie, nous l’avons vu, a été entraînée dans 
le conflit austro-serbe malgré elle et pour des 
raisons que nous avons longuement développées 
(chapitre I*’’). 

La France était l’alliée de la Russie depuis 1894. 
Il üillait à la Russie pour réfréner l'Allemagne, mise 
en appétit par ses victoires de 1870-1871 . une alliée 
à rOuest, capable de faire contrepoids : la France, 
et à la France un contrepoids à l’Est : la Russie. 
La politique allemande a engendré l’alliance 
franco-russe. Chacun des deux États cherchait un 
appui contre les entreprises de Tempire allemand. 
La question ne se posait donc pas pour la France 
de savoir si elle devait oui ou non intervenir. L'al- 
liance était défensive et la Russie était attaquée 
(déclaration de guerre de l’Allemagne, le T’’ août). 

En se désintéressant du conflitgermano-russe,la 
France serait tombée sous la dépendance de l'Alle- 
magne. Celle-ci aurait fait de la France ce qui lui 
aurait plu; la France vassalisée n'aurait plus eu la 
force de lui résister. Et l’Allemagne aurait entraîné 
la République, bon grc, mal gré, dans une guerre 
contre l'Angleterre — cette guerre, qui, dans son 
programme, devait être la suite logique de la 


Il était 
impossible 
à la France 
d’éviter 
une guerre 
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guerre austro-serbe et germano-russe. La politique 
austro-allemande mettait la France en présence de 
ce dilemme : ou bien, elle respectait le traité 
d'alliance, et c'était la guerre avec l'Allemagne ; 
ou bien elle le foulait aux pieds, et c était la guerre 
avec l'Angleterre. — aux côtés et pour le compte 
de l'Allemagne. De toutes manières la France ne 
pouvait pas éviter la guerre. Ou bien, elle la fiiisait, 
libre, la tête haute, la conscience tranquille ; ou bien 
elle la faisait comme esclave. Au demeurant, l’abs- 
tention de la France aurait déshonoré ce pays qui, 
à travers toute son histoire, a placé les questions 
d'honneur au-dessus de tout. Si elle avait fait de 
l'alliance franco-russe un « chiffon de papier », 
c’en eût été fait de son prestige moral dans le 
monde. Or, un peuple déshonoré est un peuple 
dont l’avenir est compromis. C'est ainsi que pour 
ayoir défendu son honneur, la Belgique devait et 
a finalement sauvé ses biens. 

L'alliance avec la Russie a été pour la France une 
sécurité, une protection. Ce n’est pas elle qui a 
entraîné la France dans la guerre, car la France, 
isolée, eût été tout de même attaquée et envahie, à 
plus ou moins brève échéance, certainement bien 
avant 1914; mais c’est grâce à l'alliance qu'après la 
victoire française de la Marne, l’effort inlassable- 
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ment renouvelé des arméesallemandes supérieures 
en nombre est resté sans résultat. 

L'Angleterre avait, elle aussi, mis sa signature au 
bas d’un traité, non pas d’alliance il est vrai, mais 
de garantie de neutralité. En 1839, avec la Russie, 
la France et la Prusse, elle avait garanti la neutra- 
lité belge. Elle fut pour cette raison entraînée à 
son tour dans le conflit, irrésistiblement. Les 
traités ont en eux-mêmes et par eux-mêmes une 
force décisive. Us créent des situations de fait qui 
s’imposent. Les relations entre les États ne repo- 
sent que sur la parole donnée, tout comme les 
relations entre individus. Les mêmes principes de 
morale s'appliquent aux uns et aux autres. Les 
intérêts s'affrontent, se nouent, se solidarisent de 
la même manière. La vie publique comme la vie pri- 
vée s'appuie sur des contrats tacites ou exprès. 
Un État ne peut pas violer sa parole plus im- 
punément qu’un particulier. Détruire les lois 
qui régissent les rapports des nations entre elles, 
équivaudrait à introduire l'anarchie dans le do- 
maine privé. Cette anarchie tournerait forcément à 
l’avantage du plus fort. L'erreur de l’Allemagne a 
précisément été de vouloir renverser l’ordre établi, 
tel que l'avait consacré le traité de Berlin de 1878 
(traité dont les stipulations étaient d'ailleurs tout en 
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sa faveur et en celle de son alliée) et créer par la 
force un état de choses nouveau qui fût soumis à sa 
seule puissance. Sa grande illusion a consisté à 
croire qu’elle pourrait détruire à son profit TEu- 
rope, c’est-à-dire un ensemble de puissances dont 
les forces réparties suivant un certain équilibre 
garantissaient le maintien de la paix. Le prince von 
Bülow disait : « Vouloir maintenir ce qui existe, 
cela signifie, en politique internationale, vouloir la 
paixL » Vouloir le contraire, c'est vouloir la guerre. 
Dès qu’on viole les droits, tels que les accords 
entre Etats les ont lixés, l’édifice international se 
lézarde. Les Allemands ont voulu l’effondrer. 

Quant à savoir si l'Angleterre n’est intervenue 
que pour protéger la Belgique, c’est là une ques- 
tion subsidiaire. L’histoire des derniers jours de la 
crise — il ne faut jamais perdre ses péripéties de 
vue — nous a montré qu’en effet, le Royaume-Uni 
avait clairement signifié à l'Allemagne que, si celle- 
ci touchait à la Belgique, elle serait obligée d’inter- 
venir. L'opinion publique anglaise, toute accaparée 
par la grave question d’Irlande sur le point de dé- 
générer en une guerre civile, ne prêtait qu’une 


(M Prince VON Rt’kow, ,/,c7 Politùjuc jllemande, p. 7^. 
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attention distraite au conflit européen Mais, dès 
que la Belgique fut menacée, le peuple anglais tout 
entier oublia les dissensions intestines pour faire 
de la cause belge sa propre cause. Le E’’ août. 
Sir Edward Grey déclarait à l’ambassadeur d’Alle- 
magne ; SS Si lu U lies belligéninfszriiûif à violer la 
neutralité belge tandis que Fantre la respecterait, il 
serait extrêmement difficile de retenir F émotion 
publique en Angleterre \ 

Est-ce par sentiment ou par intérêt que la 
Grande-Bretagne se portait ainsi au secours de la 
Belgique? Par sentiment et par intérêt. Les senti- 
ments et les intérêts britanniques s’identifiaient : 
sentiment dù respect de la parole donnée, car la 
«perfide Albion » est une nation loyale, et senti- 
ment d’amitié pour un petit peuple en péril ; intérêt 
à ne pas laisser l’Allemagne s’emparer : E' du port 


L’Angleterre 
s’est portée au 
secours 

de la Belgique 
pour 

faire honneur 
à sa parole. 


(*) M. Lloyd Geor^,''e a écrit : * Le samedi (1"' août), jour 
où éclata la {guerre sur le ecmünent, un scrutin des 
électeurs de la G rande-Bre tajine aurait montré que 95 "/n 
étaient opposés à notre participation à la guerre. Les 
puissants financiers de la Cité, que je devais consulter à 
ce moment, terminèrent l'entrevue en exprimant le lei- 
vent espoir que rAnglelcrre « se liendrail à l'écart ». Un 
scrutin, le mardi suivant (4 août), aurait montré que 997,, 
üiQâQni favorables à la guerre 1 » {Methodisl Times, 17 dé- 
cembre 1914 ) 

(*) Livre bleu anglais, te i2j. 
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d'Anvers d’où elle aurait menacé et la Hollande et 
ses propres côtes et tenu le Royaume-Uni à sa 
merci ; 2 ° de la vallée de la Meuse d’où elle aurait 
tenu la France sous la menace redoutable d'une 
invasion par la trouée de l'Oise. Pour sa sécurité 
particulière, l'Angleterre ne pouvait permettre à 
l’Allemagne d'écraser la France. 

11 était de l’intérêt de l’Angleterre, comme de tous 
les États pacifiques, de ne pas laisser rompre l'équi- 
libre européen et d'empêcher une hégémonie de 
s'établir. Les États, comme les individus, agissent 
par intérêt quand ils défendent leur existence. 

Le prince Lichnowski, ambassadeur allemand à 
Londres, dit à ce propos % 

« En peu de temps, depuis mon arrivée [octobre 
\()\ 2 ], j’avais acquis la conviction que nous n’avions 
pas à craindre qu'en aucune circonstance, V Angle- 
terre nous attaquât ou soutînt une attaque étrangère 
dirigée contre nous, mais que, dans tous les cas 
possibles, r Angleterre défendrait les Français, j'ai 
soutenu cette manière de voir à plusieurs reprises 
dans mes rapports, à l'aide d'une argumentation 
détaillée et avec une grande énergie, et je n'ai pu 
trouver créance, bien qu'on eut des avertissements 
très clairs dans le fait que lord Haldane [ministre 
pacifiste] avait écarté la formule de neutralité et 
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dans l'attitude de l'Angleterre au cours de la crise 
marocaine'. 

L'Angleterre, comme la Russie et comme la 
France, n eu la bonne fortune de voir ses senti- 
ments et ses intérêts se confondre. 

Mais, entendons-nous dire parfgis, elle est en 
partie responsable de la catastrophe, en ce que, si 
elle avait averti l’Allemagne de ses intentions, 
celle-ci aurait reculé dans ses projets d'agression 
et la guerre n’aurait pas eu lieu. La succession des 
faits de la crise témoigne qu'il n'en est rien. L Alle- 
magne était prévenue, elle savait à quoi s*en 
tenir. Prévenue à temps par le gouvernement de 
George V et par le pi||||ce Lichnowski, elle n’a 
tenu compte d'aucun avertissement. Elle s'ima- 
ginait que le monde entier tremblerait dès qu'avec 
son « gantelet de fer » elle brandirait son « épée 
aiguisée » devant sa « cuirasse étincelante ». Ne 
s’était-elle pas persuadée, par exemple, que la Bel- 
gique la laisserait tranquillement traverser son 
territoire ? Elle était pourtant avertie. En no- 
vembre iqn ^ au cours d'une visite à Bruxelles, 
Guillaume 11 avait dit à Albert P*': « Qjje feriez- 

Mémoire du princl LicjiXi»\vsKi, p. 30 . — (■^) L'Alle- 
magne était décidée à violer la neutralité de la Belgique 
depuis 1906. 
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L'Allemagne 
était prévenue 
par 

l'Angleterre 
que toucher à 
la Belgique, 
c'était l'obliger 
à intervenir. 


vous si mes troupes entraient en Belgique? — 
Je ferais mon devoir», répondit le roi des Belges. 
Un 'Allemand averti ne vaut jamais qu’un Al- 
lemand 

Au demeurant, nous savons par le rapport du 
comte Lerchenfeld, ministre de Bavière en Prusse, 
que l’Allemagne, avisée que toute atteinte à la Bel- 
gique placerait l’Angleterre dans le camp de 'ses 
ennemis, n’en a pas moins poursuivi ses projets 


(‘) L’exemple peut-être le plus inipressionnant de la 
présomption allemande semble être le suivant ; 

Lorsque après le torpillag-e du Lusilania (7 mai 1916 ; i (53 
pertes de vies humaines, dont 1 14 Américains avec femmes 
et enfants) et diî Stissex (24 mars 1917), le y'ouvernemenl 
des ÉtatvS-Unis donna à rAllemaj.rne un dernier avertis- 
sement, M. Zimmermann, sous-secrétaire à l’Office alle- 
mand des affaires clran;4ères, répondit à rambassadeur 
américain : « Les États-Unis n'osent pas a^dr contre 
l’Allemag-ne, parce que nous possédons 5uu.ü(X» réser- 
vistes allemands en Amérique, qui prendront les armes 
contre votre gouvernement si celui-ci ose dicter une 
mesure quelconque contre l’Allemayne. •> 

A la répônse de l’homme d’État allemand, l’ambassa- 
deur répliqua « qu’en Amérique il y avait 5 ck).cxx) réver- 
bères et que c’était à ces réverbères que les réservistes 
allemands se trouveraient accrochés s’ils s’employaient à 
provoquer un soulèvement quelconque Mes Qiiatre 
Années en Allemagne, par James-W. Geraud, ambassadeur 
des Etats-Unis à Berlin, avant et pendant la g uerre mon- 
diale, p. 192. Payot et G‘“, Paris. 
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d’agression : ss L Allemagne, dit-il, ne peut pas res- 
pecfer la iientralilc de la Belgique. Le che f de f état- 
major général a déclare que meme la nhutralith 

DE l'ANüLETLKRH ShKAir UN PRIX TROP ÉLEVÉ DU 
RESPECT DH HA NEUTRALITE BhLCi . Car llflC gUerrC 

offensive contre la France n'est possible que sur la 
ligne de ta Belgique. 

Mieux que cela : ce n'est pas TAngleterre qui 
songe à tendre un piège à TAllemagne. c’est rAlle> 
magne qui regarde TAngleterre comme une en- 
nemie. C est l’ambassadeur d’Allemagne qui nous 
rapprend : «Jusqu’au dernier moment, écrit-il, 
j’avais espéré que l’Angleterre garderait l’expecta- 
tive [la neutralité]. Même mon collègue, l’ambas- 
sadeur de France, ainsi que je le sus de source 
privée, n’était nullement certain du contraire. Le 
U'*' août, le roi avait encore répondu au président 
\de la République jrançaise\ d’une façon évasive. 
Mais, dans te télégramme de Berlin annonçant ïétat 
de danger de guerre |« Kriegsgefahrzustand »], 
r Angleterre était mise au nombre de nos ennemis. 
Donc, des lors, à Berlin, on envisageait la guerre 
avec l'Angleterre \ » 


(*} Mémoire du prince Lighnowskl p. 44. — Le Livra 
blanc allemafid s’est yardé de publier ce télégframme. 
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Ainsi la question ne se pose plus de savoir s'il 
eût été dans le pouvoir de l'Angleterre d'empêcher 
le conflit. Quelque précaution qu'elle prît, quelque 
concession qu’elle fît, il devait éclater. C'était écrit, 
— à Vienne et à Berlin. 

Et maintenant, si Ton se demande à quel moment 
l’Austro-Allemagne prit la décision de faire la 
guerre au mois d’août 1914, nous nous trouvons 
en présence d'une question secondaire, il est vrai, 
mais fort intéressante. La volonté d’agression re- 
monte assez loin dans le pas^é. Elle résulte de la 
direction générale de la politique des deux em- 
pires. Le prince von Bülow, ancien chancelier, nous 
a donné là-dessus des éclaircissements précieux 
dans son livre : La Politique allemande \ A la 
politique de Bismarck, qui ne s'intéressait qu'aux 
choses d’Europe et trop à la France, ne tarda pas à 
se substituer, sous l’impulsion de Guillaume 11 et 
de la grande industrie allemande, une politique 
mondiale plus ambitieuse encore, la « Weltpo- 
litih ». La devise en fut : « Mon avenir est sur 
l’eau » G< Meine Zuhunft liegt auf dem IVasser »). (*) 


(*) PiUNCE VON Bulow, La Politique allemande, traduction 
française de Maurice Herbette. Librairie Gharles-Lavaii- 
zclle, Paris, 1915. 
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De ce moment les ambitions germaniques ne con- 
nurent plus de bornes. La devise de la Compagnie 
maritime « Hamburg-Amerika Linie » était ; « die 
Welt ist mein », « le monde est mon domaine.» — 
Tout Allemand professait à l'égard de l'étranger la 
devise : « Deutschlartd Uber alle>^ » (rAllemagne 
avant tout). La guerre apparaissait à ce peuple 
comme un moyen ordinaire de réalisation. Elle était 
donc à rétat latent. Son heure approchait. L'armée 
était au bouton; la marine, la France et la Russie bat- 
tues, ce qui était mathématique, se servirait des 
bases navales françaises pour attaquer la flotte bri- 
tannique et effectuer un débarquement dans l’ile. La 
guerre était résolue. I.e margrave Pallavicini, am- 
bassadeur d'Autriche à Constantinople, déclare à 
son collègue M. Morgenthaii, ambassadeur des 
États-Unis, le 18 août 1914, qu’étant allé rendre 
visite à l’empereur François-Joseph, au mois de 
mai, Sa Majesté lui confia que la guerre était iné- 
vitable'. II n’y avait plus qu’à attendre le mo- 
ment propice. S'il tardait, on le provoquerait et 
c’est ce qu’on fit. L'attentat de Sarajévo fut le 
prétexte. (*) 

(*) Article de M. Morgenthau dans le Nqw York Herald, 
14 octobre 1917. 
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C’est le 28 juin. A partir de ce moment, les deux 
empires rivaliseront d'impatience. L’Autriche ac- 
cusera TAllemagne de « mollesse»: les Allemands 
accuseront les Autrichiens d’être « mous * ». Les 
deux chancelleries marchent la main dans la main. 
H s’agit d’adresser à la Serbie un ultimatum «inac- 
reptable* », qui sera un guet-apens tendu à la 
Russie. t"" 

Le 2 juillet, M. Dumaine, ambassadeur de 
France à Vienne, télégraphie au Quai d’Or- 
say : « L’enquête sur les origines de l’attentat 
qu'on voudrait exiger du gouvernement de Bel- 
grade, dans des conditions intolérables pour 
sa dignité, fournirait, à la suite d'un refus, le 
grief permettant de procéder à une exécution 
militaire L » 

Le 3 juillet, M. de Manneville, chargé d’affaires 
de France à Berlin, télégraphie : « Le sous-secré- 
taire d’Etat des affaires étrangères m’a dît hier, et 
a répété aujourd’hui à l’ambassadeur de Russie, 
qu'il espérait que la Serbie donnerait satisfaction 


(‘) Mémoire du prince Lichnowski, p. 41, — (^) Rapport 
du COMTE VON Lerciienfeld : « Il est évident que la Serbie 
ne peut pas souscrire à ces exi#,^ences qui sont inaccep- 
tables. » — (=') Livre jaune français, n*^ 8. 
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aux demandes que TAutnehe pouvait avoir à lui 
adresser » 

Le 4juillet, le comte Széesen, ambassadeur d'Au- 
triche-Hongrie, fait auprès du président de la Ré- 
publique française une visite au cours de laquelle 
il laisse entrevoir des représailles contre la Serbie". 

Le 6 juillet, le comte Czernin, chargé d'affaires 
d'Autriche-Hongrie à Saint-Pétersbourg, fait enten- 
dre à M. Sazonov, ministre russe des affaires étran- 
gères, « que le gouvernement austro-hongrois se- 
rait peut-être obligé de rechercher sur le territoire 
serbe les instigateurs de l’attentat de SarajévoS>. 

Dans un rapport à son gouvernement, Sir Mau- 
rice de Bunsen, ambassadeur de Grande-Bretagne 
à Vienne, notera ceci : « Quant à moi, le comte 
Berchtold ne me donna pas le moindre indice de 
l’imminence de la tempête, c’est de source privée 
que j’eus le / 5 jitillet la prévision, dont je vous ai 
fait part télégraphiquement le lendemain, de ce qui 
allait arriver |la guerre | L » 

Le m juillet, M. Allizé, ministre de France à 
Munich, télégraphie au Quai d’Orsay : «Le prési- 
dent du conseil, notamment, m'a dit aujourd’hui 

{') Livre jaune français, y. — (^) Livre rouge auslro- 
hongrois, tV’ 4.— f“) Livre jaune français, n"' in. — (♦) J. ivre 
bleu anglais, n" [6i. 
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que la note autrichienne, dont il avait connais- 
sance^ était, à son avis, rédigée dans des, termes 
acceptables pour la Serbie, mais que la situation 
actuelle ne lui en paraissait pas moins très sé- 
rieuse*. » Le ministre président du Conseil bavarois 
d'alors était le comte von Hertling, futur chancelier 
de l’Empire. 

D’autre part, le D‘' Muehlon nous révèle, dans 
son Mémoire, que « au milieu du mois de juillet », le 
D" Helfferich, directeur de la Deutsche Bank, futur 
chancelier de fempire, lui a dit : « La situation est 
devenue menaçante... Les Autrichiens (sic) sont 
venus ces derniers jours chez l’empereur. Vienne 
adressera, dans huit jours, un ultimatum très 
violent et à échéance très limitée à la Serbie. » Le 
D** Helfferich lui dit encore que «l’empereur \d'Al- 
lemagne] s’était prononcé énergiquement pour ce 
procédé... Cette fois-ci, il n’y aurait pas d’hésita- 
tion. Les Autrichiens étaient très satisfaits de cette 
attitude énergique de l’empereur L.. » 

Le. D' Muehlon informa M. Krupp, dont il était 
le collaborateur à la direction des Usines d’Essen, 
de sa conversation avec le D’’ Helfferich. M. Krupp, 


(q Livre jaune français, »“ 2/. — f ) Mémoire du D' Mueh- 
lon, édition Grasset, p. 55. 
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d'abord surpris de ces indiscrétions, lui avoua que 
« lui-même, ces derniers jours, s'était rendu chez 
l'empereur. L'empereur lui avait également parlé 
de l'entrevue avec les Autrichiens et de son ré- 
sultat... L'empereur lui avait dit personnellement 
qu’il déclarerait immédiatement* la guerre si la 
Russie mobilisait. On verrait, cette fois-ci, qu'il ne 
changerait pas de décision. » (Et le D'' Muehlon 
ajoute : « L’affirmation répétée de l'empereur, que 
personne ne pourrait plus désormais lui reprocher 
une indécision, produisit même un effet presque 
comique. ») 

Plus tard, le 23 juillet, jour de la remise de l'ul- 
timatum à la Serbie, le D** Muehlon sc trouvait de 
nouveau chez le D* Heifferich. Celui-ci lui apprit 
« que l’empereur n'avait entrepris son voyage dans 
le Nord [croisière sur les côtes de Norvège] que 
pour sauver les apparences, qu'il ne lui avait nul- 
lement donné l’extension habituelle, mais qu’il 
était toujours demeuré assez près pour qu’on pût 
l’atteindre et rester avec lui en communication 
permanente. 11 faudrait voir maintenant ce qui 
se passerait. Il fallait espérer que les Autrichiens, 
qui ne comptaient pas sur une acceptation de V ulti- 
matum, agiraient rapidement, avant que les autres 
puissances aient eu le temps d'en discuter.,, » 



L'Allemagne 
connaissait et 
encourageait 
les projets 
agressifs de 
rAutriche- 
Hongrie. 
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Ayant rapporté, comme la première fois, ceS 
proposa M. Krupp, celui-ci lui déclara qu’iU con- 
sidérait l’affirmation allemande d’ignorance comme 
une faute contre les rudiments de la diplomatie ». 

>s J'ai démontré, conclut le 1>’ Muehlon, que le 
contenu de rutiimatiim fut assez exactement 
connu en Allemagne. 

Le 18 juillet, le comte Lerchenfeld, ministre de 
Bavière a Berlin, informe son gouvernement que 
» on pense donc à Berlin que c’est l’heure du 
destin qui sonne pour l’Autriche. Aussi, c’est 
pourquoi on a répondu, sans aucune hésitation, à 
la question de Vienne, que nous étions d’accord 
avec toute initiative a laquelle elle se déciderait, 
même au risque d’une guerre avec la Russie... 

>> Le gouvernement de l’empire allemand, en 
faisant ressortir que le Kaiser est en voyage dans 
le Nord, que le chef du grand etat-major et le mi- 
nistre de la guerre sont en conge, prétendra qu’il 
a été surpris, autant que les autres puissances, par 
l’action de l’Autriche. » 

La manière dont ces divers témoignages se re- 
coupent ne laisse subsister aucun doute. 11 en 
ressort avec netteté : 

/" Que l Allemagne eounaissait l'uliimaium 
autrichien ; 
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2^ 0 }^^ voyage de Guillaume II eu de telles 
conjonctures n'avait d- antre but que d'endormir la 
vigilance de l'Entente. 

L’Allemagne connaissait sinon les termes défi- 
nitifs, arrêtés à Vienne le ig, du moins le contenu 
de fultimatum. Pendant quatre ans. la Wilhelm- 
strasse a accumule des montagnes de mensonges 
pour faire croire le contraire. Aujourd’hui la preuve 
est faite : la machination contre la Serbie et la 
Russie est établie. Comment admettre, d’ailleurs, 
que l’Allemagne, dont la politique extérieure s’est 
toujours montrée si calculatrice, aurait pu donner 
un blanc-seing à l’ Autriche-Hongrie dans une aussi 
grave entreprise ! N’est-ce pas à juste titre que, le 
24 juillet, M. Jules Cambon s’étonnait devant 
M. von Jagow de le voir « s’engager à soutenir des 
prétentions dont il ignorait la limite et laportée ' »? 

Les preuves de la connivence viennent s’ajouter 
innombrables aux témoignages suffisants de 
M. Allizé, du D'' Muehlon et du ministre von 
Lerchenfeld : 

— Le prince Lichnowski relate que son collègue 
d’Autriche-Hongrie, le comte Mensdorlf, avait 
reçu de Vienne un protocole à ce sujet *. 

(U Livre j.iiinc françjis, iC' .‘>0. — (“) Mémoire Ju piuxck 
Lichnowski. p. 3y. 
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— M. William -C. Bullitt, correspondant d'un 
journal américain, le Public Ledger, a recueilli, en 
septembre 1916, l’aveu et du comte Tisza et de 
M. von Jagow, que Tultimatum était connu à la 
Wilhelmstrasse avant sa remise à Belgrade. 
M. von Jagow s’tst, du reste, uniquement défendu 
d’avoir « collaboré au texte de Tultimatum », ce 
qui semble bien indiquer qu'il n en ignorait pas le 
sens. 

M. Take Jonesco, l’homme d’Etat roumain, en- 
voya au Times, le 10 août 1914, un télégramme 
conçu en ces termes : «J’eus,, lors de mon passage 
à Londres, dans la seconde moitié de juillet 1914, 
une entrevue avec l’ambassadeur allemand et je 
puis affirmer que rultimatum destiné à la Serbie 
était, dès cette date, connu et approuvé à Berlin, 
que M. von Tschirschky [ambassadeur d- Allemagne 
à yieinie\ prit part à la rédaction de ce document 
qu’il estimait inacceptable pour la Serbie, et que 
l’Allemagne enfin craignait, surtout, un moment, 
que la Serbie ne l’acceptât » 

« Les témoignages abondent, écrit M. Auguste 
Gauvain. On en a recueilli en grand nombre de- 
puis trois ans. Nous en citerons encore un : Dans (*) 


(*) Études de la Guerre, cahier IX, p. 747. 
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les Rousshia yiédomosti, du 21 août 1917, le 
prince Kropo.tkine, le révolutionnaire russe bien 
connu, écrit: «Le 11/24 juillet 1914, je reçus à 
« Brighton une lettre écrite le matin même à 
« Londres, par un homme politique universelle- 
« ment connu et honoré, qui arrivait du conti- 
« nent : La guerre est inévitable, elle a été définitif 
« vement décidée par V Allemagne il y a huit jours. 
« L ultimatum à la Serbie est un prétexte. Je puis 
ajouter que ce personnage était très versé dans 
toutes les choses politiques de son pays et dans 
les questions de politique extérieure L » 

— Le baron von Wangenheim, ambassadeur 
d'Allemagne à Constantinople, révéla à son col- 
lègue triplicien, le marquis Garroni, ambassadeur 
d'Italie, le i s juillet, que l'accord était parfait entre 
le Ballplatz et la Wilhelmstrasse pour déclancher 
la guerre ’. 

— Ce même baron von Wangenheim ne s'ou- 
vrit pas seulement à son collègue triplicien. H 
s'épancha aussi devant M. Henry Morgenthau, 
ambassadeur des États-Unis à Constantinople. 
Dans une lettre publiée le 14 octobre 1917 par le 


(M Augustf. Gauvain, L'Encerclement de l'Allemagne. — 
(*) Études de la Guerre, cahier III, p. 227. 
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New-York Herald, M. Morgenthau affirme que 
l’ambassadeur d'Allemagne lui déclara au mois 
d'août 1914, quelques instants après l'arrivée du 
Gœhcn et du Breslau dans le Bosphore, et sous 
le coup de l'enthousiasme causé par cet exploit, 
que le kaiser avait fixé la date du commencement 
des hostilités dans une conférence tenue à Berlin 
au commencement du mois de juillet'. M. voii 
WiUiiicvbciri assishiil a l cHc rojifrreiuw présidée 
par l’empereur, avec l’amiral von Tirpitz, le gé- 
néral von Moltke, plusieurs ofliciers du grand état- 
nij^or, les chefs de la haute finance, les directeurs 
des chemins de fer et les représentants de l’indus- 
trie. L’empereur demanda à chacun de ces person- 
nages s’il était prêt pour la guerre. « Tous répon- 

F/ll faut ajouter à ces lémoi^aiai^'es le SLilvanl, 
récent ; Le 1 )' Otto Uayer, secrétaire d'État aux altaircs 
étran'^ères de l’Autriche allemande, a l'ait, le 14 jan- 
vier lynj- une séance des cercles électoraux de \nenne, 
la déclaration publique suivante : « Les comtes Derchtold. 
Stuerf^'kh et Tisza et le j^-éncral Konrad von Hœtzendorf 
ont travaillé, au mois de JUIN iqiq, EN PLEINE PAIX, 
à la rédaction d'un mémoire qui avait pour but de con- 
vaincre les empercui s François-Joseph, et Guillaume de la 
nécessité de déclarer la fjuerre à la Serbie, vu les ten- 
dances séparatistes des Slaves du Sud. Ce mémoire n'est 
jamais parvenu aux destinataires. Peu après survint, en 
effet, l’attentai de Sarajévo qui a rendu toute tentative de 
persuasion superflue,. . •• {Ncuc 70 v/e /Vv.s-.sc, numéro du 
\b janviei' 1919. ) 
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dirent affirmativement, sauf les tinanciers qui 
insistèrent pour obtenir une marge de deux 
semaines afin d’avoir le temps de vendre leurs 
titres étrangers et d’arranger leurs affaires » Oci 
explique peut-être pourquoi le ton de la presse 
austro-allemande se radoucit pendant quelques 
jours : il s’agissait de donner une impression opti- 
miste pendant le temps nécessaire aux financiers 
austro-allemands pour liquider leurs valeurs. 

Si toutes ces preuves ne suffisaient pas, « les 
livres diplomatiques’ nous démontreraient irréfu- 
tablement que l’Allemagne connaissait rultimatum 
autrichien à la Serbie. Si elle ne l'avait pas connu, 
pourquoi, en effet, aurait-elle pris, dès le 21 juillet, 
les mesures militaires spéciales du « garde-à-vous 
qui consiste à envoyer aux hommes des avis pré- 
liminaires de mobilisation ? Pourquoi aurait-elle, 
le jour même de la remise de rultimatum, le 2^. 
adressé aux puissances une note reproduisant le 
commentaire remis par l'Autriche-Hongrie aux 
puissances comme annexe du texte de rulti- 
matum? 11 est inadmissible que l’Allemagne ait 
connu le commentaire accompagnant l’ultimatum 


(') Aroi (Aii\AiL\. J.'lùicerclcmcnl Je l’AlUnui^^-nc. 
Uvre bleu ib' GG; Livre bleu serbe. v'\7 r : fAvre 

oi'aire^e russe, u" JA: Livre jaune françeiis, if' AG. 
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La guerre 
a été décidée 
pour 

le 1®*“ août 
aux alentours 
du 5 juillet, 
sinon 

le 5 juillei. 


et non lultimatum lui-même. La rédaction de la 
note allemande et celle du commentaire autrichien 
sont identiques. 11 est désormais acquis que M. von 
Tschirschky, ambassadeur d'Allemagne à Vienne, 
connaissait Tultimatum. 

• ï — 

L’Allemagne et rAutriche-Hongrie s’étaient 
acheminées à une allure accélérée vers la guerre. 
La date précise où elle fut décidée ne peut proba- 
blement pas être déterminée à un jour près. Elle 
le fut évidemment avant le départ de Guillaume IL 
pour sa croisière de plaisance, le 6. Il est vraisem- 
blable que ce soit le s- Le prince Lichnowski dit 
dans son Mémoire: « Plus tard, j’appris que 
dans la délibération décisive du ^juillet 1Ç14; à 
Potsdam, la demande de Vienne avait eu l’appro- 
bation générale absolue de toutes les personnalités 
dirigeantes, et qu on avait même ajouté qu’il n'y 
aurait aucun inconvénient à ce qu’il sortît de là 
une guerre avec la Russie *. » 

D'autre part, M. von Jagow, ancien ministre des 
affaires étrangères, lorsqu’il eut à s’expliquer au 
sujet de l’accusation contenue dans l’énoncé même 
de cette date, loin de démentir la « légende » du 


(') Mémoire du piunce Lichnowski, p. 
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Conseil de la Couronne du s juillet (« Hofrat ») 
à Potsdam, préféra répondre simplement ; « Le 
s juillet, j'étais absent de Berlin Il était absent 


(’) Vossische Zcilung, 24 mars 1918. — Le 16 mars 1918, 
le vice-chancelier von Payer avait fait au sujet de cette 
date une déclaration négfative devant la Commission prin- 
cipale du Reichstag-. — En Allemagne, la première allu- 
sion aux décisions prises le 5 juillet avait été faite par le 
député socialiste Ilaase, qui, dans un discours au Reichs- 
tag, le 19 juillet 1917, avait dit : «... Nous n’oufelions 
pas les délibérations qui ont eu lieu ici, à Berlin, 
le 5 juillet 1914. » — Le journal suédois Social Demo- 
krat nous apprit qu'en outre le député D*' Kohn avait, 
en mai 1917, dans une commission du Reichstag, parlé 
de cette date. — Mais ce fut le journal hollandais Nieuwe 
Rotterdamschc Courant qui, le premier, y fit allusion, 
le 7 septembre 1914, dans un article de son correspon- 
dant à Berlin où il était dit : «*... 11 .s’ensuivit un Conseil 
de la Couronne qui, d’après les souvenirs de mon infor- 
mateur, [« source digne de foi »|, fut tenu à Potsdam, 
le 5 juillet. L’Autriche avait fait part de son projet d’en- 
voyer en Serbie une expédition chargée de la punir... 
A l’issue du Conseil, on avait décidé de satisfaire au désir 
de l’Autriche. Dans l’entourage immédiat de l’empereur 
régnait un grand optimisme, » Cho.se curieuse, la censure 
allemande qui eut à contrôler le texte de cette correspon- 
dance ne lui refusa pas .son visa. Plus tard, le Temps 
signala la date du 5 juillet, dans son numéro du 21 jan- 
vier 1916; puis ce fut M. René Puaux, dans le Mensonge du 
3 août igi4 (un vol., Payot, Paris), et dans les Études de la 
Gwerre, cahier IX, p. 714. A son tour, le 7 ’îmes (28 juillet 1917) 
découvrit la date. Et enfin, M. Ribot, président du Conseil 
et ministre des Affaires étrangères, la mentionna dans 
son di.scours à la Chambre des députés, le !-îo juillet 1917. 

En présence de tant de précisiihs. le gouvernement 
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le 5, mais, quelques jours après, il disait dans ses 
instructions. à l’ambassade d’Allemagne à Londres : 
« Nous sommes obligés de risquer le coup » 

En somme, il importe peu que l’Allemagne ail 
accordé son plein consentement à la politique 
d’agression de TAutriche le s juillet ou tout autre 
jour. Nous savons que c’est dans la semaine qui 
s’écoula entre le 28 juin, jour de l’attentat de 
Sarajévo, et le 6 juillet, jour où. toutes décisions 
prises, Guillaume 11 s’embarqua pour les côtes de 
Norvège. 

Nous savons aussi que la rédaction définitive de 
Tultimatum, dont l’Allemagne avait approuvé les 
exigences inouïes avant le 6, fut arrêtée à Vienne, 
le 19 juillet, et, d’après le comte Tisza, ce serait 
le 19 que la Ballplatz y mit la dernière main 


allemand publia, le Si juillet 1917, un démenti f>fticicL 
dans lequel il équivoque, comme toujours. 

(*) Mémoire du princk Licunowski, p. 40. 

(®) La date du 19 juillet a été énoncée dans un discours 
que le c<.)mte Tisza, ancien président du Conseil des 
ministres de Hon^^rie. prononça devant la Chambre le 
23 octobre 1918. L’homme d’État hongrois (il devait être 
assassiné quelques jours plus tard), qui ne se faisait plus 
d’illusions sur l'issue de la guerre, cherche à dégager sa 
responsabilité. Dans ce but. il compromet ses partenaires 
de Vienne et nous apprend, au cours de ses révélations, 
que le texte de Tultimatum à la Serbie « fut arrêté défini- 
tivement le 19 juillet ». {Neue Zûreher Zeitunp:. 24 octobre 
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Le D' Muehlon répondit au Journal de Genève'. 
qui lui avait demandé son opinion sur cette date : 
«Ce conseil spécial de la Couronne ne fut nulle- 
ment nécessaire, puisqu'il y avait alors [à Pots- 
damj tous les jours des séances extraordinaires. ''> 
Evidemment. 


1918.) Le comte Tisza. dans ce discours du 23 octobre 1918. 
nia qu’il y ail eu aucun entretien entre l’Autriche et 
l’Allema^’-ne à l’occasion de rultimatum. Un député l'in- 
terrompit en criant : « Pas cà Vienne, mais à Potsdam ! » 
Le comte Tisza répliqua : « Pas plus à Potsdam qu’à 
Vienne. » La déclaration du comte Tisza est démentie par 
l’ensemble des témoig’nag-es. L’ancien ministre hongrois, 
dont on connaît par ailleurs la lourde responsabilité dans 
la guerre, avait trop d’intérêts politiques et personnels à 
farder les faits pour qu'en dehors de l’indication maté- 
rielle de la date du 19 juillet, il faille retenir quoi que ce 
soit de ses aflirmations. 

« Le secrétaire d’Etat aux affaires étrangères d’Autri- 
che, Bauer, parlant le 14 janvier 1919, dans une réunion 
électorale à Vienne, a révélé que l’ultimatum de l’Autri- 
che à la Serbie avait été remanié à six leprises succes- 
sives, jusqu’à ce que les comtes Berchtold, Tisza et 
Stuergkh et le général Conrad von Jhetzendorf fussent 
arrivés à un texte, le septième, dont on pût être sQr que 
les Serbes seraient dans l’impossibilité de l’accepter. *< 

{Neue Fr eiQ Presse, numéro du i 5 janvier 1919.) 

(*) Journal de Genève, numéro du 2 mai 1918. 
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LE MANIFESTE DES 93 


B ihn que ce document n'nppartienne pas à 
rhistoire diplomatique proprement dite 
des origines de la guerre, il convient ce- 
pendant de le reproduire à cette place, en sa 
qualité de défense allemande. Au demeurant, il 
fait allusion aux faits que nous avons étudiés et il 
émane des personnalités intellectuelles allemandes 
les plus célèbres. Il est du mois d’octobre 1914. 
Ses auteurs sont les maîtres de la science, des 
lettres et des arts d’Allemagne. Ils sont 93, et 
parmi eux ne figurent ni personnages politiques, 
ni militaires. Il est, par suite, d’autant plus inté- 


Les 

intellectuels 
allemands: pro- 
fesseurs, 
savants, lettrés, 
juristes 
et artistes 
ont tenté 
de tromper 
le ittfHHie sur 
les faits 
historiques. 


4:-'4 ES A - C O T É D U C O N F L 1 T 


ressantde faire état de ce document qu'on pouvait, 
en présence des mauvais arguments employés par 
le gouvernement, se demander si le point de vue 
de celui-ci était bien aussi le point de vue de la 
nation tout entière. 

Que la Wilhelmstrasse ait proclame son inno- 
cence dans le conflit qu’elle a préparé de longue 
date et llnalement déclanche, e'est sinon logique 
du moins politique, mais est-il possible que la 
partie éclairée du peuple n’ait pas eu le sentiment 
de la vérité ? 


Aux nations civilisées. — Manifeste des 
Kulturkrieger 

NS H/i qualité Je represeuiauis Je ta seieuee el Je 
l'art alleuiauds. nous soussigues. protestons soten- 
iietteineut Jevaut te mou Je civilise contre les men- 
songes et tes calomnies Joui nos ennemis tentent Je 
salir la juste et bonne cause Je l' Allemagne Jans la 
terrible lutte qui nous a etc imposée et qui ne me- 
nace rien Je moins que notre existence. La marche 
Jes événements s'est chargée Je réfuter celte pro- 
pagande mensongère qui n'annonçait que des de- 
faites allemandes. Mais on n'en travaille qu'avec 
pins d'ardeur à dénaturer ta vérité et a nous rendre 
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odieux, Cest coufrc ces machinalious que nous 
protestons à haute voix : et cette voix est ta voix de 
ta vérité. 

SS 11 n’ost pas vrai' que F Alleiuagnc ait provoqué 
cette guerre. Ni te peuple, ni le gouvernement, ni 
/'empereur allemand ne Vont voulue, jusqu'au der- 
nier niomeiit, jusqu'aux limites du possible. F Alle- 
magne a lutte pour le maintien de la paix. Le 
monde entier n'a qu'a juger d'apres les preuves que 
lui fournissent les documents authentiques. Maintes 
fois, pendant son règne de vingt-six ans. Guil- 
laume U a sauvegardé la paix, fait que maintes fois 
nos ennemis mêmes ont reconnu. Ils oublient que cet 
empereur, qu'ils osent comparer à Attila, a été pen- 
dant de longues années l'objet de leurs railleries 
provoquées par son amour inébranlable de la paix. 
Ce 11 ' est qu'au moment où il fut menacé d'abord et 
attaque ensuite par trois grandes puissances en em- 
buscade. que notre peuple s'est levé comme un seul 
homme. 

ss 11 n'esl pas vrai que nous ayons viole crim 'utcl- 
lement la neutralité de la Belgique. Nous avons la 
preuve irrécusable que la France et l'Angleterre. 


Ce les qui oiU soulif^né, comme aux alinéas 
suivants. 
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sûres lie la ionnivencc de la Belgique, étaieiil ré- 
solues à violer elles-mêmes celte neuiralitc. De la 
part de notre patrie, c'eût été comme un suicide que 
de ne pas prendre les devants. 

« Il n’est pas vrai que nos soldats aient porté at- 
teinte à la vie o^i aux biens d'un seul citoyen belge 
sans y avoir été forcés par la dure nécessité d'une 
défense légitime. Car, en dépit de nos avertisse- 
ments, la population n'a cessé de tirer traîtreuse- 
ment sur nos troupes, a mutilé des blessés et a 
égorgé des médecins dans l'exercice de leur profes- 
sion charitable. Ou ne saurait commettre d- in famie 
plus grande que de passer sous silence les atrocités 
de ces assassins et dHmputer à crime aux Alle- 
mands la juste punit ion qu'ils se sont vus forcés 
d'infliger éi des bandits. 

« 11 n’est pas vrai que nos troupes aient brutale- 
ment détruit Louvain. Perfidement assaillis dans 
leurs cantounements par une population en fureur, 
ils ont dû, bien à contre-cœur . user de représailtes 
et canon lier une partie de ta ville. La plus grande 
partie de Louvain est restée intacte. Le célébré 
Hôtel de Initie est entièrement conservé: au péril de 
leur vie. nos soldats V ont protégé contrôles jl animes. 
Si, dans cette guerre terrible, des œuvres d'art ont 
été détruites ou l'étaient un jour, voilà ce que tout 
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Allemand déplorera cerlainement. Tout en cou- 
testant d'êt7r in férieurs à aucune autre nation dans 
notre amour de Fart, nous refusons énergiquement 
d'acheter la conservation d'une œuvre d'art au prix 
d'une défaite de nos armes. 

« 11 n’est pas vrai que nous fassions la guerre au 
mépris du droit des gens. Nos soldats ne commettent 
ni actes d'indiscipline ni cruautés'. En revanche, 
dans l'Est de notre patrie, la terre boit Ici sang des 
femmes et des enfants massacrés par les hordes 
russes et, sur les champs de bataille de l'Oise, les 
projectiles dums^dums de nos adversaires déchirent 
les poitrines de nos braves soldats. Ceux qui s'al- 
lient aux Russes et aux Serbes et qui ne craignent 
pas d'exciter des Mongols et des negres contre la 
race blanche, offrant ainsi au monde civilisé le 
spectacle le plus honteux qu'on puisse imaginer, 
sont certainement les derniers qui aient le droit 
de prétendre au rôle de défenseurs de la civilisa- 
tion européenne. 

« 11 n'est pas vrai que la lutte contre ce qu'on 
appelle notre militarisme ne soit pas dirigée contre 


(') r.c texte allemand dit : • keiuc ^uchtlosc Grausamkeit », 
ce qui doit se traduire par « cruauté indisciplinée •. Il y 
aurait donc des cruautés disciplinées! Cet aveu fait frémii*. 
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notre culture comme le prétendent nos hypocrites 
ennemis. Sans notre militarisme, notre civilisation 
serait anéantie depuis longtemps. C est pour la pro- 
téger que ce militarisme est né dans notre pays, 
exposé comme nul antre à des invasions qui se sont 
renouvelées de siècle en siècle. L'armée allemande 
et le peuple allemand ne font qu'un. C'est dans ce 
sentiment d'union que fraternisent aujourd'hui 
ùo millions d'habitants sans distinction de culture, 
de classe ni de parti. 

« Le mensonge est t'arme empoisonnée que nous 
ne pouvons arracher des mains de nos ennemis. 
Nous ne pouvons que déclarer à haute voix devant 
le monde entier qu'ils rendent un faux témoignaoe 
contre nous. A vous qui nous connaisse^ et qui ave y 
été, comme nous, les gardiens des biens les plus 
précieux de l'humanité, nous crions : 

^ (yoyei-nousl croye{ que dans cette lutte nous 
irons jusqu'au bout en peuple civilisé, en peuple 
auquel l'héritage d'un Goethe, d'un Beethoven et d'un 
Kant est aussi sacré que son sol et son foyer. Nous 
vous en répondons sur notre nom et sur notre 
honneur. » 

Suivent les 93 signatures des plus hautes per- 
sonnalités intellectuelles de T Allemagne. 
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Comme on le voit, ce manifeste ne contient que 
des affirmations ou plus exactement il se bortie a 
nier. Il ne renferme ancune preuve, pas rombn* 
d’une preuve. 11 demande au monde de croire : 
s< Croyez-nous ! » C'est là un procédé qui n’est pas 
précisément très «intellectuel » ni J:rès scientifique. 
Aussi, labsence totale de preuve nous dispense- 
t-elle d’en discuter les allégations. Notre exposé, 
objectif, des faits les a déjà réfutées. 

Le ton tranchant des célébrités professorales 
allemandes ne masque pas leur prétention à l'in- 
faillibilité, encore moins le vide de leurs assertions 
transcendentales. Ils se sont, d’ailleurs, complète- 
ment trompés en supposant que l’univers allait 
s’incliner devant leur factum superbe. Le seul ré- 
sultat qu’ils aient obtenu a été de se taire rayer des 
listes de membres honoraires ou correspondants 
dans les diverses académies des deux mondes, 
qui, jusqu’à ce moment, n’avaient pas juge utile 
de prendre cette mesure. Comment, en effet, 
garder dans une compagnie de savants, de lettrés 
ou d'artistes, des hommes à ce point dépourvus 
d'esprit critique scientifique, pour qui le principe 
d'autorité compte plus c^Ue le respect de h vérité, 
capables de travestissements aussi effrontés des 
faits historiques indiscutables? 
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L’oraclc des 93 a été la voix qui crie dans le 
désert. La parole «d’honneur» des savants alle- 
mands est restée sans écho. L’Histoire s’est déjà 
chargée de les couvrir de turpitude'. 


(9 Les savants alîemands avaient mauvaise conscience, 
et, comme cela se voit g-énéralement, ils se sont enferrés 
de dépit. Ils ont, à la suite du Manifeste des o 3 , publié 
plusieurs autres manifestes aussi dépourvus de substance 
que le premier. En n()vembre 1918. après Tarmistice. 
quelques-uns d'entre eux ont cru devoir se rétracter dans 
un dernier manifeste, mais ils Font fait de manière à nous 
prouver une seule chose : que la critique historique, 
source de la vérité, est impuissante contre leur cong-énital 
org'ueil. Ils y disent : « un crime monstrueux a été com- 
mis contre riiumanité *>, mais ils se f^ardenl de dire qui 
a commis ce crime. En revanche, en parlant du peuple 
allemand, ils s'expriment ainsi : « Ce peuple qm apparai- 
tra auréolé de gloire à une époque fulure qui saura rendre 
justice ! » {Journal des Débats, 27 novembre 1918.) 

L’Académie française,- le 3 i octobre 1914, a fait au 
n if este des gd la courte réponse suivante ; 

« L'Académie française proteste contre les afjirmations 
par lesquelles l’Allemagne impute mensongèrement à la 
France ou à scs alliés la responsabilité de la guerre. 

« Elle proteste contre toutes les négations opposées à l’évi- 
dente authenticité des actes abominables commis par les 
années allemandes. 

« Au nom de la civilisation jya 7 içaise et de la civilisalioji 
humaine, elle flétrit les violateurs de la neutralité belge, les 
tueu 7 s de femmes et d’enfants, les destructeurs sauvages des 
nobles monuments du passé, les incendiaires de l’Univef'sitè 
de Louvain, de la cathédrale de Reims qui voulurent aussi 
incendier Notre-Dame de Paris. 

Elle c.xprimc son admiratio 7 i au.r ai'mées qui luttent 
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Rabelais disait : « Science sans conscience n est 
que ruine de l’ame. 


comme nous contre tj coalition de l'Allemagne et de /Mw- 
t riche. 

« ylrec une émotion profonde, elle envoie son salut à nos 
soldats qui. animés des vertus de nos ftncêtres, démontrent 
ainsi l’immortalité de la fYance. >• 






CONCLUSH» 


E n vérité, nous pourrions nous dispenser de 
conclure. Les faits exposés l’ont fait. Si. 
pour certains esprits, la vérité ne se mani- 
feste pas dans la manière de préparer et de fairt* 
la guerre des Austro-Allemands, si, devant leurs 
\'eux, elle ne se leve pas, stupélianle, des ruines 
effroyables accumulées avec méthode par la bar- 
barie germanique, si les photographies des dévas- 
tations des pays serbe, belge et français ne leur ont 
pas déjà parlé, nous doutons que les matériaux 
indiscutables employés à la construction de ce 
petit livre pourront former une digue aux flots 
désordonnés de leur scepticisme systématique. 
Leur aveuglement est passionné. La certitude his- 



4-44 


C O N C L S 1 O N 


torique, elle, est calme. Elle apaise, elle console. 
Nous savons, nous comprenons... 

Certes, les nations de TEntente auraient pu 
avoir des torts; elles auraient pu avoir assumé une 
part de responsabilité; elles auraient pu avoir 
donné à TAutriche et à FAllemagne le sentiment 
qu’on leur voulait du mal, qu’autour d’elles des 
ennemis tramaient leur ruine, que leur avenir était 
menacé. Pourquoi la Russie n’aumit-elle pas am- 
bitionné la suprématie du Slave, TAngleterre la 
suprématie industrielle et commerciale? Pourquoi 
la France n’aurait-elle pas tout simplement provo- 
qué une guerre de revanche, qui lui aurait rendu 
deux provinces perdues? 

Si cela eût été, nous aurions eu le courage et le 
patriotisme de le reconnaître. Les peuples, comme 
les individus, peuvent se tromper, faire fausse route, 
choisir de mauvais moyens, avoir une mauvaise 
politique. C’est encore une manière d’aimer son 
pays que de reconnaître, de partager ses fautes et 
d’en souffrir. C’est surtout lui rendre service que de 
ne pas les cacher. La vérité historique peut s’accom- 
pagner des plus dures mortifications. Les Français 
n’ignorent pas les erreurs commises en 1870; plutôt 
que de manquer de franchise envers eux-mêmes, ils 
les ont exagérées. De toute manière, la conscience 
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qu'ils en ont eue les a empêchés de retomber dans 
les mêmes pièges diplomatiques. L'histoire doit 
servir d’avertissement. C’est pourquoi, elle doit 
être par-dessus tout véridique. La dissimulation 
doit être proscrite. Si ce qui est blanc doit être 
blanc, ce (|ui est noir doit demeurer noir. 

Mais nous n’avons, au cours de l’exposé des ori- 
gines de la guerre, rencontré aucune occasion de 
désapprouver la politique suivie par les pays de 
l’Entente. A aucune des étapes de la crise, nous 
n’avons eu de regrets à ressentir et à exprimer. La 
Serbie, la Russie, la France et l’Angleterre sont 
indemnes de tout reproche; et c’est là leur récon- 
fort dans le deuil de leurs enfants tombés par mil- 
lions dans le coTps à corps de la légitime défense. 
Et c’est aussi leur sécurité politique pour l’avenir. 

l.’Entente a été véritablement l’amie de la paix. 
A le coiLstater, l’historien impartial éprouve une 
allégresse profonde et tout hommejuste, qu’il soit 
Serbe, Français, Belge, Anglais ou Russe, doit en 
éprouver une légitime et exaltante fierté. En se dé- 
fendant, l’Entente a défendu la cause du droit. Ses 
intérêts se sont identifiés avec la morale. Pareille 
rencontre n’est heureusement pas exclue des 
contingences humaines. La Grande Guerre n’exige 
de nous aucun acte de contrition. Notre bon droit 
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est consacré par la vérité absolue. La moralité est 
de notre côté. Le président Wilson avec, derrière 
lui. quatre-vingt-dix millions d'Américains una- 
nimes. la grande république du Brésil, d’autres 
Htats encore sont venus consacrer, par leur inter- 
vention réfléchie.^ la justice de la cause des Alliés. 
Nous croyons pouvoir affirmer que jamais le pre- 
sident Wilson n'aurait pris fait et cause pour nous 
si nous avions été coupables en quoi que ce fût'. 

L'Entente, non seulement a eu une attitude 
irréprochable : elle a été pacilique. La Russie et la 
France étaient envahies par les armées germa- 
niques, qu’elles cherchaient encore à conjurer le 
cataclysme. Poussé à ce degré, le souci de la paix 
dégénérait en pacifisme. C'est peut-être le seul 
tort qu'elles aient eu. L'Austro-Allemagne. décidée 
a la guerre coûte que coûte, spéculait sur leur 
magnanimité. Il eût sans doute convenu d'adopter 
une attitude diplomatiquement moins formaliste. 


(') “ L’intervention des JCtals-Unis a été plus et mieux 
qu’un ;^rand êvCnement politique et militaire. Elle a été 
un jugement souverain porté, devant l’flistoire, par la 
liante conscience d'un peuple libre et de son preiuiei- 
magistrat, sur les responsabilités énormes encourues 
dans la lutte etïroyable qui déchirait rhumnnité. ■■ 
dit Prèi^idcnt de Li Pùpufdùjuc française inan~ 
purani Li Cmifèrenee de Paris, le is' janrier iOJ[r 
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et militairement plus ferme. De même qu'on aurait 
pu montrer moins d’insouciance dans le passé, il 
fallait plus de clairvoyance dans le présent. En 
1908, au moment des incidents de Casablanca, la 
guerre avait pu être évitée, parce que M. Clemen- 
ceau, président du conseil des ministres, avait su 
tenir le langage qu’il convient de tenir à des inter- 
locuteurs qui considèrent la modération comme 
de la faiblesse. 

Le ib mars iqi8, le député socialiste Scheide- 
mann affirmait au Reichstag que « les responsa- 
bilités de la guerre incombent à l’ensemble de la 
politique mondiale contemporaine, que toutes les 
puissances ont pratiquée ». Explication simpliste et 
intéressée. Les événements politiques démontrent, 
au coütraire, que seule l’Austro-Allemagne a. 
depuis le Congres de Berlin de 1878, poursuivi le 
renversement de l'equilibre européen, garantie de 
la paix. 

Souvent, on entend dire encore : Tous les 
Etats ont voulu la guerre. Tous en sont plus ou 
moins responsables. » Pareille assertion est con- 
traire à la vérité. Elle repose sur rignorance de 
l’histoire, quand ce n'est pas sur la mauvaise foi. 

Cette guerre. l’Entente ne l’a pas voulue. Bien 
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plus, elle ne pouvait pas y échapper. L'incoercible 
volonté d’agression des peuples germano-magyars 
était telle que la catastrophe était une fatalité. 
L'impossible a été tenté pour l’empêcher. Rien n’a 
servi. En vérité, nous croyons pouvoir le dire : 
aujourd’hui, sachant ce qui est advenu, connais- 
sant les horreurs et les souffrances que la guerre 
moderne entraîne, nous ne pourrions faire mieux 
que ce qui fut fait. Et si la guerre n’avait pas éclaté 
en 1914, elle aurait éclaté en 191s ou en 1916. 
Depuis des années, la jalousie et la convoitise des 
peuples austro-allemands, arrivées à leur pa- 
roxysme, étaient un fléau sans cesse prêt à s’abat- 
tre sur l’humanité. 

Le 17 septembre 1918, devant le Sénat fran- 
çais, M. Clemenceau, président du conseil, définit 
avec justesse la calamité contre laquelle il a fallu, 
sous peine de disparaître, lutter pendant cinquante- 
deux mois : « ... Et sans cause avouable, sans 
^apparence d’un prétexte, sans s’arrêter même 
aux invraisemblances des mensonges, l’agresseur 
traditionnel des antiques ruées se jeta sur notre 
territoire pour reprendre le cours des grandes 
déprédations. .» 
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Sur qui, demandera-t-on, le jugement des géné- 
rations futures fera-t-il retomber la responsabilité 
de cet effroyable cataclysme ? Sera-ce sur les diri- 
geants de Berlin, de Vienne et de Budapest? Oui, 
car ce sont eux les coupables. L'esprit, non pas mili- 
taire, mais militariste, autrement dit d'asservisse- 
ment intérieur et de conquête extérieure, a déchaîné 
la guerre. Cet esprit ne régnait qu’en Allemagne et 
chez les alliés de celle-ci. L’aigle allemand, l’aigle 
bicéphale austro-hongrois, le croissant' du Turc 
ont été les emblèmes de la destruction de toutes 
les libertés. 

Cependant ce serait une erreur de croire que 
seuls les dirigeants ont prémédité et déclanché la 
catastrophe. En fait, elle Ta été par leurs peuples 
aussi, et d'une manière non pas seulement passive, 
mais active. Les preuves en sont nombreuses. Le 
parti socialiste de ces peuples, en violation des 
promesses faites par un de ses représentants, venu 
à Paris à la veille du conflit", a voté les crédits (*) 


(*) Le croissant est un emblème purement turc, qui n’a 
rien à voir avec la religion musulmane, qui n’a pas de 
signe correspondant, par exemple, à la croix du christia- 
nisme. 

(®) «... Au début d’août 1914, les socialistes allemands 
votèrent les crédits de guerre, après nous avoir fait offi- 
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de la guerre à lunanimité de ses 109 députés. 11 
ne s'e^t pas trouvé un seul Ausiro*Alleftiand en 
août K)i4 polir protester contre la violation de la 
neutralité de la Belgique. Les « Socialdcinokrat^^ 
ont applaudi à la guerre. Us n’ont pas, en 1917, 
répotidu à la proposition des révolutionnaires 
russes qui leur offraient Ta paix en échange de 
la destitution de leur empereur criminel. C’est au 
moment où ces peuples se sont rendu compte que 
le coup était manqué, la bonne affaire infaisable, 
et à partir de ce moment-là seulement, que des 
voix pacifiques, des complaintes sentimentales se 
sont élevées parmi eux, laebknecht lui-même, qui 
pourtant a été expulse par ses camarades du 
groupe socialiste dû. Reichstag, le 12 janvier 191(1, 
n’a pas manifesté tant que les opérations militaires 
lui parurent en bonne voie. Le r4 novembre 191s, 
forgane du parti socialiste, le l^oncdrts, protestait 
encore contre l'idée d’un anéantissement de 
l’impérialislne allemand C'est que tout le peu- 
ple allemand tressaillait à l’idée qu’il allait s’empa- 


ciellemenl prevenir par tnl meinbifeüe leur buicali dircc- 
teiir [Minier] qu’ils voteraient contre ou tout au tnoihs 
s’àbstiêttdraièilt. » La ï^'rafice Libre (iouhial socialiste). 
7 ociribre toiS. 
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ror dt'S riches terres de France, de Belgique et 
de la Pologne russe. Ses industriels avaient spé- 
culé sur l’eXcellence de l’opération. Ses intel- 
lectuels. jusqu’au plus modeste instituteur de 
village, se préparaient à imposer leur douteuse 
Kultur « aux vieilles civilrsations occiden- 
tales. 

Le peuple allemand n’a pas déchaîne la guerre, 
mais il l’a approuvée, applaudie et il en espérait de 
grandes richesses. 

11 était intoxiqué de pangermanisme, c’est vrai. 
Mais un peuple de 70 millions d'êtres qui se laisse 
a ce point mener, quia ce degré manque d'opinion 
publique, d’esprit critique, d’humanité, est un 
peuple d'essence inferieure, quel qqe puisse être, 
d'ailleurs, le niveau de son bien-être matériel. Si le 
peuple allemand h'a pas réagi contre la discipline 
qui l’asservissait. c'est qu’il comptait sur cette 
discipline, non pour l'aider à se faire un idéal hu- 
main. mais pour lui procurer le plus de biens 
matériels possibles. La paix est iiil idéal; c’est 
pourquoi le peuple qui n’aimait que <x les grandeurs 
de chair >' n'a rien fait pour la conserver. 
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Le grand tribun de la Révolution française, 
Mirabeau, disait de la Prusse que la guerre est pour 
elle une « industrie nationale ». Le peuple allemand 
est certainement un peuple grossier*, amoral 
et belliqueux. La force et les coups de force ne 
sont devenus nuHe part, si ce n’est chez lui, le fon- 
dement d'une morale. «Le peuple allemand, disait 
de Staél, l’auteur de De V Allemagne^ a une foi 
mystique dans la supériorité de la force » et. 
pouvons-nous ajouter, dans les abus de la force. 
Pour lui, la force prime non seulement le droit, 
mais toutes les autres valeurs, dans tous les 
domaines. Le D** Muehlon précise que « cette force 
est la quantité, non la qualité ». Nous nous garde- 
rons de contredire l'ancien directeur des Usines 
Krupp. 

Dans son journal, le même D" Muehlon a écrit 
dans les premiers jours de la guerre : « Je suis allé 
aujourd'hui un peu partout rendre visite à ceux 
chez qui j'espérais trouver une vision nette et une 
juste appréciation de la violence faite à la Belgique, 
et je n'ai pas caché mon indignation. Hélas! je 


{‘) Le D" Muehlon emploie le mot Rnhheit *) (brutalité). 
Rappelons-nous aussi ce que disaient des Allemands 
Heine et Nietzsche. 
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n'ai rencontré d'écho nulle part... Un troisième 
I interlocuteur] m’a dit : « Y a-t-il, dans cette affaire 
^ belge, violation du droit ou non, nécessité ou 
s< non, ce n'est pas là la question. Ce qui nous 
« importe, c'est que nous soyons les plus forts et 
« que nous le prouvions au monde. Après cela, 
« celui qui ne sera pas content, nous lui donnerons 
sur la figure, jusqu’il ce qu’il en ait assez. » Mon 
interlocuteur était un des Allemands les plus cul- 
tivés et les plus délicats qu’on puisse rencontrer, 
l’ajouterai que, comme toutes les personnalités 
dont je cite ici les paroles, il occupait une situation 
en vuei » 

La cause des causes est l’envie et l’orgueil alle- 
mands. Les populations allemandes d’Autriche et 
magyares de Hongrie participaient à cette tour- 
nure d’esprit. L’orgueil des dirigeants s’était com- 
muniqué aux masses et c’est l’orgueil des masses 
qui a poussé les dirigeants à risquer le coup de 
l’hégémonie mondiale. 

Aussi, pour répondre à la question des respon- 
sabilités finales, devons-nous dire que, sans être 
injustes, nous avons à tenir comme également (*) 


(*) La DèvasLïiion Je l'Europe, p. ifi. 



4^4 CONCLUSION 

responsables de la guerre de iqi 4-1918, jes 
qui en ont ordonné les horreurs et le peuple qui. 
sans murmurer, les a exécutées. Les exécutants 
appartiennent à la même race que les ordonna- 
teurs. Ceux-ci devaient pouvoir compter sur ceux- 
là, Au xx" siècle. «un peuple a le plus souvent les 
maîtres quÜ mérite. 

Gladstone, le grand ministre libéral anglais, 
disait : « // est impossible il'cxempicr un peuple de 
sa responsabilité plénière envers un autre peuple 
pour tes actes de son goi/vernemeîtf, 
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Le présent Miiuucl était imprimé quand lu Ncue 
Zurcber Zeitun^àu 6 lévrier 1919 nous a apporté 
les confidences suivantes faites à Berne par 
M. Kiirt Hisner, président du Conseil des 
ministres de Bavière, à M. Henri Sebmitt, jour- 
naliste suisse, correspondant du Dèli HirUip de 
Budapest. D'apres cet article, rambussadeurd’Alle- 
magne a Paris, baron von Schoen. aurait eu avec 
le rr)i Louis de Bavière, le is août 1914. un impor- 
tant entretien que le comte von Hertling, prési- 
dent du (Conseil des ministres de Bavière (plus 
lard chancelier), a consigne dans des notes. Ce 
sont précisément ces notes que M. Kurt Eisner a 
découvertes. Hiles établissent que le roi de Bavière 
a déclaré à l'ambassadeur que «dans cette guerre-ci. 
les choses ne devraient pas sc passer comme en 
1870 La Belgique serait définitivement incor- 
porée U eifiverlcihi ») à LAlleniagne. En outre. 
l'AlL-magne s’emparerait de Lembouchure du 
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Rhin, ce qui suppose Tannexion d’une partie du 
territoire hollandais. La Bavière, elle, recevrait 
certaines parties du territoire de TAlsace-Lorraine, 
en échange de quoi elle renoncerait, en faveur du 
Grand-Duché de Bade et de la Hesse, au territoire 
situé entre la Basse-Franconie et le Palatinat bava- 
rois. On le constate, la Bavière entendait bien 
avoir sa part de la curée. 

Sur la question des responsabilités de la guerre, 
M. Kurt Eisner a déclaré que « f ex-empereur 
Guillaume est co-responsable de la guerre, mais 
que la responsabilité principale retombe sur la 
grande industrie et la caste militaire ». 

11 nous a paru intéressant de publier ces décla- 
rations du Président du Conseil des ministres de 
Bavière, assassiné quelque temps plus tard. 
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Depuis la terminaison de notre Manuel, un pro- 
fesseur de rUniversité d’Oxford, M. C. Oman a fait 
un exposé général des origines de la grande guerre 
que le ministère des Affaires étrangères britan- 
nique a publié {published by bis Majesty's Sfatio- 
ucry Office) sous la forme d’un « Livre bleu » Le 
titre de cet ouvrage est : The Onîbreah of fhe War 
of içi4’-içi8, a narrative based mainly on hritish 
official dociiiiicnts, (L’explosion de la guerre 1914- 
iqi8. — Narration basée principalement sur les 
documents officiels britanniques.) M. Oman a été 
autorisé par le Foreign Office à faire usage de docu- 
ments d ordre privé qui, à ce titre, ne figurent pas 
dans le « Livre bleu Britisb Diplomatie Gorres- 
pondence. 11 s’agit surtout de pièces adressées à (*) 


(*) Les comptes rendus publiés pai les journaux à l’appa- 
rition de ce Livre bleu témoignent ou de l’insouciance de 
leurs auteurs, qui n’ont pas pris la peine de lire le volume, 
ou de leur ignorance des questions traitées. 


4^8 9 ^ A N E X E 

Sir Edward Grcy ou expédiées par lui. En outre, 
M. Oman s’est renseigné « oralement >> auprès d un 
certain nombre de diplomates qui ont été mêlés 
aux négociations de juillet-août 1914. 

Le « Prà'is y> de M. Oman a été remis à l’impri- 
meur le 2b novembre iqi8. 11 n’apporte aucune 
révélation. Les documents inédits qu’il produit 
n’ont qu’un intérêt de détail et secondaire. D'une 
maniéré générale, il est entièrement d’accord avec 
notre Mûiufcl. 11 arrive aux mêmes conclusions que 
nous sur la moralité de M. von Bethmann- 
Hollweg. (>omme nous, il considère que le télé- 
gramme adressé par celui-ci à M. von Tschirschky, 
ambassadeur d’Allemagne à Vienne, et dont nous 
avons donné le texte et l’analyse à la page 234. est 
une piece forgee. (’omme nous, il reconnaît que les 
documents produits par le Ballplatz n'ont apporte 
aucune preuve de la culpabilité de la société serbe 

Narodna Odbrana Comme nous, il reconnaît 
un caractère décisif au Rapport von Lerchenfeld 
nn après lequel il n’y a plus rien à ajouter (k)mme 
nous, il tient le prince Lichnowski pour un honnête 
homme. Comme nous, il établit que Sir Edward 
Grey a été d’un amour de la paix inlassable. Et il 
nous confirme dans les illusions que nous avons 
attribuées au çhef duForeign Office, v. Sir Edward. 
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dit-il, craigoiiii conséquences du criinc [tic 
Sarajevo], mais quant à lui, il croyait qii'elles ne 
se produiraient pas. Nous avions montré Sir 
Fdward plaçant, dès le début, le problème sur le 
terrain austro-russe, alors que M. Paul Cambon et 
le quai d’Orsay préféraient le placer sur le terrain 
austro-serbe, M. Oman nous apprend que Sir 
Hdwardallait jusqu'à penser <uiue c’est laRussiequi 
était la plus qualifiée pour obtenir une attitude 
conciliante de la part de l’Autriche ». 

Si nous voulons compléter notre Manuel et 
ajouter à ses g;u'anties au moyen de quelques élé- 
ments nouveaux apportés par 7'he Ontbrcah of ibc 
IVar igi 4 -igï 8 . voici les renseignements les plus 
importants : 

MoBii.iSATioN AurRiCHihNNi. : La mobilisation 
autrichienne contre la Serbie a commencé le 
2S juillet. Elle intéressait la majorité des quinze corps 
d’armée de première ligne austro-hongrofs : huit 
étant complètement mobilisés et quatre plus 
partiellement, ('.es corps étaient surtout ceux de 
Hongrie, de LAulriche centrale et de Bosnie- 
üalmatie. Les trois corps galiciens (L X, XI, de 
(A'acovie, Przemys'l et Lemberg) ne furent pas 
déplacés, probablement parce que leur déplace- 
ment eût été une menace ouverte envers la 
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Russie [?]. — Quelque 500.000 hommes ou plus 
se dirigèrent vers la Serbie. » 


Mobilisation russi;. — M. Oman mentionne une 
dépêche du consul anglais à Odessa, Roberts, 
adressée à Sir Ed. Grey, le 27 juillet, dans laquelle 
il lui dit « qu’il a entepdu dire » (« be bad beard >>) 
que « les chemins ^ fer avaient été mis sous le 
contrôle miiitajfe à minuit et (jue les régiments 
qui étaient en manœuvres avaient été avertis de 
rejoindre leurs quartiers — Il s’agit d'un rapport 
consulaire au sujet d’une rumeur, que M. Oman 
aurait pu laisser de côté, puisque après l'avoir ana- 
lysé, il est obligé de faire l'observation suivante ; 
« 11 n’en est pas moins vrai que liordre décisif n’a 
été donné que le 29. » {« Tbe décisive order. Imcc- 
ver, was iiot giveii till tbe 2çtb. ») En effet. les 
dates connues de la mobilisation russe ne sau- 
raient être infirmées par un témoignage consu- 
laire faisant simplement allusion à un bruit qui 
court. Nous avons tenu cependant à signaler le 
document Roberts. 

Le document de beaucoup le plus intéressant 
publié par M. Oman est un « Mémorandum écrit 
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par Sir George Buchanan, le 15 septembre 1917, 
pour l épondre à une enquête définitive, ordonnée 
par M. Balfour, sur ce qui était réellement arrivé à 
la réunion des ministres russes qui fut décisive 
quant à la mobilisation ». — « 11 faut remarquer, 
dit M. Oman, que^ le récit qu’en faij Sir G. Buchanan 
diffère quelque peu des récits chaotiques faits par 
le ministre de la guerre russe [Soukbomlinov] et le 
chef d’état-major [YamuchkévUch] au procès du 
premier, en septembre iqi7. — Voici le Mémo- 
randum : 


(CONFIDHNTIKI.). 

/5 septembre 1917. 

Aucun rapport officiel sur ce qui s est passé [au 
coursduConseil des ministres russes] u’a été publié. 
Mais, après m’être référé à ms propres archives et 
à des déclarations qui me furent faites par le Mi- 
nistre des Affaires étrangères, Saionov, je pense que 
ce qui suit est un récit exact de ce qui s'est passé : 

Jusqu’à la date du 28 juiltet, c’est-à-dire jusqu’à 
ce que la mobilisation générale autrichienne et la 
déclaration de guerre à la Serbie fussent publiées'. (*) 


(*) On remarquera que Sir George Buchanan fixe la date 
de la mobilisation générale autrichienne au 28 juillet. 



la Russie n avait pris qUe des mesufes pfépar.i- 
toifeS pour une mdbilisafion düM les districts hiili- 
1 aires de Kiev, Odessa, Kû^^au et Moscou, 

Le 20 juillet, des oi^dres pour une molnlisatiou 
paiiielle furent sif^uès, mobilisation qui devait être 
dirigée seulement contre L Autriche, car reniperéiir 
avait refusé de céder à la forte pression faite sur 
lui par ses conseillers militaires qui, pour des rai- 
sons techniques et à cause des préparatifs secrets 
faits par rAlleinagne, insistaient pour que cette 
mobilisation fut générale. Les autorités militaires, 
néanmoins, sans que Sa Majesté en eût connaissance, 
firent des préparatifs secrets ' pour une mobitisntion 


Ivxaclcmcnt, il nous apprend que la mobilisation ^enC- 
ralc autrichienne 6 iail connue à Saint-Péleisboiir'^' le 
1*8 juillet. Or, nous savons que les tôlé^’-raphes autrichiens, 
à partir du *j 3, nont transmis les dépêches des repi-ésen- 
tants de rEntentc en Autriche qu’avec les plus ^.;rands 
l'elards. Il se peut donc que la prniniil^-ation de cette 
mobilisation .soit encore antérieure. Nous savons, d'autre 
part, que le (gouvernement ausiro-hon^e'i oi^ ne l'a pro- 
clamée ouvertement que le 3i ! 

(‘) De quels préparatifs s ai^âssait-il > Il est regrettable 
que Sir G. Ëuchanan n’ait pas précisé en quoi ils cohsis- 
taiehl. Aussi bien qu’entend-on par « préparatifs mili- 
taires », où commencent-ils et quand se traduisent-ils pai' 
des mesures pouvant inquiéter les États voisins > 

En outre, comment Sir G. Ëuchanan pouvait-il avoir 
sur la mobilisation russe des redseig-nements ienofés 
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jf'éitéràle, bien que le général Souhhomlinov ques- 
tionné pal‘ reinperethr à ce sujet lait nié. 

M. Omail üUt suivre le documenl des ollScrva- 
tions suivantes : <s II est clair que. à la fols le tzar 
et M. Sazonov qui, d’ailleurs, était le principal 
informateur de Sir George Buchanijn, préconisaient 
la mobilisation seulement partielle contre l’Au- 
triche et qu’ils parlèrent et agirent tous deilx pen- 
dant les premières heures de cet après-midi du 
29 juillet comme si cette mesure seule avait été 
autorisée. 

M. le professeur Oman considère que le revire- 
ment qui s’est produit dans l’esprit du tzar pendant 
la nuit du 29 au et qui l’a fait revenir sur la déci- 


nnii pas seiilcmeiU Uu tzar, à qui ils auraient pu être 
cachés, mais de IM. Sazonov qui, pendant ces journées, 
était en relations constantes a\cc les générau.N: Siuikhom- 
linov et YanouchUéVitch > On doit se demander si nous 
ne trouvons pas ici la présence d'une simple présomption 
de l’ancien ambassadeur de Grandc-nreta^-ne. 

Enfin, Sir G. Buchanali, prié de témoigner en sep- 
tembre 1917 sur des faits remontant à juillet 1914, oblig-é 
pour rafraîchir se^ souvenirs de consulter les archives 
du Foreigh Office, n’aurail-il pas commis une contradic- 
tion dans les ternies en écrivant, d’une part, que Sa Majesté 
le tzar n'avait pas connaissance^ des préparatifs secrets 
et, d’àiître part, qu’elle a questionné les généraux Sou- 
KhomliUov cl Yanouchkévitch à leur mi jet > 
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sion de la mobilisation générale est dû non, comme 
nous l’avons admis, à un télégramme de Guil- 
laume n qui n’aurait jamais été publié, mais au 
télégramme bien connu expédié par Guillaume 11 
à 6 h. to •. 

(‘) Texte du télégramme de Guillaume II à Nicolas II, 
expédié de Potsdam, le 29 juillet, à 6 h. du soir : 

• J’ai reçu ton télégramme et partag’e ton désir de main- 
tenir la paix. Cependant, je ne puis, ainsi que je le disais 
dans mon premier télégramme, considérer la marche 
en avant de rAutriche-IIongrie comme une « guerre 
honteuse ». L’Autriche-Hongrie sait par expérience qu’on 
ne peut absolument pas se fier aux promesses de la 
Serbie tant qu’elles n’existent que vsur le papier. A mon 
avis, la conduite de rAutriche-Hongrie doit être consi- 
dérée comme une tentative d’obtenir toute garantie que 
les promesses de la Serbie seront exécutées aussi en fait. 
La déclaration du cabinet autrichien me fortifie dans mon 
opinion que l’Autriche-IIongrie ne vise à aucune acqui- 
sition territoriale au détriment de la Serbie. Je pense 
donc qu’il est très possible à la Russie de persévérer, en 
présence de la guerre austro-serbe, dans son rôle de 
spectatrice, sans entraîner l’Europe dans la guerre la 
plus effroyable qu’elle ait jamais vue. Je crois qu’une 
entente directe entre ton Gouvernement et Vienne est 
possible et désirable, attendu que, comme je le l’ai déjà 
télégraphié, mon Gouvernement essaye de toutes scs 
forces à la favoriser. Naturellement des mesures militaires 
de la Russie que l’Autriche.-Hongrie pourrait considérer 
comme une menace, hâteraient une calamité que tous 
deux nous cherchons à éviter et rendraient également 
impossible ma mission de médiateur que j’ai acceptée 
avec empressement lorsque tu as fait appel à mon amitié 
et à mon aide. « Wimiki.m, » 
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Le point de vue de M. Oman se heurte, malheu- 
reusement, aux objections suivantes : 

I® Comment le tzar a-t-il pu dans sa conversa- 
tion téléphonique avec le général Yanouchkévitch 
dire que Guillaume 11 venait de « s'engager sur sa 
parole d'honneur à ce que, si la mobilisation géné- 
rale n’était pas décrétée, les relations entre la Russie 
et l'Allemagne resteraient comme auparavant 
amicales»*, alors que ladite dépêche de 6 h. 30 
ne contient rien de semblable? 

2 '^ Comment le tzar aurait-il pu, d'une part, 
répondre à Guillaume II en lui demandant de con- 
cilier l'attitude menaçante du comte de Pourtalès, 
ambassadeur d’Allemagne, et son attitude à lui 
plus amicale et, d'autre part, donner malgré cela le 
contre-ordre de la mobilisation? La faiblesse de 
caractère du tzar ne suffit pas entièrement à expli- 
quer cette contradiction. Et le ton de sa réponse à 
Guillaume 11 marque une méfiance nettement 
exprimée : « Je te prie de tirer au clair cette diffé- 
rence *. » 


Version du Vonpârtz (voir pagre 
Texte de la réponse du tzar au télégramme expédié 
par Guillaume II à 6 h. 3o : 

Je te remercie de ton télégramme conciliant et amical , 
alors que les communications faites aujourd’hui par ton 


ROCHES . 


3o 



U convient de remarquer, au surplus, que 
dans sa" dépêche de 6 h. 30, Guillaume 11 exi- 
geait Tarrêt de toutes les mesures militaires prises 
par la Russie <> que TAutriche-Hongrie pourrait 
considérer comme une menace ». Or, le tzar, en 
contremandant la mobilisation générale, laissait se 
poursuivre la mobilisation partielle. Dans ces con- 
ditions, son coup de téléphone au général Sou- 
khomlinov ne peut être la conséquence du télé- 
gramme de 6 h. 30 qui exigeait une démobili- 
sation totale. U semble donc bien que le tzar ail 
agi sous rintluence dun autre télégramme qui n'a 
été publié ni par le gouvernement allemand qui 
avait tout à perdre en le faisant, ni par son desti- 
nataire particulier, le tzar, devenu, sur ces entre- 
faites, le prisonnier des révolutionnaires. 

Nous ne faisons, d'ailleurs, à M. Oman Tobjec- 
tion n" 3 que pour entrer dans sa théorie sur la 
mobilisation russe, théorie qu'il fait reposer tout 
entière sur le Mémorandum de Sir George Bu- 
chanan. 


ambassadeur a mon ministre onx été d’un, luu très dil'té- 
rent. Je te prie d,e tirer au clair la cause de cette diCfôrencc. 
Il vaudrait mieux soumettre le problème austro-serbe, a 
la Coniérezice de la Haye. J’ai con6an.ce en ta sagesse 
ctien ton amitié. Nicolas. 
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En réalité, nous n’avons pas admis dans notre 
Manuel le point de vue auquel se place M. Oman. 
11 anticipe sur les événements en supposant que le 
tzar, à la date du 29, deux ou trois heures avant 
minuit, avait autorisé la mobilisation générale et 
que c’est la mobilisation général^ qu’il a contre- 
mandée par téléphone. Le professeur Oman ne 
donne aucune preuve de cette autorisation et elle 
n’existe nulle part. Le tzar n'avait donné aucun 
ordre de mobilisation générale à ce moment. 
M. Oman semble confondre les deux mobilisations 
successives, la partielle et la générale. Le contre- 
ordre du tzar se rapporte nécessairement à la par- 
tielle. Le tzar n’avait signé que la mobilisation 
partielle le 29. Dans la nuit il a annulé son ordre. 
Il ne peut y avoir contre-ordre que là où il y a eu 
ordre. C’est donc une erreur de croire, comme on 
le fait universellement, que les coups de téléphone 
du tzar aux généraux Yanouchkévitcbet Soukhom- 
linov se rapportent à la mobilisation générale. Le 
général Soukhomlinov a, d’ailleurs, été parfaite- 
ment explicite à ce sujet devant ses juges. Et sa 
désobéissance (dont il faut lui savoir gré ‘) a con- 


v‘) V. p. 38 è. 



sisté non pas à faire une mobilisation générale 
quand la partielle était seule ordonnée, mais à 
continuer la partielle contre l’Autriche, malgré la 
défense du tzar. 

Nous sommes reconnaissant à M. lè professeur 
Oman de nous avoir donné l’occasion de préciser 
notre conception historique de la mobilisation 
russe. 


Une manœuvre du chancelier von Bethmann- 
Hollweg. 

M. Oman regarde la dépêche de M. von 
Bethmann-Hollweg à l’ambassadeur von Tschir- 
schky, dont il est question page 234, et que nous 
avons déclarée être une pièce forgée, comme une 
pièce créée en vue d’ « une manœuvre de l’ambas- 
sadeur d’Allemagne à Londres pour faire croire 
faussement que l’Allemagne faisait des vœux paci- 
fiques afin que la Russie fût blâmée de l’approche 
maintenant inévitable de la guerre ». — Nous 
sommes heureux de nous rencontrer avec le pro- 
fesseur d’Oxford sur ce point délicat. Ce serait le 
conseiller d'ambassade von Kühlmann,qui l’aurait 
fait paraître dans la IVestminsier Gaieitc du 
i" août 1914, dans le but de tromper l’opinion pu 



blique anglaise. Nous n'ignorions pas, en effet, le 
rôle joué par von Kühlmann derrière le dos du 
prince Lichnowski. 


N< KrïEGSGEFAHRZUSTAND ET .MOBILISATION. A 

propos du télégramme de M. von Bethmann- 
Hollweg à M. von Schoen, ambassadeur à Paris 
(Livre blanc allemand^ annexe 25), dans lequel le 
chancelier dit que l'Allemagne n’a pas décrété de 
mobilisation, mais le <> Krieirsgefahriiisfand », 
M. Oman fait justement observer : « On doit se 
rappeler que ce même terme de « mobilisation » 
ne signifie pas exactement la même chose dans le 
langage technique allemand et dans celui des 
autres pays. On ne doit pas craindre de dire que 
c'est simplement un mot indiquant que la machine 
militaire est prête et qu'il ne lui manque plus que 
le déclic impérial pour se mettre en marche. Cest 
une mesure qui vient après les préparatifs qu'en 
Grande-Bretagne, en France ou en Italie on appel- 
lerait « mobilisation ». Il n'y a aucun doute que 
vers le 30 juillet *, « les mesures nécessaires pour 


Nous soulignons cette date. 
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mettre en mouvement toute l'armée y compris les 
réserves avaient déjà été prises. Autrement il 
aurait été impossible aux corps de réserve, qui 
Il existent pas en temps de paix, d’entrer en cam- 
pagne de bonne heure en Belgique. Le fameux té- 
légramme de Moltke en 1870, avec ces termes 
laconiques de « Mobil-Kricff », est un exemple 
suffisant de Tusage militaire allemand 


'T' 
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l.);ms son numéro du 12 mars 1919, le Journal 
lies Débats a publié une interview prise par 
M. François de Tessan dans le courant de février, 
au recteur de l'Université de Bonn, M. le professor 
Doktor Zitelmann. 

La lettre de M. F. de Tessan esl un document 
intéressant à plusieurs égards. Comme le publi- 
ciste français faisait remarquer au juriste allemand 
qu'une commission de jurisconsultes examine le 
cas de l'empereur et que des sanctions peuvent 
s'ensuivre, <v ce procès de l’empereur, déclare 
M. Zitelmann, est une chose inique. Au point de 
vue juridique, l’accusation ne tient pas debout. 
Toute la nation était derrière le kaiser, quand nous 
sommes entrés en guerre. 1! y avait unanimité de 
la conscience nationale. Le procès dépasse sa per- 
sonnalité. Si quelqu’un doit être jugé, c’est toute 
l’Allemagne. On ne saurait séparer Guillaume 11 de 
son peuple »... 
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L’empereur n’est pas coupable, mais le peuple 
allemand ne lest pas davantage. « Si Ton arrivait 
à me prouver, dit le professeur Zitelmann, que 
TAllemagne est coupable, ce serait pour moi un 
écrasement, je ne croirais plus à rien... w 

Dans son numéro du lendemain n mars, le 
Journal des Débats publiait la lettre suivante de 
M. Milenko R. Vesnitch, ministre plénipotentiaire 
du Royaume Uni des Serbes, Croates et Slovènes 
en France. 

Cette lettre verse au dossier des origines de la 
guerre deux documents inédits formidables. Elle 
doit être reproduite in extenso : 

Alt Directeur tf// Journal des Débats, 

Mon cher Directeur, 

« j’ai lu, comme tant d'autres, avec grand inté- 
rêt, la correspondance de M. François de Tessan 
dans le Journal des Débats d'hier soir, qui rouvre 
une fois de plus la question de responsabilité de 
la grande guerre. Le recteur de l'Université de 
Bonn, professeur de Droit international, M. Zitel- 
mann, y affirme que « l'Allemagne n'a pas voulu 
cette guerre »! 
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Vous savez qu’une commission avait été ins- 
tituée à Berlin, avec M. Kautzky en tête, en vue 
d'une publication des documents sur cette res- 
ponsabilité,, On avait eu les mêmes velléités à 
Vienne. Pour des raisons que je ne connais pas, 
un arrêt volontaire est intervenu^ et nous sommes 
portés à croire que les gouvernements allemand 
et autrichien ont renoncé à cette publication. De 
notre côté, nous ne pouvons pourtant pas per- 
mettre un seul moment que la question soit 
faussée. Je verse donc, pour le moment, au dos- 
sier des responsabilités de la guerre ces deux 
documents authentiques ciiii parlent, me semble- 
t-il, avec une éloquence bien claire. 

1° COMTK SzÔGYfNY^ AU MlNlSTRl. 

OFS Affairf.s ftraxgfrfs a Viennf. 

Télégramme chiffre 28^ 


Berlin, 2yiuillet 

On suppose généralement ici que t éventualité 
cTune réponse négative serbe sera suivie de notre (*) 


(*) Le comte Szog-yény Ctait ambassadeur d’Autriche- 
Hon^rrie à Berlin. 
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part d'une immédiate déclaration de guerre et des 
opérations müitaires. 

On considérerait ici ton! ajournement des opé- 
rations militaires comme très dangeretix à cause 
d'intervention des autres Puissances. On nous 
conseille avec îa^plus grande insistance [« drin- 
gendst N>1 de passer immédiatement [« sofort ^>i 
aux faits et de mettre ainsi le monde devant un 
fait accompli. 


2^* \M MFMh \E MKMF; 

Télégramme chiffre (strictement secret) 907 

Berlin. 27 juillet IQ14. 

Le secrétaire d’Etat' vient de me déclarer posi- 
tivement, mais sous le sceau du plus strict secret, 
que, très prochainement, des eveniuelles proposi- 
tions anglaises de médiation seront portées à ta 
connaissance de Ivoire Excellence. 

Le gouvernement allemand assure de la maniéré 
la plus convaincante f« auf das bündingste n>] qu'il 


(M vun ja^^'ovv. — ce ^l. vnn Jaj?o\v qui ignorait tout, 
n’avait iamaijs lu... 
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ne s identifie aucune me ni avec ces propositions, 
qiPil est absolument [« entschieden conti'aire a 
leur prise en considération, et qnü ne (nous) les 
transmettra que pour tenir compte de ta demande 
an {glaise... 


« Ces documents se passent de tout commen- 
taire. 

NN Fncore le *50 juillet. Sir Hdw. Grey télégraphiait 
à l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Berlin, 
Sir E. Goschen : Si on peut conserver la paix 
de TEurope, et passer sans accident à travers la 
crise actuelle, mon effort personnel sera de prendre 
rinitiative d'un arrangement auquel J' Allemagne 
puisse souscrire et par lequel elle pourra être 
assurée qu'aucune politique agressive ou hostile ne 
sera poursuivie contre elle ou ses alliés par la 
France, la Russie et nous-mêmes, soit ensemble, 
soit séparément. Ni lui, ni Sazonov et Viviani ne 
savaient encore positivement en ces moments tra- 
giques que c'est l’Allemagne qui voulait la guerre. 
S'il y a au monde un incrédule sur ce point, qu'il 
veuille méditer les deux documents que je vous 
soumets. 

Veuillez, etc. 


Mh.. R. Vesnitch, 



Tout commentaire est, en effet, superflu. La 
guerre était préméditée, décidée, préparée depuis 
bien des années. L'attentat de Sarajévo n'y est 
pour rien. La note à la Serbie a été rédigée de 
manière à être inacceptable. Son acceptation 
imprévue n’a passait dévier la volonté de guerre 
de Vienne à Berlin. Le rôle de T Autriche-Hongrie, 
dans la sinistre machination, était de mettre 
l’Europe devant le fait accompli. Les propositions 
de Sir Edward Grey, on les attendait et on, allait 
s’en jouer. Berlin les transmettra >> à Vienne, 
mais Vienne ne doit pas prendre cette transmission 
au sérieux... Certes, le D*’ Muehlon et le comte 
Lerchenfeld nous avaient déjà renseignés, mais 
nous n’aurions pu croire à un aussi grossier 
cynisme dans le crime. 

Nous pensons que les deux documents publiés 
par M. Vesnitch, ministre du Royaume Uni des 
Serbes, Croates et Slovènes et membre de l’Ins- 
titut de France, complètent le dossier des origines 
de la guerre. Le révolutionnaire russe Bourtzev a 
jeté aux vents tous les documents trouvés dans 
les Archives impériales russes, du moins ceux 
susceptibles de discréditer la politique tzariste. Ce 
qu'il a publié est insignifiant et n'a pas atteint le but 
poursuivi. Le Livre bleu anglais pouvait être consi- 
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déré comme complet. Le professeur Oman vient 
de donner les rares documents privés qui ne pou- 
vaient y figurer. 11 ne nous manquait plus que 
quelque témoignage des relations intimes de 
Vienne et de Berlin pendant les journées critiques. 
Berlin prétendait avoir prêché Ja modération à 
Vienne, — M. von Bethmann-Hollweg n'a-t-il 
pas eu le front de lire devant le Reichstag des 
documents établissant le rôle modérateur de 
l’Allemagne ? Les deux dépêches publiées par 
M. Vesnitch comblent la dernière lacune et 
confirment la justesse de nos déductions. 


'^!r 



4'' ANNEXE 


Le 2; mars 1919, M. Raymond Poincaré, pré- 
sident de la République, prononça un important 
discours à l’Ecole Normale' Supérieure, dont il 
avait accepté de présider la séance solennelle de 
rentrée. 11 y apporta la révélation d’une nauvelle 
preuve matérielle de la préméditation austro- 
allemande. 

...Jour par jour, dit-il, heure par heure, ils 
[les mailres de rUiiiversilc de France] ont suivi les 
événements du tragique été. de 1914 et ils ont 
montré comment l'Autriche et l’Allemagne, avant 
même de déclarer la guerre à la Russie et à la 
France, avait délibérément créé l'irréparable par 
l’ultimatum à la Serbie et par le refus systéma- 
tique de toute entremise et de toute concilia- 
tion. 

NS Hier encore, Messieurs, de nouvelles décou- 
vertes venaient apporter à cette démonstration un 
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complément superflu. Des télégrammes du 23 et 
du 26 juillet 1914 montraient que Berlin avait 
poussé Vienne à mettre l’Europe devant le fait 
accompli ‘ . 

Aujourd'hui, l 'csî une autre preuve eurore qui 
tombe dans les mains du oouveruemeui de la Répu- 
bîique : des le 11 juillet 1914. l'ambassadeur 
d'Autriche à Paris était informé par ta Ballplat{ 
que les deux empires du centre s'étaient mis entiè- 
rement d'accord nn sur la si! nation politique résut- 
« tant de rattentat de Sara/'évo et sur toutes les 
sN conséquences éventuelles 

D’accord sur toutes les conséquences, vous 
entendez ! Non seulement ils ont déclaré la guerre, 
mais ils l’ont cherchée, mais ils l’ont voulue, mais 
ils font précipitée * 

Ainsi le comte Szeesen. ambassadeur d’ Au- 
triche-Hongrie a Paris, était informé des inten- 
tions de son gouvernement et de celui de Berlin 
* dès le 1 1 juillet; douze jours avant la remise de 
rultimatum à Belgrade, vingt jours avant la décla- 


4 ; .U. Eoiiiciiic fait ici allusion aux deux télégrammes 
publiés par M. Vesnitch, ministre plénipotentiaire du 
Royaume Uni des Serbes, Croates et Slovènes (Annexe 3"). 

(*) Nous citons d’après le texte publié par le Journal 
des Débats, numéro du 24 mars 1919. 
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ration de guerre à la Russie... Que faut-il penser 
de la comédie jouée par ce diplomate que le 
monde officiel français regardait comme sincère- 
ment affecté par la tournure prise par Jes événe- 
ments et qui demeura <à Paris jusqu’au 6 août ?... 


'yir 
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M. Jules Chopin [alias ]\i\ts Pichon), ancien lec- 
teur à rUniversité tchèque de Prague*, nous com- 
munique les intéressants documents suivants, 
dont les dates édifiantes font remonter encore plus 
haut les préparatifs de guerre austro-hongrois : 

Une dépêche de Budapest, publiée par le 
journal Narodni Listy, de Prague, le 4juillet 1914 : 

« Budapest, ^ juillet, — Selon les journaux, les 
troupes que Ton disloque* n’auront pas de per- 
mission de moisson [en caractères gras dans 
r original] J car, vu la situation actuelle, les soldats 
ne pourraient pas quitter la Bosnie. » 

2® Une dépêche de Subotica (Hongrie), publiée 
par le même journal, le même jour : 


(*) M. Jules Chopin est Tauteur de deux ouvrages : 
L‘ Autriche- Hongrie « brillant second *,00 vol. in-8, et Lt 
Complot de Sarajévo, un vol. in- 16, « Éditions Bossard », 
Paris. 

(•) Il est parlé de « dislocation », non de démobilisation,. 
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« Subotica, } juillet. — Mgr Mikos, évêque 
d'ici, dans le diocèse duquel on faisait des prépa- 
ratifs en vue des grandes manœuvres, vient d’être 
informé que ces manœuvres n’auront pas lieu 
cette année. » 

3“ La note su,ivante, publiée par le journal 
yidensky Dennik, de Vienne, le 5 juillet 1914 : 

« La Zeit reçoit de Budapest la nouvelle que les 
permissions de moisson, que l’on venait, après les 
manœuvres de Bosnie, d’accorder aux soldats, 
viennent d’être annulées. Les mesures prises en vue 
des manœuvres hongroises à Kamenec ont été rap- 
portées ; ces manœuvres seraient contremandées. » 

4" Le communiqué suivant, publié par le jour- 
nal Narodni Listy, édition du matin, le 26 juil- 
let 1914 : 

« La Lieutenance imp.-roy. du Royaume de 
Bohême nous a communiqué la note suivante : 

« Sa Majesté imp. et roy. Apostolique a donné 
ordre d’opérer une mobilisation partielle et de 
convoquer une partie de la Landwebr. Des instruc- 
tions plus détaillées seronl affichées dans tous les 
districts des militaires intéressés. 

« Avis de la Lieutenance imp.-roy. 

« Parmi les corps mobilisés sont compris le 8° 
et le P® corps de l’armée imp.-roy. » 
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Nous avons cru devoir fournir ces documents, 
bien que tirant leur source de simples journaux, 
parce que, la censure étant, avant la guerre, per- 
manente en Autriche-Hongrie, les renseignements 
qu’ils apportent ne sauraient être contestés par 
l'ennemi. 
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